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RŽsumŽ
Cette recherche a pour objet lÕŽtude des interactions verbales dans les classes de coll•ge 

pour les Žl•ves nouvellement arrivŽs en France. La multiplication des Žchanges 

internationaux et les mouvements de population ont amenŽ notre syst•me scolaire ˆ 

sÕinterroger sur lÕaccueil et la formation des Žl•ves allophones. Pourtant, cÕest le plus 

souvent en termes de Ç probl•mes È que lÕŽcole a abordŽ le domaine. Les derni•res 

circulaires dÕoctobre 2012 confirment le choix des dispositifs dÕaccueil : les Žl•ves qui ne 

poss•dent pas une ma”trise suffisante du fran•ais bŽnŽficient ˆ leur arrivŽe dÕheures de 

fran•ais tout en suivant quelques cours dans une classe ordinaire de coll•ge. Mais lÕŽchec 

scolaire des Žl•ves migrants reste trop frŽquent et les chercheurs sÕaccordent pour dire que 

lÕinadaptation se joue d•s le passage en classe ordinaire.

Nos observations corroborent cet Žtat de fait. Dans les enregistrements rŽalisŽs en fran•ais, 

mathŽmatiques et histoire-gŽographie, les EANA participent normalement aux Žchanges en 

structure dÕaccueil mais ne prennent jamais la parole sans sollicitation de lÕenseignant en 

classe ordinaire. Les professeurs de coll•ge consid•rent en effet la compŽtence orale 

comme une Žvidence, mais lÕoral scolaire rel•ve dÕune variŽtŽ cultivŽe de la langue que 

tous les Žl•ves ne pratiquent pas en dehors de lÕŽcole. Par ailleurs, les approches 

communicatives du FLE nÕabordent pas cette langue scolaire ; on comprend donc que les 

EANA y soient mal prŽparŽs. Que proposent les mŽthodologies du FLS et du fran•ais 

langue de scolarisation ? Comment former les Žl•ves aux compŽtences de comprŽhension 

et de production de lÕoral scolaire compte tenu du contexte particulier de la classe ?

Nous avons analysŽ les interactions verbales dÕun corpus de dix-huit  sŽances afin 

dÕobserver comment sÕorganisent les Žchanges didactiques au coll•ge ˆ la fois en structure 

dÕaccueil et en classe ordinaire. Nous cherchons ainsi  ̂dŽterminer quel contexte interactif 

peut favoriser lÕapparition de cette prise de parole des dŽbutants, afin de proposer quelques 

pistes didactiques pour prŽparer les Žl•ves  ̂ se rendre acteurs dans la construction 

interactive des cours auxquels ils participent.

Mots clŽs

Žl•ves allophones nouvellement arrivŽs en France - coll•ge - interactions verbales - 

fran•ais langue seconde - fran•ais langue de scolarisation - prise de parole - interactions 

didactiques - classe dÕaccueil
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Abstract
This research deals with the study of verbal interactions in middle school classrooms for 

pupils who have recently arrived in France. The rise of international exchanges and 

population movements have made it necessary for our education system to consider the 

integration and the training of allophone pupils. Yet, it is most of the time in terms of 

Ç problems È that the education system has tackled this issue. The latest official texts from 

October 2012 reaffirm the process of the integration measures; pupils who do not 

sufficiently master the french language get french lessons upon their arrival while 

attending other lessons in a regular middle school classroom. Nevertheless the academic 

failure of migrant pupils remains too frequent and researchers agree to say that the 

unsuitability emerges as soon as the pupils integrate regular classes.

Our observations support this established fact. On the recordings we have made during  

French, mathematics, history and geography lessons, the allophone pupils participate 

normally in the exchanges when they are in the integration structure but never intervene 

without being invited to by the teacher in the regular classes. The middle-school teachers 

indeed consider the oral skill as an evidence but the school verbal skill comes within the 

competency of a cultivated variety of the language that all the pupils do not practise 

outside of school. Moreover the communicative approaches of the FLE (French as a 

foreign language) do not address this issue of the school verbal skill; we therefore 

understand why the EANA are not well prepared to it. What do the methodologies of the 

FLS (french as a secondary  language) and of the french language of the schooling 

propose? How can the pupils be trained to oral production and comprehension skills taking 

into account the particular context of the classroom?

We have analysed the verbal interactions of a corpus of eighteen lessons in order to study 

the organisation of didactic exchanges in middle-schools, both in integration structures and 

regular classes. We are thus trying to determine which interactive context can help the  

beginner to start speaking, in order to propose some didactic ideas to prepare pupils to 

become actors in the interactive construction of the lessons to which they participate in.

Key words

allophone student recently  arrived in France - middle-school - verbal interactions - French 

as a second language - french as the schooling language - speaking / talking - didactic 

interactions - integration classroom
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AbrŽviations

CASNAV Centre AcadŽmique pour la Scolarisation des enfants allophones 

  Nouvellement ArrivŽs et des enfants issus de familles itinŽrantes et de 

  Voyageurs

FLE  fran•ais langue Žtrang•re

CanopŽ RŽseau de crŽation et dÕaccompagnement pŽdagogiques
CECRL Cadre EuropŽen Commun de RŽfŽrence pour les langues

CEFISEM Centre de Formation et dÕInformation pour la Scolarisation des Enfants de 

  Migrants

CIEP  Centre International dÕƒtudes pŽdagogiques

CLA  classe dÕaccueil
CLAD  classe dÕadaptation

CLIN  classe dÕintŽgration

CLO  classe ordinaire

CNDP  Centre National de Documentation PŽdagogique

CNED  Centre National dÕEnseignement ˆ Distance
CRDP  Centre RŽgional de Documentation PŽdagogique

DELF  Dipl™me dÕƒtudes en Langue Fran•aise

E  Žl•ve

FLM  fran•ais langue maternelle

EANA  Žl•ve allophone nouvellement arrivŽ
EMILE Enseignement dÕune Mati•re par lÕIntŽgration dÕune Langue ƒtrang•re

ENAF  Žl•ve nouvellement arrivŽ en France

FLS  fran•ais langue seconde

FLSCO  fran•ais langue de scolarisation

FOS  fran•ais sur objectif spŽcifique
HCI  Haut Conseil ˆ lÕIntŽgration

IGEN  Inspection GŽnŽrale de lÕƒducation Nationale

LN  locuteur natif

LNN  locuteur non natif

ONISEP Office National dÕInformation sur les Enseignements et les Professions
P  professeur

PAF  Plan AcadŽmique de Formation

PEL  Portfolio EuropŽen des Langues

ScŽren  Services, Culture, ƒdition, Ressources pour lÕƒducation Nationale

UPE2A UnitŽ PŽdagogique pour ƒl•ves Allophones Arrivants
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Les sociŽtŽs actuelles sont un creuset dÕindividus aux profils linguistiques et culturels 

diffŽrents. Avec la multiplication des Žchanges internationaux et la mobilitŽ des 

populations, chacun traverse les fronti•res avec son bagage linguistique, ses usages 

culturels. Les transformations rapides de nos sociŽtŽs exigent de chacun une ouverture ˆ 

lÕautre sans cesse renouvelŽe. Ces contacts ont un impact dans toutes les sph•res de la vie 

sociale dont lÕŽcole est lÕun des fondements.

La question de savoir si lÕinstitution scolaire a su sÕadapter ˆ ces dŽfis posŽs par la 

scolarisation des Žl•ves allophones est une prŽoccupation centrale pour lÕavenir de nos 

sociŽtŽs. Longtemps nŽgligŽs par les institutions fran•aises, ces Žl•ves bŽnŽficient 

aujourdÕhui dÕun meilleur accueil dans les premier et second degrŽs. Des classes ou 

modules dÕaccueil ont ŽtŽ crŽŽs dans toutes les acadŽmies sur des mod•les de plus en plus 

harmonisŽs : des enseignants, souvent volontaires, forment les Žl•ves nouvellement arrivŽs 

aux bases du fran•ais selon un horaire hebdomadaire variable tandis que leur emploi du 

temps est complŽtŽ par dÕautres disciplines en classe ordinaire, cÕest-ˆ-dire en immersion 

avec des Žl•ves francophones. Le module dÕaccueil Žtant dŽfini comme une passerelle, le 

dŽfi pour les enseignants et ces Žl•ves rŽside dans lÕadaptation des Žl•ves  ̂ la classe 

ordinaire. Les Žl•ves allophones nouvellement arrivŽs (dŽsormais EANA) doivent tr•s 

rapidement devenir des Žl•ves comme les autres ; apr•s le bouleversement de la migration 

et lÕarrivŽe en classe dÕaccueil, ils vivent alors une deuxi•me rupture.

CÕest  ̂ ce niveau que lÕon commence ˆ parler de lÕŽchec des Žl•ves migrants. Avec 

lÕamŽlioration des dispositifs dÕaccueil - malgrŽ un faible cadrage de lÕinstitution - et des 

enseignants de mieux en mieux formŽs en FLE/S, lÕŽcole sait organiser lÕaccueil des 

premiers temps. GŽnŽralement, on constate que les Žl•ves acqui•rent rapidement le fran•ais 

de communication (Millon-FaurŽ, 2011, p. 124) : ils Žchangent avec leurs pairs, aident 

leurs parents dans lÕorganisation de la vie sociale, savent gŽrer la vie scolaire.

Dans ce contexte, le r™le de lÕenseignant revient  ̂ les aider ˆ Ç devenir Žl•ve È (Perrenoud, 

1994a) dans ce nouvel espace, tel quÕon le dŽfinit notamment pour les enfants de 

maternelle (ex : accepter le rythme collectif des activitŽs, respecter lÕautre). Or, les EANA 

collŽgiens ont dŽjˆ appris ces codes dans leur pays dÕorigine. Il sÕagit dÕacquŽrir des 
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compŽtences discursives pour devenir un Žl•ve qui rŽussit dans le syst•me fran•ais. Leurs 

compŽtences cognitives et savoirs disciplinaires doivent •tre rŽactivŽs dans une nouvelle 

langue, ce qui peut entra”ner une frustration durant la pŽriode de transition dŽdiŽe ˆ 

lÕapprentissage du fran•ais.

Il faut maintenant se demander comment amŽliorer lÕadaptation en classe ordinaire, qui 

reprŽsente pour les spŽcialistes, comme F. Chnane-Davin, lÕobstacle principal :

LÕŽl•ve vit mal cette rupture entre la classe o• on lui apprend un certain fran•ais et 

sa classe dÕaffectation o• on apprend les savoirs scolaires en fran•ais. Les Žl•ves 

acqui•rent, certes, la langue de communication orale quotidienne mais pas celle de 

la communication scolaire ni celle de scolarisation, basŽe sur lÕŽcrit (2005, p. 70).

Les rŽdacteurs du rapport sur La scolarisation des Žl•ves nouvellement arrivŽs en France 

reprennent ce constat en 2009 : Ç La lecture de bulletins trimestriels qui font Žtat des 

parcours scolaires dÕENAF intŽgrŽs en classe ordinaire atteste [É] les effets de 

Ç ruptures È qui peuvent aller jusquÕˆ des situations de dŽcrochage scolaire È (Klein et 

SallŽ, p. 132). En outre, lÕaspect inŽgalitaire de notre syst•me scolaire est relevŽ par de 

nombreuses institutions tant au niveau international :

les groupes minoritaires [É] sont plus exposŽs ˆ une orientation en Žducation 

spŽcialisŽe ou dans des fili•res moins prestigieuses et ˆ lÕabandon prŽmaturŽ du 

syst•me scolaire (O.C.D.E., 2008, p.5),

quÕen en France :

Les enfants de famille immigrŽe sortent [É] presque deux fois plus souvent du 

syst•me Žducatif sans qualification (11 % contre 6 % pour les non immigrŽs) 

(H.C.I., 2001, p.59).

Pour les enfants migrants de premi•re gŽnŽration, les auteurs parlent dÕŽchec programmŽ et 

situent la rupture d•s le passage en classe ordinaire, cÕest pourquoi notre recherche a 

dŽbutŽ par une sŽrie dÕobservations et dÕenregistrements de classes de coll•ge autour de la 

problŽmatique gŽnŽrale de la scolarisation des EANA.

Un premier constat ˆ lÕorigine du questionnement

LÕobservation en parall•le de dispositifs dÕaccueil et de classes ordinaires intŽgrant des 

EANA a immŽdiatement fait appara”tre lÕabsence de participation orale des EANA en 

classe ordinaire. Afin de dŽlimiter une aire dÕobservation, les Žl•ves comptabilisŽs comme 
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Ç EANA en classe ordinaire È Žtaient scolarisŽs depuis moins de deux ans dans un 

Žtablissement fran•ais. Nous nÕavons relevŽ aucune occurrence de prise de parole 

dÕEANA intŽgrŽ en classe ordinaire, toutes disciplines et tous niveaux confondus (de la 

sixi•me ˆ la troisi•me) sans sollicitation de lÕenseignant. Dans la m•me journŽe, les Žl•ves 

interviennent normalement dans la structure dÕaccueil, quelle que soit la mati•re, et 

deviennent compl•tement silencieux en classe ordinaire. La totalitŽ des cinquante heures 

enregistrŽes nÕentreront pas dans le cadre du corpus dŽlimitŽ pour cette Žtude mais ces 

observations dÕun large panel de cours de coll•ge ont permis de corroborer ce premier 

constat qui est ˆ la base des questions soulevŽes dans cette recherche. En outre, quel que 

soit le nombre dÕheures allouŽes et le type de structure mis en place avant lÕentrŽe en 

classe ordinaire de coll•ge, le rŽsultat est confirmŽ : de nombreux Žl•ves passent des 

journŽes enti•res au coll•ge sans prononcer un seul mot en classe.

Comment interprŽter ce silence ? J.-C. Rafoni parle des classes ordinaires comme des 

Ç lieux de silence È pour les EANA (2007, p. 195). Est-ce seulement le signe dÕune Ç Žtape 

transitoire È, dÕun apprentissage en cours ? Les rŽdacteurs du livret Fran•ais langue 

seconde (M.E.N., 2000) affirment que Ç le niveau de comprŽhension de ces Žl•ves est le 

plus souvent supŽrieur  ̂ leur capacitŽ dÕexpression È (p. 35). Le bain linguistique en classe 

ordinaire et le temps suffiraient-ils ˆ prŽparer les Žl•ves aux interactions didactiques ?

Parall•lement ˆ ce premier constat, les dŽclarations des enseignants interrogŽs indiquent 

que le passage des EANA en classe ordinaire est souvent vŽcu comme un nouvel obstacle ˆ 

franchir. Un professeur de classe dÕaccueil de lÕune des acadŽmies visitŽes dŽclare au sujet 

du mŽcanisme dÕorientation de ses Žl•ves : Ç Ils passent [en classe ordinaire] et on me les 

renvoie ! È malgrŽ la dŽcision du conseil de classe. Les propos en salles des professeurs 

tŽmoignent de lÕexistence dÕun dŽcalage : Ç il ne comprend rien È, Ç non, il faut quÕil 

retourne en CLA ! È. Ces diagnostics tombent comme des phrases couperets, des 

jugements dŽfinitifs qui dŽsolent les enseignants de classe dÕaccueil. Et pourtant il 

comprendÉ Il a rŽussi le DELF scolaire niveau A2É

Les rŽsultats du DELF scolaire confirment ce phŽnom•ne : C. Mendon•a-Dias (2012, 

p. 292) a montrŽ, en Žtudiant les rŽsultats dÕune cohorte dÕŽl•ves  ̂ cet examen, que les 

candidats obtenaient les meilleures notes en production orale (du niveau A1 au niveau B1). 

Nous voyons ici lÕexpression dÕun premier paradoxe : si les EANA ont de bons rŽsultats en 

production orale en situation dÕexamen, pourquoi ne prennent-ils pas la parole en classe ? 
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LÕidŽe selon laquelle ce fran•ais de communication orale ne suffirait pas pour rŽussir au 

coll•ge semble se confirmer. LÕŽvaluation de la compŽtence de communication serait-elle 

un trompe-lÕÏil pŽdagogique ? En effet, cette interlangue, qui est par dŽfinition une 

compŽtence partielle, ne conduit pas ˆ la ma”trise des discours indispensable en classe 

ordinaire. Les acteurs de lÕƒducation Nationale se basent sur les compŽtences ŽvaluŽes par 

le CECRL pour cerner le niveau des EANA, mais dÕautres savoir-faire sont en jeu : les 

compŽtences scolaires, les savoirs disciplinaires quÕil faut rŽactiver dans une nouvelle 

langue et selon de nouveaux rituels. Ë lÕimage de lÕexercice de traduction, le transfert dÕun 

syst•me scolaire  ̂ lÕautre ne se fait pas sans buter sur des obstacles. Certains Žl•ves 

familiarisŽs avec lÕoral de communication, dŽveloppent des difficultŽs dans le passage ˆ 

lÕŽcrit du fait de leur scolarisation antŽrieure insuffisante ; cependant ils ne ma”trisent pas 

non plus les interactions didactiques qui rŽpondent ˆ des rituels propres ˆ ce contexte 

particulier dans lequel les natifs sÕexercent depuis le dŽbut de leur scolaritŽ : Ç La rŽussite 

scolaire est aussi conditionnŽe par lÕintŽgration des codes propres ˆ lÕƒcole que cette 

derni•re nÕenseigne pas È (Rapport IGEN, 2010, p. 116). Reste ˆ dŽfinir ces Ç codes È. Ils 

sont nombreux et pour cette recherche, nous avons choisi dÕinterroger lÕÇ oral normal È de 

la classe. En quoi pose-t-il probl•me aux EANA ? Et pourquoi ne pas attendre que la parole 

Žmerge quand elle le pourra ? Que cache le silence des EANA ? Le silence, quand tous les 

autres parlent, est-il le signe dÕune insuffisance ? Est-il phase de latence ? Nous le situons ˆ 

lÕopposŽ de lÕinterlangue, lieu de progr•s, de tentative, de risques ma”trisŽs. Il est le signe 

de lÕappartenance ˆ un Žtat, celui dÕEANA dans un lieu o• les autres sont simplement 

Ç Žl•ves È. DŽpourvus de la Ç compŽtence lŽgitime È, ils sont Ç exclus È ou Ç condamnŽs 

au silence È (Bourdieu, 1982, p. 42). Citons pour exemple la rŽponse dÕune coll•gue de 

lettres modernes ˆ qui nous demandions si elle acceptait une observatrice dans son cours 

de quatri•me : Ç Si tu veux, tu peux venir voir, mais il ne fait  rien que dÕ•tre l  ̂ et il ne 

comprend rien È. Ne pas participer aux Žchanges prive les Žl•ves dÕun levier pŽdagogique 

intŽressant pour les apprentissages mais Žgalement dÕun r™le essentiel de lÕŽcole, celui de 

socialisation. G. Vigner (2009) cerne plus prŽcisŽment les obstacles rencontrŽs par les 

Žl•ves :

LÕŽl•ve doit donc tout ˆ la fois •tre un locuteur actif, mais aussi un auditeur 

attentif, capable dans le rŽseau dÕŽchanges qui se tisse dans la classe de repŽrer les 

moments dÕexploration, de t‰tonnement, de condensation des savoirs, de rebond 
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dÕune rŽponse approuvŽe ˆ une question nouvelle. On peut dans ces conditions 

mieux comprendre le dŽsarroi de lÕENA, la difficultŽ quÕil peut Žprouver ˆ prendre 

sa place dans des Žchanges apparemment si peu organisŽs. Ce qui, au passage, 

peut nous conduire ˆ douter de lÕintŽr•t dÕune pŽdagogie par immersion qui, dans 

la rŽalitŽ des pratiques, a pour effet de perdre lÕŽl•ve dans le labyrinthe de ces 

ŽnoncŽs Žnigmatiques plus que de lui donner lÕoccasion de construire 

spontanŽment sa compŽtence (p. 51).

La classe ordinaire est prŽsentŽe ici comme un Ç labyrinthe È sonore peuplŽ dÕÇ ŽnoncŽs 

Žnigmatiques È ; les bŽnŽfices du Ç bain linguistique È, argument avancŽ par les partisans 

dÕune scolarisation immŽdiate avec les Žl•ves francophones, sont remis en cause par 

G. Vigner, lÕÇ immersion È pouvant tourner ˆ la Ç submersion È (Pochard, 2002, p. 114). 

D•s lors, la classe Ç espace de parole È (Bouchard, 2002) devient un Ç lieu de 

silence È (Rafoni, 2007b, p. 195).

Mais, soulevons un deuxi•me paradoxe : ce silence des EANA en classe ordinaire nÕest pas 

obligatoirement (tant sÕen faut) le signe dÕun Žchec scolaire. Bien souvent, ce sont au 

contraire les Žl•ves qui Ç donnent le change È ˆ lÕoral, ceux qui font Ç illusion È par leur 

acquisition rapide dÕun fran•ais de communication qui montrent des faiblesses ˆ lÕŽcrit, ce 

que notre Žcole ne pardonne pas. CÕest dans cette perspective que de nombreux auteurs ont 

travaillŽ sur lÕacquisition de lÕŽcrit (Miled, 1998 ; Le Ferrec, 2011 ; Boyzon-Fradet et 

Chiss, 1997), sur la lecture (Rafoni, 2007a ; Aizier et Baudouin, 2013), sur la 

comprŽhension des consignes (Cervoni et al., 2005 ; Vigner, 2001, 2009). Le mode 

dÕŽvaluation et de certification de notre syst•me scolaire engendre une focalisation des 

enseignants sur la comprŽhension et la production des Žcrits. Or, les mŽthodologies FLE 

ont affirmŽ depuis les annŽes soixante la nŽcessitŽ de ma”triser lÕoral pour entrer dans 

lÕŽcrit. La scolarisation des EANA exige de dŽpasser ces thŽories pour tenter de rŽpondre ˆ 

une urgence. Les EANA en intŽgration doivent en premier lieu comprendre le cours et 

savoir se positionner dans les interactions car Ç lÕoral est le vecteur essentiel de lÕensemble 

des enseignements-apprentissages È (Bouchard, 2002, p. 1).

PrŽparer les Žl•ves ˆ la prise de parole

Or, lÕoral reste le Ç parent pauvre È au coll•ge ; les habitudes mŽthodologiques du FLM 

rŽservent une place rŽduite ˆ un travail sur la prise de parole. Concernant la formation des 
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EANA, nous savons que les enseignants de lettres et des autres disciplines renvoient cet 

aspect au professeur de fran•ais de classe dÕaccueil. Pourtant, C. Klein (Rapport IGEN, 

2009) affirme que les structures dÕaccueil ne prŽparent pas les Žl•ves ˆ lÕoral :

Les structures de scolarisation pour les Žl•ves nouvellement arrivŽs sont des lieux 

o• les Žl•ves parlent trop peu : lors des dialogues entre le ma”tre et les Žl•ves, 

lÕŽchange est gŽnŽralement tr•s limitŽ et les interactions entre Žl•ves sont 

quasiment inexistantes (p. 113).

Les compŽtences de comprŽhension orale et Žcrite sont nŽcessaires pour suivre un cours de 

coll•ge, toutefois devenir Žl•ve implique aussi, comme au dŽbut de la scolaritŽ en langue 

premi•re, de savoir poser des questions ou solliciter de lÕaide pour rŽussir les t‰ches 

scolaires. LÕimportance des interactions entre Žl•ves et enseignants et entre Žl•ves a ŽtŽ 

dŽmontrŽe par les successeurs de L. Vygotski qui ont confirmŽ le lien entre interactions et 

cognition (Doise et Mugny, 1997). Les Žchanges en classe ont donc un impact sur 

lÕapprentissage, en particulier dans cette situation de communication exolingue dans 

laquelle le risque de Ç perte de face È (Goffman, 1974) a ŽtŽ mis en Žvidence. En situation 

institutionnelle et notamment dans le contexte scolaire ce risque est multipliŽ, ˆ la fois pour 

lÕenseignant qui a beaucoup  ̂ perdre du fait de son statut dÕexpert (ce dernier peut par 

ailleurs •tre mal  ̂ lÕaise face ˆ la communication exolingue) et pour lÕŽl•ve nouvellement 

francophone (en situation dÕinterlangue) qui risque de ne pas •tre acceptŽ par les 

interlocuteurs potentiels dans les Žchanges ordinaires de classe. LÕabsence dÕinteractions 

avec les autres Žl•ves revient ˆ ne pas •tre reconnu par ses camarades. Parall•lement, nous 

savons que lÕŽchange entre pairs participe au dŽveloppement de la pensŽe. Il y  a donc un 

double risque pour ces Žl•ves : difficultŽ de socialisation et difficultŽ ˆ dŽvelopper des 

compŽtences scolaires.

Les nombreuses Žtudes sur les interactions verbales en classe ont portŽ  ̂ la fois sur les 

Žchanges endolingues (Sinclair et Coulthard, 1975 ; Mehan, 1979 ; HaltŽ, 1993 ; Bouchard, 

2005 ; Grandaty et Turco, 2001) et sur les interactions exolingues durant le cours de langue 

(Kramsch, 1984 ; Pekarek, 1999 ; Gajo, 2001 ; Bange, 1992 , Lhote, 1995 ; Matthey, 1996 ; 

Cicurel, 2011). Le travail sur la compŽtence de communication dans un contexte scolaire 

reste en effet un objectif prioritaire pour lÕenseignement/apprentissage des langues. Les 

recherches qui ciblent les Žchanges didactiques en situation de contact sont plus restreintes 

aux zones gŽographiques concernŽes : Suisse, Canada, Val dÕAoste, etc. (Gajo et Mondada, 
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2000 ; Gajo, 2001 ; Gajo, Matthey, Moore et Serra, 2004). Pourtant les mouvements 

actuels de populations font surgir de nouvelles questions autour des compŽtences 

discursives des EANA en immersion car lÕapprentissage DE la langue doit aussi permettre 

des apprentissages DANS la langue.

Depuis les annŽes 1970, toutes les disciplines ont ŽvoluŽ dans leurs pratiques discursives. 

De la transmission des savoirs  ̂ lÕacquisition de compŽtences, comment circule la parole 

dans les classes de coll•ge ? Entre cours frontal et mise en activitŽ des Žl•ves, le travail en 

coopŽration durant lequel la transmission du savoir se fait dÕŽl•ve ˆ Žl•ve reste minoritaire. 

Cependant les pratiques discursives des classes actuelles sÕappuient sur lÕŽchange : les 

enseignants sÕefforcent de crŽer des conditions de communication qui font de 

lÕenseignement/apprentissage une construction conjointe. Les cours sont le lieu 

dÕinteractions qui visent  ̂ construire les compŽtences et transmettre des savoirs. Dans ce 

cadre, les interactions sont tr•s contextualisŽes, ritualisŽes et reposent sur une alternance 

des tours de parole : elles exigent une compŽtence de communication (Hymes, 1972) et un 

savoir-faire socio-linguistique autour de la prise de parole. La question est donc de savoir 

comment les Žl•ves pour lesquels le fran•ais est une langue seconde en cours dÕacquisition 

peuvent participer ˆ ces Žchanges. Comment favoriser les interactions avec les enseignants 

et entre Žl•ves au sein dÕune classe dÕŽl•ves francophones ?

ProblŽmatique

Ces diffŽrents constats nous am•nent ˆ poser la problŽmatique suivante : peut-on prŽparer 

les EANA ˆ lÕÇ oral normal È de la classe ?

Quels sont ces Ç codes È de la communication scolaire qui posent probl•me aux EANA ? 

Nous faisons lÕhypoth•se que le silence des EANA est subi, signe dÕun savoir-faire non 

enseignŽ et que les mŽthodologies FLE ne sont pas ˆ m•me de rŽpondre ˆ ce besoin dans la 

mesure o• les Žchanges didactiques, loin des r•gles de la Ç conversation ordinaire È, 

rŽpondent ˆ des rituels propres.

Nos observations ayant montrŽ que les EANA prennent la parole uniquement en structure 

dÕaccueil, nous postulons quÕun contexte interactif protŽgŽ est nŽcessaire ˆ lÕŽmergence de 

cette interlangue.

Nous pensons que les Žl•ves pourraient trouver une Ç vraie È place interactive, accŽdant 

aux Žchanges didactiques, avec une reconnaissance accrue des autres langues connues par 
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les Žl•ves. LÕenseignant pourrait alors se placer en position de non-expert et faire Žmerger 

la parole de lÕŽl•ve. Dans ces conditions, quels types dÕŽtayage - centrŽs sur la 

communication ou sur la norme - favorisent les interventions des EANA en classe 

ordinaire ? Quels contextes interactionnels sont favorables  ̂ la naissance dÕune prise de 

parole spontanŽe, sans sollicitation de lÕenseignant ? La discipline enseignŽe a-t-elle un 

impact sur les interactions verbales ?

Pour tenter de rŽpondre  ̂ ces questions, nous avons voulu observer comment se dŽroulent 

les interactions didactiques dans les dispositifs dÕaccueil et dans les classes ordinaires : o• 

se situent les points de convergence ? QuÕest-ce qui caractŽrise la langue de lÕŽcole dans les 

deux types de classes ? Quel contexte favorise la prise de parole des Žl•ves nouvellement 

arrivŽs ? CÕest ˆ la croisŽe de ces problŽmatiques que se situe ce travail de recherche. Il 

choisit  pour objet les possibilitŽs interactionnelles des Žl•ves nouvellement arrivŽs en 

situation scolaire en coll•ge dans trois disciplines, enseignŽes en module dÕaccueil pour les 

EANA et en classe ordinaire : les mathŽmatiques, lÕhistoire et le fran•ais.

Le choix de ces trois disciplines trouve sa justification ˆ la fois dans leur position centrale 

dans le syst•me scolaire fran•ais et par lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ des compŽtences discursives 

auxquelles elles font appel. Parmi les enregistrements rŽalisŽs en cours de fran•ais, nous 

avons retenu, pour des raisons mŽthodologiques de comparabilitŽ, lÕactivitŽ dÕexplication 

de texte. Cette pratique, qui demeure au centre de lÕenseignement des lettres modernes, 

dŽveloppe une compŽtence de comprŽhension ˆ la fois Žcrite et orale car elle est basŽe sur 

la comprŽhension dÕune parole de lÕenseignant et sur lÕŽchange de questions feintes 

appelant des rŽponses des Žl•ves ; elle exige donc des Žl•ves une habiletŽ interactive de 

niveau avancŽ.

Le cours de mathŽmatiques est, directement apr•s le cours de fran•ais langue seconde, 

celui dans lequel les Žl•ves sont intŽgrŽs  ̂ leur arrivŽe. Avec ce statut de Ç discipline non 

linguistique È, on estime que les Žl•ves ont moins besoin de compŽtences linguistiques 

pour suivre ce cours car les savoir-faire mathŽmatiques peuvent •tre transfŽrŽs.

Le cours dÕhistoire est ˆ lÕopposŽ, lÕune des derni•res disciplines dans laquelle les EANA 

sont intŽgrŽs du fait de la spŽcificitŽ du lexique et des concepts propres ˆ cet enseignement. 

ConsidŽrŽe, elle aussi, comme discipline non linguistique, lÕhistoire-gŽographie met en 

Žchec de nombreux Žl•ves.
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LÕensemble de ce travail est organisŽ en quatre parties.

Dans une premi•re partie, nous prŽsentons le contexte de lÕaccueil des Žl•ves migrants 

dans le syst•me scolaire fran•ais et les problŽmatiques qui en dŽcoulent. Le premier 

chapitre est consacrŽ  ̂ un rappel historique sur la scolarisation des Žl•ves allophones, ce 

qui nous am•nera  ̂ dresser un Žtat des lieux de la situation actuelle en termes 

dÕorganisation administrative et pŽdagogique des structures dÕaccueil, depuis le tournant 

des annŽes 2000 (chapitre 2). Dans un troisi•me chapitre, nous nous intŽressons aux 

programmes publiŽs par le Minist•re de lÕƒducation Nationale pour les Žl•ves arrivants, 

aux ressources pŽdagogiques et  ̂ la formation proposŽe aux enseignants. Nous prŽsentons 

en fin de premi•re partie le fonctionnement des structures dÕaccueil que nous avons pu 

observer sur le terrain dans les cinq acadŽmies visitŽes ainsi que les profils des enseignants 

qui interviennent aupr•s de ce public.

La deuxi•me partie de cette Žtude est consacrŽe au cadre thŽorique qui guidera notre 

analyse des interactions didactiques. Les questions propres ˆ la discipline Ç fran•ais È 

occupent les chapitres 1 et 2. Nous interrogeons les notions de FLE, de FLS et de FLM 

dans le cadre des besoins des Žl•ves allophones arrivant au coll•ge, ainsi que lÕŽvolution de 

lÕenseignement de lÕoral en fran•ais. Les particularitŽs discursives des disciplines 

mathŽmatiques et histoire-gŽographie sont abordŽes dans le chapitre 3 au travers dÕune 

exploration des programmes et les manuels de coll•ge. Nous Žvaluons ensuite dans le 

chapitre 4 les implications sociales de la prise de parole en classe pour les EANA en 

situation dÕinsŽcuritŽ linguistique ainsi que la place du plurilinguisme des Žl•ves dans les 

classes. Le chapitre 5 sÕattache ˆ dŽfinir les caractŽristiques des interactions didactiques et 

nous tentons de montrer le r™le des contextes et des positions des participants dans les 

Žchanges et la gestion des tours de parole en classe.

La mŽthodologie et les rŽsultats issus de lÕanalyse du corpus sont exposŽs dans une 

troisi•me partie. Le premier chapitre propose une grille dÕanalyse dont lÕobjectif est de 

dŽfinir les crit•res qui ont permis dÕinterroger le corpus. Nous prŽsentons Žgalement le 

corpus qui est composŽ de la transcription de dix-huit heures de cours dans les trois 

disciplines sŽlectionnŽes,  ̂ la fois en structure dÕaccueil et en classe ordinaire. Le 

deuxi•me chapitre regroupe les rŽsultats des donnŽes quantitatives relatives au nombre 

dÕinterventions des participants dans les deux types de classe, dans les diffŽrentes 

disciplines puis par sŽance, afin dÕobserver lÕinfluence du type dÕenseignant et des discours 
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disciplinaires. Nous retiendrons plus particuli•rement les donnŽes concernant la rŽpartition 

de la parole et la gestion des tours, ainsi que le temps de parole et la durŽe des 

interventions, ce qui nous am•nera ˆ observer lÕexpansion des interventions des Žl•ves 

dans les diffŽrents contextes du corpus.

CÕest ˆ partir de lÕobservation prŽcise de la longueur des prises de parole des Žl•ves que 

nous entamerons une rŽflexion dans le troisi•me chapitre sur les Žtayages favorisant la 

prise de parole des EANA, ainsi que les contextes interactionnels qui facilitent ces 

interventions.

Enfin, la quatri•me partie a pour objectif de proposer quelques pistes pŽdagogiques 

con•ues  ̂ partir de lÕanalyse du corpus et des constats Žtablis dans le but dÕarticuler 

recherche empirique et rapport ˆ la pratique des enseignants.
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PREMIéRE PARTIE
Des Žl•ves allophones au coll•ge en 

France

CÕest plut™t en termes de probl•mes (au sens  dÕÇ obstacles È, 

mais non de Ç problŽmatique È), quÕˆ ŽtŽ abordŽ le domaine. 

Berque (1985, p. 9)
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La premi•re partie est consacrŽe ˆ un Žtat des lieu de lÕaccueil des EANA dans le 

secondaire en France depuis les annŽes 1970. Pour ce faire, nous reviendrons dÕabord sur 

lÕhistoire de lÕimposition de la langue fran•aise ˆ lÕŽcole, non par soucis historique mais 

pour montrer que lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ linguistique est ancienne dans nos classes. Puis nous 

verrons comment lÕinstitution a progressivement mis en place lÕaccueil des Žl•ves migrants 

ˆ lÕŽcole pour arriver dans un deuxi•me chapitre ˆ prŽsenter les recommandations actuelles 

pour la scolarisation des EANA en termes administratifs. Dans un troisi•me chapitre, nous 

nous intŽressons aux ressources didactiques ˆ disposition, textes programmatiques, 

rŽfŽrentiels et publications scolaires. Le quatri•me chapitre sera consacrŽ aux enseignants 

que nous avons rencontrŽs sur le terrain, lÕorganisation des structures dÕaccueil et la 

formation des professeurs qui accueillent les Žl•ves.
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Chapitre 1 : Historique de lÕaccueil

Ce premier chapitre consacrŽe ˆ la fois ˆ la langue fran•aise  ̂ lÕŽcole depuis la RŽvolution 

et ˆ lÕhistorique de la scolarisation des Žl•ves migrants depuis les annŽes 1970 cherche ˆ 

mettre en perspective la problŽmatique de lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ des Žl•ves dans les classes 

considŽrŽe aujourdÕhui comme une question dÕimportance par les enseignants. Nous 

traitons ensuite des premi•res tentatives de lÕinstitution pour cadrer lÕaccueil des Žl•ves  

depuis les vagues dÕarrivŽes de population dans les annŽes 1970.

1. Les politiques linguistiques ˆ lÕŽcole

Notre recherche sÕinscrivant dans une problŽmatique proche du terrain et des 

prŽoccupations des enseignants dans les classes, nous partirons dÕune question tr•s souvent 

prŽsentŽe aujourdÕhui comme un obstacle ˆ la progression dÕun groupe-classe : les EANA, 

ne ma”trisant pas la langue fran•aise, compliquent la t‰che des enseignants. L'hŽtŽrogŽnŽitŽ 

des classes actuelles pose en effet de nouveaux probl•mes aux Žquipes Žducatives. 

Rappelons cependant que les instituteurs du XIXe si•cle devaient dŽjˆ accueillir  ̂ lÕŽcole 

les petits fran•ais qui parlaient des langues rŽgionales en famille.

1. 1. Les origines rŽvolutionnaires : la langue de la libertŽ

Ë la fin du XVIIIe si•cle, lÕŽcole reprŽsentait, pour de nombreux Žl•ves, le premier contact 

avec la langue fran•aise. LÕun des tŽmoignages les plus importants reste le rapport de 

lÕabbŽ GrŽgoire intitulŽ Ç Sur la nŽcessitŽ et les moyens dÕanŽantir les patois et 

dÕuniversaliser lÕusage de la langue fran•aise È publiŽ en 1794, dans lequel il Žcrit :

On peut assurer sans exagŽration quÕau moins six millions de Fran•ais, surtout dans 

les campagnes, ignorent la langue nationale ; quÕun nombre Žgal est ˆ-peu-pr•s 

incapable de soutenir une conversation suivie ; quÕen dernier rŽsultat, le nombre de 

ceux qui la parlent purement n'exc•de pas trois millions ; et probablement le nombre 

de ceux qui lÕŽcrivent correctement est encore moindre. (GrŽgoire, 1794)

La rŽvolution de 1789, prŽparŽe de longue date par une bourgeoisie qui nÕavait pas acc•s 

au pouvoir, dŽfend un Ç idŽal Žgalitaire et dŽmocratique de langue commune È (Balibar, 

1974, p. 133). La nŽcessitŽ rŽvolutionnaire dÕŽduquer le peuple aux projets des Lumi•res 
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fait surgir la question de la diffusion des idŽes aux habitants de lÕensemble du territoire. 

Nombre de rŽvolutionnaires percevaient ces langues rŽgionales comme un obstacle  ̂ la 

diffusion de leurs idŽes : on doit enseigner la Ç langue de la libertŽ È, une langue nationale, 

reflet de la RŽpublique Ç une et indivisible È1 :

La thŽorie condillacienne qui fait de langue une mŽthode permet dÕidentifier la 

langue rŽvolutionnaire ˆ la pensŽe rŽvolutionnaire : rŽformer la langue, la purger 

des usages liŽs ˆ lÕancienne sociŽtŽ et lÕimposer ainsi purifiŽe, cÕest imposer une 

pensŽe elle-m•me ŽpurŽe et purifiŽe (Bourdieu, 1982, p. 31).

De fait, pour la pŽriode qui va de 1792  ̂ 1794, les historiens parlent de Ç terreur 

linguistique È (Balibar, 1974, p. 83) notamment pour la rŽgion Alsace, car durant la pŽriode 

de la Convention, on lutte contre les parlers locaux, accusŽs dÕ•tre les idiomes des contre-

rŽvolutionnaires et on tente dÕimposer le fran•ais  ̂ coup  de dŽcrets. Certains Žcrits 

tŽmoignent du mŽpris dans lequel sont tenus les parlers locaux et sont ˆ la source du 

positionnement fran•ais sur la question : le 27 janvier 1794, B. Bar•re prŽsente devant la 

Convention son Rapport du ComitŽ de salut public sur les idiomes dans lequel il qualifie 

les langues rŽgionales de Ç jargons barbares È et dÕÇ idiomes grossiers È. En quelques 

annŽes, la bourgeoisie rŽvolutionnaire change donc de politique linguistique : Ç Nous 

devons aux citoyens lÕinstrument de la pensŽe publique, lÕagent le plus sžr de la 

RŽvolution, le m•me langage È (Bar•re, 1794). Ë  la suite de cette prŽsentation, la 

Convention prend un dŽcret de nomination dÕinstituteurs de langue fran•aise dans tous les 

dŽpartements o• lÕon parle bas-breton, basque, italien et allemand.

NŽanmoins, le projet scolaire des rŽvolutionnaires nÕexiste que sur le papier. En effet, 

nombre dÕŽcoles ecclŽsiastiques disparaissent et le gouvernement civil nÕayant pas les 

moyens de les remplacer, la situation de la scolarisation en France ne sÕamŽliore pas 

(Caput 1975, p. 111). Certains rŽvolutionnaires, dont le dŽputŽ Fran•ois Lanthenas, 

souhaitent que lÕapprentissage de la lecture se fasse en fran•ais mais en rŽalitŽ, jusquÕˆ 

F. Guizot (loi du 28 juin 1833), les Žl•ves apprennent  ̂ lire sur des textes latins quÕils ne 

comprennent pas ; lÕapprentissage de la lecture du fran•ais ne commence quÕau bout de 

cinq annŽes de scolaritŽ. Cet enseignement est aussi le reflet des besoins dÕune sociŽtŽ qui 

Žvolue tr•s lentement : on lit pour suivre la messe ; lÕapprentissage de lÕŽcriture se limite 
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aux exercices de copie, adaptŽs aux besoins des adultes que seront ces Žl•ves : copie de 

contrats, dÕactes pour la vie administrative. Aucune place nÕest faite ˆ la rŽdaction avant 

1870, pas m•me ˆ la dictŽe. Il sÕagit exclusivement dÕun apprentissage par les mod•les.

CÕest encore le manque de moyens qui freine lÕŽvolution de la scolarisation durant la 

premi•re moitiŽ du XIXe si•cle : Ç les conditions matŽrielles dans lesquelles vŽgŽtait 

lÕenseignement fran•ais jusque vers 1850 Žtaient lamentables È (Chervel, 1977, p. 142) : 

absence de locaux et de matŽriel ; ma”tres dÕŽcole dÕun niveau culturel tr•s variable, 

parfois tr•s limitŽ. Dans ces classes extr•mement hŽtŽrog•nes (on frŽquente lÕŽcole ˆ partir 

de six ans, mais en hiver on peut aussi y  voir des adultes), lÕenseignement est individuel : 

lÕŽl•ve apporte le livre quÕil poss•de ˆ la maison, le plus souvent un brŽviaire, et le ma”tre 

fait venir un par un les Žl•ves ˆ son bureau pour dŽchiffrer quelques lignes. Bien que 

lÕabsentŽisme dÕŽtŽ, pŽriode des travaux des champs, soit difficile ˆ combattre, la 

frŽquentation avait bien progressŽ d•s avant les lois Ferry.

1. 2. Les langues rŽgionales dans les familles vs la langue fran•aise ˆ lÕŽcole

LÕhŽtŽrogŽnŽitŽ dans les classes de primaire nÕŽtait donc pas moindre quÕaujourdÕhui. Mais 

les exigences en mati•re de rŽsultats nÕavaient pas les m•mes consŽquences : la sociŽtŽ 

nÕexcluait pas ceux qui avaient peu frŽquentŽ lÕŽcole. Par ailleurs, les instituteurs, parlaient 

tr•s souvent les patois de leurs Žl•ves et l'utilisaient en classe. P. Albertini (1992) pense que 

les rŽgionalismes actuels ont exagŽrŽ lÕidŽe selon laquelle lÕenseignement de la langue 

nationale co•nciderait avec lÕŽradication des patois :

Tout un proc•s a ŽtŽ instruit par le rŽgionalisme contemporain contre ces Žcoles o• 

le breton, le proven•al, le basque ou le corse Žtait interdit m•me dans la cour de 

rŽcrŽation et o• lÕon humiliait et punissait systŽmatiquement ceux qui le parlaient. 

On imagine les accusations subsŽquentes : rupture de la continuitŽ culturelle 

familiale, ab‰tardissement culturel final dÕ•tres condamnŽs ̂  mal parler la langue de 

lÕŽcole et ˆ mŽpriser la langue de la maison, dŽvalorisation du local au dŽtriment du 

national (et entrŽe de la quasi-totalitŽ de la population dans lÕidŽologie Žtatiste). 

(p. 76-77)

Si les consŽquences de lÕimposition du fran•ais sur les parlers locaux doivent avec profit 

•tre discutŽes par les historiens, remarquons, pour le sujet qui nous occupe, le lien entre la 

situation actuelle de certains enfants de migrants (m•me de deuxi•me gŽnŽration) et les 
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expressions choisies ci-dessus pour parler de la dŽvalorisation subie : Ç rupture de la 

continuitŽ culturelle familiale, ab‰tardissement culturel final dÕ•tres condamnŽs ˆ mal 

parler la langue de lÕŽcole et ˆ mŽpriser la langue de la maison È. Les hypoth•ses de 

lÕhistorien montrent quÕun Žquilibre linguistique est nŽcessaire  ̂ chacun : les enfants de 

migrants doivent pouvoir aussi se construire en tant quÕindividus riches de plusieurs 

cultures. CÕest L. Porcher qui revendique d•s 1978 ce droit  ̂ la double culture pour les 

enfants migrants : Ç LÕŽcole a pour charge de les aider  ̂sÕenraciner dans deux terrains ˆ la 

fois [É], car cÕest le seul moyen de ne pas les laisser devenir de vŽritables apatrides 

culturels È. En 2012, une enseignante de classe dÕaccueil ˆ qui nous posions la question des 

langues des Žl•ves a tranchŽ : Ç Dans ma classe, cÕest le r•gne du fran•ais ! È.

Cependant, il est une autre rŽalitŽ pour laquelle nous pouvons Žtablir un parall•le entre les 

deux pŽriodes de notre histoire : la demande dÕun enseignement du fran•ais venait bien 

souvent des familles, qui sÕeffor•aient par exemple de parler Ç fran•ais È devant leurs 

enfants ou en exigeant dÕeux quÕils parlent Ç fran•ais È en famille, et cela dans lÕintention 

plus ou moins explicite d'accro”tre leur valeur sur le Ç marchŽ scolaire È (Bourdieu, 1982, 

p. 34). Quant aux parents qui ignorent la langue fran•aise, ils placent tous leurs espoirs 

dans lÕŽcole,  ̂ lÕimage des parents migrants qui souhaitent pour leurs enfants une bonne 

insertion sociale dans le pays dÕaccueil.

1. 3. LÕŽcole sous la IIIe RŽpublique : construction dÕun mythe

Les lois Ferry apportent des changements fondamentaux dans le syst•me Žducatif fran•ais. 

Celle de 1881 Žtablit la la•citŽ et la gratuitŽ de lÕŽcole, ce qui permet en 1882 dÕinstaurer 

lÕobligation. Mais cÕest surtout la crŽation des allocations familiales en 1932 qui favorisera 

la frŽquentation. La grande rŽforme rŽside pourtant dans la la•cisation des programmes qui 

consomme la rupture avec lÕenseignement clŽrical. Par cet enseignement, tout au long de la 

IIIe RŽpublique, les Ç hussards noirs È poursuivent lÕÏuvre de la RŽvolution. LÕŽcole se 

trouve alors au centre de lÕidentitŽ fran•aise : Ç Dans le processus qui conduit ˆ 

l'Žlaboration, la lŽgitimation et l'imposition dÕune langue officielle, le syst•me scolaire 

remplit une fonction dŽterminante È (Bourdieu, 1982, p. 32). Elle symbolise Ç une sorte 

dÕidŽal fran•ais dÕacculturation compl•te È (Albertini, 1992, p. 61). LÕŽtude de la littŽrature 

fran•aise entre dans les programmes du primaire et les Žl•ves rŽcitent par cÏur des textes 
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comme ceux de Victor Hugo qui diffusent largement les valeurs des Lumi•res, participant 

au renforcement dÕun sentiment dÕunitŽ nationale.

MalgrŽ sa durŽe, la pŽriode qui va de 1880 ˆ 1968 a laissŽ lÕimage dÕune grande uniformitŽ 

scolaire : les programmes Žvoluent peu, les Žl•ves forment sans doute des classes moins 

hŽtŽrog•nes quÕaujourdÕhui, dont certains enseignants se souviennent avec nostalgie. Ce 

serait Žluder le fait que cette homogŽnŽitŽ avait pour base une organisation scolaire basŽe 

sur deux fili•res : un primaire destinŽ au peuple et un secondaire, qui nÕen est pas la 

continuitŽ, rŽservŽ aux Žlites, sans quÕil existe de rŽelles passerelles. Pour F. Lorcerie 

(2003), cette Žcole Žtait fondŽe sur un communautarisme et Ç fut une propagatrice de 

lÕethnonationalisme È (p. 166). Suite ˆ la dŽfaite de 1870, il fallait unifier les Fran•ais 

autour dÕun mythe national qui se rŽf•re ˆ la RŽvolution.

1. 4. Des consŽquences sur les choix sociŽtaux actuels

Avec la vague de pacifisme qui suit la Premi•re Guerre mondiale, cette forme 

dÕendoctrinement tend ˆ dispara”tre mais Ç lÕexaltation du fait colonial, dont les 

RŽpublicains avaient fait une pi•ce ma”tresse de la cŽlŽbration nationale  ̂ lÕŽcole, ne 

dispara”tra quÕapr•s 1980 È (Lorcerie, 2003, p. 166). Les fondements de lÕŽcole sont 

empreints de cette histoire rŽcente et les enfants de migrants des annŽes 1960 ont ŽtŽ 

accueillis comme sÕils Žtaient vierges de tout savoir. Ë la mani•re des ma”tres du 

XIXe si•cle qui pensaient que lÕesprit de lÕenfant est Ç une page blanche sur laquelle 

lÕŽcole peut imprimer, ˆ sa guise, les mod•les culturels ou linguistiques È (Chervel, 1972, 

p. 162), on consid•re que les enfants de migrants doivent gommer leur identitŽ linguistique 

pour mieux Žtudier la langue fran•aise qui leur donnera acc•s ˆ une scolaritŽ dans leur pays 

dÕaccueil. AujourdÕhui encore, cette idŽe nÕa pas totalement disparu parmi les acteurs de 

lÕŽducation ; et lÕon peut distinguer deux attitudes face ˆ la question de lÕaccueil des 

enfants migrants.

¥ Certains enseignants sont dŽcouragŽs par ce quÕils appellent lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ des Žl•ves 

au sein dÕune m•me classe ; il est Žvident que la prŽsence dÕŽl•ves nouvellement arrivŽs 

accentue cet Žtat de choses. Ce qui change, par rapport au ma”tre dÕŽcole qui accueillait 

des Žl•ves locuteurs de langues rŽgionales, cÕest lÕabsence de langue commune. Comme 

nous lÕavons vu, il est Žtabli que les instituteurs utilisaient les patois pour enseigner le 

fran•ais. AujourdÕhui, les langues dÕorigine des enfants migrants sont si nombreuses 
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quÕun fossŽ se creuse entre le ma”tre et lÕŽl•ve. LÕallophone fait peur  ̂ cause de sa 

diffŽrence, on ne partage pas les m•mes mots, les m•mes rep•res culturels. Les 

enseignants fran•ais (de toutes disciplines) nÕont pas lÕhabitude de pratiquer des langues 

Žtrang•res avec leurs Žl•ves. De plus, nous sortons dÕune pŽriode durant laquelle 

lÕutilisation des langues maternelles Žtait proscrite par les mŽthodologies dominantes, 

notamment SGAV dans laquelle la langue maternelle est considŽrŽe comme une entrave 

ˆ lÕacc•s ˆ la langue Žtrang•re (Castellotti, 2001, p. 18) ; les enseignants de langues 

formŽs ˆ la fin du XXe si•cle ont donc intŽgrŽ que la traduction nÕŽtait pas favorable ˆ 

lÕapprentissage : nombre dÕentre eux lÕutilisent en classe, jamais devant lÕinspecteur.

¥ Une autre tendance est nŽe depuis lÕannŽe europŽenne des langues et les prŽconisations 

du Conseil de lÕEurope en mati•re de reconnaissance des langues rŽgionales et de 

dŽveloppement du plurilinguisme. Les approches comme lÕŽveil aux langues (Candelier, 

2001) issues des travaux dÕEric Hawkins qui a dŽveloppŽ le Ç language awareness È 

ouvrent dÕautres possibilitŽs : le travail de dŽcentration et de dŽveloppement dÕhabiletŽs 

mŽtalinguistiques con•us pour aider les Žl•ves ˆ entrer dans la langue Žcrite peut aussi 

encourager une reconnaissance des langues des minoritŽs par lÕensemble de la 

population scolaire. Cette approche est envisageable pour les EANA si lÕenseignant 

accepte de cŽder sa place de dŽtenteur du savoir comme dans lÕexpŽrience Comparons 

nos langues menŽe par N. Auger (2005).

DÕune mani•re plus gŽnŽrale, les travaux du Conseil de lÕEurope sur la diversitŽ 

linguistique et lÕapprentissage des langues ont permis dÕencourager le plurilinguisme. En 

France, les avancŽs se sont surtout traduites par le dŽveloppement des classes europŽennes, 

notamment dans les lycŽes. Au niveau de lÕenseignement des langues vivantes, on peut 

regretter que des travaux si intŽressants aient surtout donnŽ lieu  ̂ un ajustement des 

programmes pour •tre en accord avec le CECRL, car les projets portŽs par le Conseil de 

lÕEurope ne se limitent pas ˆ lÕaspect curriculaire.

Il faut signaler encore que la France a signŽ en 1999 la Charte europŽenne des langues 

rŽgionales ou minoritaires, mais a refusŽ de la ratifier, considŽrant quÕelle Žtait 

incompatible avec la Constitution.
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2. LÕaccueil des Žl•ves migrants

2. 1. Les vagues dÕarrivŽes de population

Au dŽbut des annŽes soixante-dix, la problŽmatique de la scolarisation des enfants 

allophones commence ˆ interroger les institutions du fait de lÕaugmentation des 

mouvements de population.

CÕest entre les deux guerres que lÕimmigration conna”t un dŽveloppement sans prŽcŽdent 

avec des Polonais, des TchŽcoslovaques, mais aussi une immigration politique venue de 

Russie, dÕArmŽnie, dÕAllemagne, dÕEspagne ou dÕItalie. Apr•s 1955, lÕimmigration 

sÕaccŽl•re, soutenue par lÕentrŽe en vigueur du traitŽ de Rome au 1er janvier 1958 qui 

instaure le principe de libre circulation et par le besoin de main-dÕÏuvre pour reconstruire 

la France. LÕinstallation des familles est favorisŽe dans une optique dŽmographique. Au 

dŽbut des annŽes 1960, la France passe des accords avec lÕEspagne, le Portugal, le Maroc 

et la Tunisie pour faire venir des travailleurs. Puis, de nombreux AlgŽriens traversent la 

MŽditerranŽe apr•s la guerre dÕindŽpendance. Ë partir de 1964, on voit arriver des 

migrants dÕAfrique subsaharienne.

Au cours de la dŽcennie de 1970,  ̂ la suite du choc pŽtrolier et de la crise qui en dŽcoule, 

des dŽcisions politiques sont prises pour arr•ter les flux migratoires. Parall•lement, la 

sŽdentarisation des travailleurs migrants entra”ne le phŽnom•ne du regroupement familial. 

Selon le minist•re de lÕintŽrieur, cÕest en 1972, que la France compte le plus grand nombre 

dÕŽtrangers (3,6 millions) sur son territoire. Progressivement, on rŽalise que ces 

dŽplacements doivent •tre mieux organisŽs, suivis, encadrŽs, tant en termes sanitaires 

quÕen termes de scolarisation. LÕŽcole doit faire face ˆ des arrivŽes de familles enti•res 

dont les enfants doivent •tre scolarisŽs. Elle est alors un tŽmoin majeur des difficultŽs de 

ces populations : logement, Žchec scolaire, etc. On dŽnombre trop dÕŽl•ves Žtrangers en 

difficultŽ et leur accueil ˆ lÕŽcole devient un sujet de prŽoccupation pour les acteurs du 

syst•me scolaire qui se trouvent dŽmunis.

2. 2. Les textes officiels : une reconnaissance tardive

JusquÕaux annŽes 1970, bien que sur le terrain, certains enseignants se soient adaptŽs sans 

formation ni moyens particuliers, aucun texte nÕorganise lÕaccueil scolaire des enfants 

migrants ; il nÕest fait aucune mention de la spŽcificitŽ de lÕenseignement aux non 

francophones dans les programmes de lÕƒducation Nationale. Le dessein de lÕŽcole 
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rŽpublicaine, basŽe sur lÕidŽe de lÕŽgalitŽ des droits, est dÕoffrir un enseignement identique 

ˆ tous les Žl•ves sans distinction de classe ni dÕorigine. Les contenus scolaires ont peu 

variŽ depuis Ferry : on enseigne la lecture et lÕŽcriture, la langue et quelques ŽlŽments de 

littŽrature fran•aise, lÕhistoire et la gŽographie (surtout celles de la France), quelques 

ŽlŽments de sciences adaptŽs ˆ lÕhygi•ne et lÕagriculture, les travaux manuels et la 

gymnastique (Albertini, 1992, p. 71) ; cÕest une Žcole qui a encore pour but de faire 

adhŽrer la population aux valeurs de la IIIe RŽpublique.

2. 2. 1. LÕaccueil dans le premier degrŽ

La premi•re circulaire rŽgissant lÕenseignement pour les enfants migrants ˆ lÕŽcole 

ŽlŽmentaire date du 13 janvier 1970. Elle vient entŽriner une situation qui a dŽjˆ sa rŽalitŽ 

puisque la premi•re C.L.I.N. (classe dÕinitiation) a ŽtŽ ouverte ˆ Aubervilliers en 1965. 

Une centaine de classes fonctionnaient dŽj  ̂ en rŽgion parisienne gr‰ce ˆ des initiatives 

locales. Sur le terrain, il fallait en effet rŽpondre ˆ lÕurgence. Ë cette date, seul lÕaccueil ˆ 

lÕŽcole primaire est envisagŽ et sous une forme qui est encore prŽsentŽe comme 

expŽrimentale.

Les Žl•ves de sept  ̂ treize ans doivent •tre rŽpartis en deux Ç groupes dÕ‰ge È. D•s lors, 

appara”t lÕapprŽhension de faire de ces structures des regroupements dÕŽtrangers qui ne 

favoriseraient pas leur intŽgration. Le lŽgislateur, rŽaffirme le principe rŽpublicain dÕune 

Žcole identique pour tous en prŽcisant : Ç ces classes ayant pour objectif une intŽgration 

rapide des enfants dans le milieu scolaire normal, aucun redoublement ne sera admis È 2. 

Afin de ne pas marginaliser les Žl•ves inscrits dans ces classes, trois formules sont 

envisagŽes :

- les C.L.I.N. (classes dÕinitiation) qui accueillent les Žl•ves ˆ temps plein,

- Ç la classe ou chaque groupe dÕŽl•ve ne reste quÕun trimestre, voire un 

semestre È et,

- les C.R.I. (cours de rattrapage intŽgrŽ) dans lesquels les Žl•ves, scolarisŽs dans 

une classe ordinaire correspondant ˆ leur classe dÕ‰ge, suivent quelques heures 

par semaine un enseignement de fran•ais spŽcifique pour complŽter leur 

formation.
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Pour les Žl•ves de plus de 13 ans, la circulaire sÕappuie sur lÕAmicale pour lÕenseignement 

Žtranger, association qui donne des cours de fran•ais aux enfants et adultes Žtrangers et qui 

financera le matŽriel pŽdagogique pour les C.L.I.N. et les C.R.I. durant toutes les annŽes 

1970. Dans un premier temps, rien nÕest prŽvu pour les adolescents dont on semble penser 

quÕils ont peu de chances de sÕintŽgrer avec succ•s au syst•me scolaire fran•ais.

2. 2. 2. LÕaccueil dans le secondaire

La circulaire de 1973 sur la Ç Scolarisation des enfants Žtrangers non francophones, 

arrivant en France entre 12 et 16 ans È3, valide la crŽation des C.L.A.D. (classes 

dÕadaptation) en coll•ge. La volontŽ dÕintŽgration rapide de ces enfants dans le syst•me 

scolaire est rŽaffirmŽe. La circulaire souligne en effet ˆ nouveau que :

l'objectif gŽnŽral est d'insŽrer le plus rapidement possible les enfants Žtrangers dans 

un cycle d'Žtudes normal, ce qui exclut leur regroupement pour une pŽriode 

d'initiation dans des Žtablissements qui leur seraient rŽservŽs en dehors de tout 

contact avec des enfants fran•ais4.

Elle prŽcise Žgalement que la place des Žl•ves de cet ‰ge est bien dans le secondaire, et non 

dans le cycle primaire ; on note ici une volontŽ dÕamŽliorer certaines pratiques observŽes 

sur le terrain. Face ˆ lÕurgence, proviseurs et enseignants, non formŽs ˆ lÕaccueil des Žl•ves 

Žtrangers, orientaient les adolescents dans les Žcoles primaires d•s lors quÕils ne parlaient 

pas fran•ais ou ne savaient pas lire le fran•ais.

La circulaire distingue deux cas :

- Si les Žl•ves sont peu nombreux, les plus jeunes sont scolarisŽs en sixi•me ou 

cinqui•me. Ë partir de quatorze ans, considŽrant quÕils ne peuvent pas 

rattraper le niveau pour poursuivre des Žtudes, on cherchera ˆ les orienter en 

C.E.T. (Coll•ge dÕenseignement technique), en classe prŽprofessionnelle ou en 

classe prŽparatoire ˆ lÕapprentissage. Ils bŽnŽficieront dÕun soutien seulement 

sÕil est possible de former un groupe de cinq Žl•ves au moins.

- Si les Žl•ves sont plus nombreux, ils seront regroupŽs dans des classes dans 

des Žtablissements du premier cycle (du secondaire).

37

3 Circulaire n¡ 73-383 du 25 septembre 1973. Scolarisation des enfants Žtrangers non francophones, arrivant 
en France entre 12 et 16 ans.

4 Ibid.



Parall•lement, cette circulaire Žtablit la distinction entre :

- les enfants ayant suivi une scolaritŽ rŽguli•re avant leur arrivŽe en France (qui 

resteront un an au plus dans la classe dÕadaptation) et,

- ceux qui ont ŽtŽ peu ou pas du tout scolarisŽs dans leurs pays (qui pourront 

bŽnŽficier de deux ans de formation).

MalgrŽ cette volontŽ affichŽe de laisser un peu plus de temps aux Žl•ves appartenant  ̂ la 

deuxi•me catŽgorie, les acteurs de terrain rencontreront des difficultŽs pour intŽgrer ces 

Žl•ves dans les classes ordinaires. Cette question, qui reste dÕactualitŽ, appelle au moins 

deux remarques.

Les deux catŽgories dÕŽl•ves, bien diffŽrenciŽes par la circulaire, seront formŽes dans les 

m•mes classes dÕadaptation alors que la problŽmatique scolaire nÕest pas la m•me. Les uns 

ont besoin dÕun apprentissage rapide de la langue de mani•re ˆ pouvoir transposer en 

fran•ais leurs connaissances acquises dans leur pays dans les diffŽrentes disciplines, les 

autres ont besoin dÕ•tre alphabŽtisŽs et dÕacquŽrir en prioritŽ des notions de base pour 

vivre et travailler dans la sociŽtŽ fran•aise. Cet amalgame a entra”nŽ des dŽrives au cours 

de la dŽcennie suivante : les Žl•ves peu scolarisŽs antŽrieurement restaient plusieurs annŽes 

en classe dÕadaptation sans perspective dÕorientation ; les enseignants ont hŽsitŽ ˆ les 

envoyer dans des classes ordinaires. Par ailleurs, m•me les Žl•ves qui avaient suivi une 

scolaritŽ rŽguli•re dans leurs pays Žtaient parfois maintenus de trop nombreuses annŽes 

dans les classes dÕinitiation. En effet, la prŽoccupation pŽdagogique Žtait centrŽe sur 

lÕapprentissage de la langue fran•aise et les Žl•ves ne voyaient pas leurs acquis scolaires 

pris en compte.

M. Lazaridis (2001, p. 200) Žcrit  que ces dŽrives dŽcoulaient de lÕabsence dÕŽvaluation 

initiale de ces Žl•ves ; les responsables ont pu facilement confondre ma”trise de la langue 

fran•aise et niveau scolaire. AujourdÕhui, les enseignants disposent de nombreux outils 

pour Žvaluer les Žl•ves ˆ leur arrivŽe dont les plus complets restent les tests en langues 

dÕorigine ŽlaborŽs par le Conseil de lÕEurope (Francequin, 1998).

En outre, on peut se demander si les termes m•me de la circulaire de 1973 nÕont pas 

involontairement favorisŽ certaines dŽrives, dans la mesure o• il y  Žtait conseillŽ de ne pas 

inscrire les collŽgiens migrants en cours de langues vivantes, considŽrant que 

lÕapprentissage dÕune deuxi•me langue Žtrang•re serait une difficultŽ supplŽmentaire pour 

ces Žl•ves. Or, sans connaissance dÕune L.V.1, les Žl•ves ne peuvent plus intŽgrer le 
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syst•me classique. La circulaire recommande alors dÕinscrire ces Žl•ves en quatri•me de 

type II rŽservŽe aux Žl•ves en difficultŽ, crŽant de fait un parcours spŽcifique pour les 

migrants, en contradiction avec lÕidŽe prŽsentŽe en prŽambule. La circulaire prŽcise enfin 

que lÕenseignement dÕune langue doit •tre favorisŽ uniquement dans le cas o• il est 

possible dÕouvrir une L.V.1 Ç pour les enfants dont la langue nationale peut •tre ŽtudiŽe en 

sixi•me È. Non que le lŽgislateur ežt dŽj  ̂conscience que lÕon apprend mieux sur le ciment 

dÕune langue maternelle bien ma”trisŽe, mais les politiques des annŽes 1970 Žtaient 

favorables au retour des immigrŽs dans leur pays.

2. 2. 3. Les premi•res prŽconisations du Conseil de lÕEurope

Ces textes officiels de 1970 et 1973 sont en accord avec les prŽconisations que le Conseil 

de lÕEurope avait formulŽes d•s 1960. On peut noter que les premi•res circulaires 

fran•aises sont parues quelques annŽes avant la publication de la directive europŽenne du 

25 juillet 1977 qui demande aux ƒtats de prendre Ç les mesures appropriŽes afin que soit 

offert sur leur territoire [...] un enseignement dÕaccueil gratuit comportant notamment, 

lÕenseignement adaptŽ aux besoins spŽcifiques de ces enfants, de la langue officielle ou de 

lÕune des langues officielles de lÕƒtat dÕaccueil È5 pour les Žl•ves en ‰ge de scolarisation 

obligatoire. Les ƒtats doivent appliquer cette directive dans un dŽlai de quatre ans.

2. 2. 4. Les circulaires de 1986 : la double inscription

D•s les annŽes 1980 les structures, malgrŽ les efforts engagŽs, sont tr•s critiquŽes : Ç faible 

efficacitŽ, absence de pertinence des mŽthodes pŽdagogiques, manque de formation et 

faible nombre des enseignants, affectations des Žl•ves contestables È (Klein, 2009, p. 8).

Les directives de 1973 sont donc remplacŽes par la circulaire du 13 mars 1986, intitulŽe 

Ç Apprentissage du fran•ais pour les enfants Žtrangers nouvellement arrivŽs en France È6, 

qui cerne plus prŽcisŽment les publics concernŽs et le fonctionnement pŽdagogique des 

classes. Ç Ces structures scolarisent de fa•on temporaire [É] les seuls enfants Žtrangers 

non francophones nouvellement arrivŽs en France È. Et le lŽgislateur prŽcise en 

prŽambule que les difficultŽs scolaires des Žl•ves Žtrangers Ç nŽs ou arrivŽs tr•s jeunes en 
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France [É] doivent •tre traitŽes dans le m•me cadre que les difficultŽs analogues des 

Žl•ves fran•ais (pŽdagogie diffŽrenciŽe, Žtudes dirigŽes) È.

Dans le premier degrŽ, les C.R.I. et les C.L.I.N. sont consolidŽes mais la circulaire 

souligne que ces derni•res fonctionneront avantageusement Ç en structure ouverte sur les 

autres classes de lÕŽcole È avec un effectif de douze ˆ quinze Žl•ves.

Au coll•ge, le terme de Ç classe dÕaccueil È remplace celui de Ç classe dÕadaptation È 

soulignant le caract•re temporaire du passage dans ces structures. La circulaire rŽaffirme le 

droit de ces adolescents  ̂ une scolarisation dans leur classe dÕ‰ge : Ç Il importe que les 

enfants non francophones nouvellement arrivŽs en France dont lÕ‰ge correspond ˆ celui du 

coll•ge ne soient pas scolarisŽs en C.L.I.N.  ̂ lÕŽcole ŽlŽmentaire È. Par ailleurs, pour se 

garder des maintiens abusifs dans ces structures et pour Žviter que le syst•me ne gŽn•re des 

fili•res spŽcifiques, le dispositif de veille est renforcŽ, avec notamment le principe de la 

double inscription : administrative (lÕŽl•ve est inscrit dans la classe quÕil doit rejoindre une 

fois formŽ en fran•ais) et pŽdagogique (dans la classe dÕaccueil) afin de faciliter lÕinsertion 

des Žl•ves en cours dÕannŽe dans le cursus ordinaire. LÕŽl•ve peut alors suivre les 

enseignements qui lui sont profitables dans la classe qui correspond ˆ son ‰ge. Dans les 

faits, un certain nombre de classes Ç fermŽes È existent encore sur le territoire. Nos 

dŽplacements nous ont amenŽe ˆ constater quÕun dŽpartement entier fonctionnait sur ce 

mod•le en 2012-2013. Les enseignants qui occupent ces postes affirment leur attachement 

ˆ ces classes et avancent des motifs de Ç qualitŽ de lÕaccueil È et le besoin de certains 

Žl•ves de Ç se poser È dans un espace protŽgŽ apr•s les expŽriences migratoires difficiles. 

La question de lÕintŽr•t des Žl•ves devra •tre posŽe : quel accueil pour une rŽussite en 

classe ordinaire ? Et comment sont vus les EANA en classe ordinaire : Žl•ves dŽbutants ou 

Žl•ves en difficultŽ ? Cet amalgame a ŽtŽ involontairement entretenu par le Minist•re.

3. CrŽation des CEFISEM

D•s 1971, un bureau chargŽ de piloter les dispositifs est crŽŽ au niveau national et la m•me 

annŽe le premier CEFISEM (Centre de Formation et d'Information pour la Scolarisation 

des Enfants de Migrants) est ouvert ˆ Lyon ˆ titre expŽrimental.

Les CEFISEM sont instituŽs par les circulaires n¡ 76-387 du 4 novembre 1976 et 

n ¡ 77-310 du 1er septembre 1977 comme Ç sections pŽdagogiques d'Žcoles normales [qui] 

ont vocation  ̂ accueillir, pour des rŽunions et stages de durŽes proportionnŽes ˆ leurs 
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besoins, l'ensemble des personnels intervenant dans les Žcoles et particuli•rement les 

ma”tres fran•ais des classes d'initiation et cours de rattrapage ainsi que les ma”tres 

Žtrangers enseignant les langues nationales È. Le rŽseau des CEFISEM est progressivement 

dŽveloppŽ jusquÕen 1984. Mais leurs missions mal dŽfinies ainsi que les orientations 

parfois contradictoires des directives ministŽrielles vont participer ˆ une confusion sur les 

publics qui ne sera levŽe quÕavec les textes de 2002. On peut lire en effet dans une 

circulaire n¡ 78-238 du 25 juillet 1978 sur la Ç Scolarisation des enfants immigrŽs È : Ç des 

dispositions ont ŽtŽ prises pour assurer la formation des personnels enseignants aux 

niveaux ŽlŽmentaire et secondaire et des autres personnels concernŽs par la scolarisation 

des enfants immigrŽs : chefs d'Žtablissement et leurs adjoints, conseillers d'orientationÉ È 

et deux lignes plus loin : Ç Ils peuvent, en outre, apporter leur contribution ˆ l'information 

et  ̂ la formation de personnels des coll•ges et des lycŽes È. On peut comprendre que tous 

les enseignants Žtant concernŽs par l'accueil des Žl•ves Žtrangers, les CEFISEM peuvent 

intervenir aupr•s de tous les personnels. Cependant, dans cette circulaire de 1978, le 

lŽgislateur dŽveloppe un long paragraphe sur les quartiers dŽfavorisŽs et les difficultŽs 

scolaires quÕy rencontrent les jeunes, qui est probablement ˆ lÕorigine de bien des erreurs 

dÕinterprŽtation :

L'une des caractŽristiques de la rŽpartition de la population Žtrang•re immigrŽe est 

l'inŽgalitŽ de sa concentration dans certaines communes ou certains quartiers des 

grandes villes. [É] M•me si, dans leur majoritŽ, ces enfants sont nŽs en France ou y 

rŽsident depuis un temps suffisant pour parler notre langue, il n'en reste pas moins 

qu'ils rencontrent des difficultŽs spŽcifiques dues ˆ un handicap linguistique diffus et 

ˆ une insertion partielle dans le milieu culturel fran•ais. Pour amŽliorer les 

conditions d'accueil de ces Žl•ves et pour corriger des inŽgalitŽs de scolarisation, un 

certain nombre de mesures ont dŽjˆ ŽtŽ prises localement dans les Žcoles, les 

coll•ges et les lycŽes. Il convient en s'inspirant de ces expŽriences, d'inciter les chefs 

d'Žtablissement, les enseignants et les autres personnels concernŽs ˆ prendre des 

initiatives nouvelles sur la base des recommandations suivantes.

Suivent des conseils sur lÕaccueil des parents Žtrangers, des Žl•ves Žtrangers, sur la 

valorisation des ELCO et une attention portŽe  ̂lÕŽvaluation diagnostique des Žl•ves ˆ leur 

arrivŽe ainsi quÕˆ leur orientation.
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Les CEFISEM  encadrent donc ˆ la fois les Žl•ves rŽcemment arrivŽs en France et les 

enfants issus de lÕimmigration. Ils vont se faire lÕŽcho de la question de la scolarisation des 

Ç secondes gŽnŽrations È et sont associŽs ˆ lÕaction des zones dÕŽducation prioritaires 

(Z.E.P.) 7, celles-ci ayant intŽgrŽ dans leurs crit•res de dŽfinition le nombre dÕenfants de 

nationalitŽ Žtrang•re prŽsents dans lÕŽtablissement. Ë travers ces questions, les CEFISEM 

rŽpondront ˆ une forte demande des enseignants, mais participeront  ̂ la confusion des 

publics. De nombreux Žl•ves en difficultŽ scolaire ont ainsi ŽtŽ scolarisŽs dans ces 

structures spŽcifiques pour non francophones. Dans les Žtablissements du secondaire, il 

nÕest pas rare, encore aujourdÕhui, que les enseignants de lettres modernes sÕinterrogent sur 

lÕopportunitŽ dÕutiliser des mŽthodes de fran•ais langue Žtrang•re pour aider les Žl•ves en 

difficultŽ en lecture ou en production dÕŽcrits. Ces confusions ont non seulement brouillŽ 

les missions des CEFISEM  mais Žgalement alimentŽ lÕidŽe selon laquelle il existe un lien 

entre pratique dÕune langue Žtrang•re en famille et Žchec scolaire.

Dans leur premi•re dŽcennie dÕexistence, les CEFISEM sont clairement centrŽs sur le 

primaire, puis avec la Circulaire n¡ 86-121 du 13 mars 1986, ils deviennent des acteurs du 

plan acadŽmique de formation : Ç Au plan rŽgional, l'action de formation de chaque 

CEFISEM s'inscrit dans le cadre de la politique acadŽmique de formation proposŽe par la 

mission acadŽmique ˆ la formation des personnels È.

Avec la loi dÕorientation de 1989, la politique dÕintŽgration et de lutte contre les inŽgalitŽs 

et la crŽation des IUFM, les CEFISEM, jusque-l  ̂ rattachŽs  ̂ une Žcole normale, 

deviennent des outils de la politique acadŽmique. Une de leurs missions Žtant de valoriser 

les activitŽs interculturelles, ils Ç multiplieront les formations sur la sociologie de 

lÕimmigration et les approches socioculturelles des diffŽrentes origines È (Cortier, 2008, 

p. 17). En rŽalitŽ, elles se limitent souvent ˆ inviter un enseignant ou un locuteur dÕune 

langue de lÕimmigration pour parler des caractŽristiques linguistiques (cÕest lÕŽpoque de la 

linguistique contrastive) et  de gŽnŽralitŽs sur la culture du pays et les habitudes 

socioculturelles des familles. Cette valorisation de la pŽdagogie interculturelle a ŽtŽ 

dŽveloppŽe  ̂partir des Žcrits de Louis Porcher pour le Conseil de lÕEurope d•s 1981. Par 

ailleurs, J. Berque affirme en 1985 lÕurgence de la prise en compte des diversitŽs 
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culturelles par la communautŽ Žducative dans son rapport sur lÕimmigration ˆ lÕŽcole. Ces 

formations ˆ la pŽdagogie interculturelle ont ŽtŽ critiquŽes tr•s vivement par les tenants 

dÕune la•citŽ stricte qui dŽnon•aient le risque dÕenfermer et de catŽgoriser les Žl•ves dans 

une culture immobile. J. Berque avait pourtant pris la peine de prŽciser sa pensŽe et 

dÕŽliminer de ses recommandations lÕaspect folklorisant du travail sur les pays des Žl•ves 

immigrŽs. Ces critiques de la pŽdagogie interculturelle ont par la suite ŽtŽ ŽtayŽes par les 

bilans mitigŽs des ELCO.

En 1989, la formation des formateurs CEFISEM  est interrompue. C. Grimaldi (1998) 

affirme que Ç cÕest en particulier ˆ cet abandon que lÕon doit lÕinsuffisante application des 

textes qui encadrent lÕaccueil des Žl•ves primo-arrivants È (p. 32).

4. Mise en place des ELCO

Les vagues successives dÕarrivŽes de populations immigrŽes depuis de XIXe si•cle ont 

amenŽ d•s 1925 les autoritŽs fran•aises ˆ proposer un enseignement de langues dÕorigine 

par des moniteurs Žtrangers. Cet enseignement est organisŽ par la circulaire du 12 juillet 

1939 afin de proposer aux Žl•ves des cours dÕhistoire et de gŽographie sur leurs pays en 

langue dÕorigine. Ë la demande des pays dÕorigine des immigrŽs, des accords sont signŽs 

au cours des annŽes 1970 avec le Portugal, puis lÕItalie, la Tunisie, le Maroc, lÕEspagne, la 

Yougoslavie, la Turquie, et plus rŽcemment lÕAlgŽrie, pour gŽnŽraliser cet enseignement 

qui devient un ELCO (Enseignement des langues et cultures dÕorigine)8  con•u pour 

maintenir des liens avec le pays dÕorigine en vue dÕun retour au pays. Ils trouvent un appui 

thŽorique dans les recherches conduites aux ƒtats-Unis sur le bilinguisme des minoritŽs 

culturelles : les bilingues dŽvelopperaient Ç une plus grande capacitŽ ˆ reconna”tre le 

caract•re arbitraire dÕun signifiant linguistique È (Hamers et Blanc, 1983, p. 62), capacitŽ 

dÕabstraction qui est interprŽtŽe comme positive pour la rŽussite scolaire.

Ë partir de 1975 plusieurs circulaires du minist•re de lÕƒducation Nationale ont rŽglementŽ 

cet enseignement : les Žl•ves peuvent suivre trois heures hebdomadaires, soit pendant le 

temps scolaire, en remplacement des activitŽs dÕŽveil, il sÕagit alors de Ç cours intŽgrŽs È, 
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soit, et cÕest le cas le plus frŽquent, en dehors du temps scolaire, mais dans les locaux des 

Žtablissements.

Les diffŽrents accords prŽcisent que lÕenseignement spŽcifique que reprŽsentent les ELCO 

doit tenir compte des principes gŽnŽraux de lÕƒducation nationale fran•aise : lÕobligation 

du Ç respect par les enseignants Žtrangers des dispositions gŽnŽrales et usages dans les 

Žcoles fran•aises È est rappelŽe dans la circulaire de 1975. Ces enseignements concernent 

essentiellement lÕŽcole primaire.

Mais les ELCO ne sont pas sans poser ˆ lÕŽcole fran•aise, soucieuse de son indŽpendance 

et de ses principes de la•citŽ, un certain nombre de questions. D•s 1975, la circulaire 

appelle ˆ une Ç harmonisation des mŽthodes pŽdagogiques utilisŽes par les enseignants 

fran•ais et Žtrangers È qui ne verra jamais le jour.

La mise en place de ces enseignements avait pour principe le caract•re temporaire de 

lÕŽmigration. MalgrŽ lÕŽchec de cette politique et le constat que les ŽmigrŽs et leurs 

familles sÕŽtablissent durablement en France, les annŽes 1980 voient le maintien des 

dispositifs ELCO. Tout au long de cette pŽriode, lÕabsence de coordination pŽdagogique 

entra”ne un manque dÕharmonisation des contenus. Les enseignants Žtrangers ne sont pas 

formŽs aux m•mes mŽthodes et doivent respecter les curricula des pays dont ils dŽpendent, 

ce qui ne va pas dans le sens dÕun enseignement intŽgrŽ. Selon F. Lorcerie (2003) 

lÕinstitution des ELCO, parall•lement ˆ une scolarisation qui vise ˆ lÕintŽgration rapide des 

Žl•ves dans les classes ordinaires, est pour le moins ambigu‘ car Ç elle trouve sa 

justification ˆ la fois dans la rŽfŽrence  ̂ lÕŽgalitŽ des chances et dans lÕanticipation dÕun 

Žventuel retour des enfants dans leur pays dÕorigine È (p. 219).

En 2001, le minist•re propose de rŽformer les ELCO pour les faire Žvoluer en 

enseignements de langues vivantes ouverts ˆ tous les Žl•ves afin de transformer leur statut 

en discipline scolaire : Ç La langue y est valorisŽe dans sa dimension internationale, et non 

pas comme Žtant susceptible de les ghetto•ser È (Legendre, 2003, p. 58). Mais les avancŽes 

sont lentes car elles dŽpendent de nŽgociations avec chaque ƒtat : Ç les pays maghrŽbins 

souhaitent rester en retrait de ce dispositif, tandis que lÕEspagne et lÕItalie y  adh•rent. Ce 

nÕest pas une surprise, et ce fait permet de voir combien le culturel est une arme Žtatique 

non dite comme telle È (Berchoud, 2007, p. 65). De fait, aujourdÕhui encore ces ELCO 

constituent une Ç rŽalitŽ contestŽe È (Klein et SallŽ, 2009, p. 117) ; ils peuvent se rŽvŽler 
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Ç stigmatisants È dans la mesure o• ils sont souvent rŽservŽs aux enfants du pays dÕorigine. 

De plus, certaines familles, se sentant intŽgrŽes ˆ la sociŽtŽ fran•aise, partagent les 

aspirations collectives et souhaitent que leurs enfants Žtudient lÕanglais en LV1. Les 

Žtablissements trouvent parfois un compromis en proposant ces langues en LV2 ou LV3. 

Du c™tŽ de lÕinstitution, les rŽticences perdurent. Pour C. Cortier (2007), le plurilinguisme 

des Žl•ves Ç nÕest toujours pas pris rŽellement en compte officiellement et demeure 

souvent un fait ignorŽ des enseignants notamment au coll•ge. Les langues de ces enfants et 

de leurs familles ne bŽnŽficient pas dÕun statut valorisant È (p. 149) malgrŽ les nombreuses 

incitations du Conseil de lÕEurope en faveur du plurilinguisme et le rapport Cerquiglini 

(1999) qui reconna”t lÕexistence des langues des migrants sur le territoire national. Par 

exemple, Ç les sections europŽennes et internationales int•grent peu dÕENAF È (Klein et 

SallŽ, 2009, p. 118) alors que ces classes peuvent favoriser la reconnaissance des langues 

dÕorigines par lÕinstitution.

DÕautres pays, comme la Belgique et le Canada, ont mis en place un enseignement intŽgrŽ 

des langues dÕorigine pour que cet enseignement participe ˆ la formation des Žl•ves 

notamment dans lÕapprentissage de la lecture. Ces choix tiennent compte dÕune question 

plus globale : celle de la construction identitaire des migrants. Comment trouver un 

Žquilibre personnel tenant compte des langues et des cultures qui se m•lent au cÏur de 

lÕindividu ? G. Dalgalian (2004) estime ˆ ce sujet que lÕÇ indiffŽrence de lÕinstitution 

scolaire aux acquis linguistiques antŽrieurs crŽe une dŽstabilisation affective et cognitive 

profonde pour lÕenfant primo-arrivant È (p. 58). Les questions posŽes par la scolarisation 

des enfants migrants ont donc des consŽquences  ̂ long terme pour la sociŽtŽ et les 

individus qui la composent.

Nous nous proposons  ̂ prŽsent de faire le point sur les circulaires qui g•rent la 

scolarisation des EANA aujourdÕhui.
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Chapitre II : LÕaccueil aujourdÕhui : 

prendre en charge des Žl•ves plus nombreux

Nous exposons dans ce chapitre le contenu des circulaires de 2002 et de 2012 concernant 

lÕorganisation de la scolarisation des EANA et la crŽation des CASNAV. Chemin faisant, 

nous nous interrogeons sur les errements dans les prŽconisations : recrutement des 

enseignants, inclusion, classes ou dispositifs, dŽnominations changeantes. Nous refermons 

le chapitre en rendant compte des recherches europŽennes et des expŽriences de 

scolarisations dans quelques pays concernŽs par lÕaccueil des migrants.

1. SÕadapter ˆ un nouveau contexte : les textes des annŽes 2000

1.1. Les circulaires de 2002

Ë la fin des annŽes 1990, lÕinstitution doit faire face ˆ une augmentation des arrivŽes 

dÕŽl•ves Žtrangers due ˆ lÕadoption de la loi Reseda9. Le 10 octobre 2001, le journal Le 

Monde titre Ç LÕŽcole est mal prŽparŽe  ̂ lÕafflux des enfants non francophones È : Ç Le 

nombre de demandes dÕinscription de ces enfants, tout juste arrivŽs en France, nÕa cessŽ 

dÕaugmenter ces derni•res annŽes. Dans un rapport, le Haut Conseil ˆ lÕIntŽgration10 

critique le nombre insuffisant de classes spŽcifiques leur permettant de sÕinitier au fran•ais. 

[É] Ni les Žcoles ni les coll•ges nÕy Žtaient prŽparŽs. Depuis trois ans les enfants Žtrangers 

non francophones arrivent chaque rentrŽe plus nombreux dans les Žtablissements (Bronner, 

2001).

Pour faire face ˆ cette nouvelle urgence, de nombreuses actions ˆ lÕinitiative du minist•re 

de lÕƒducation Nationale sont organisŽes. Jack Lang et ƒlisabeth Guigou ont d•s le 7 mars 

2001 signŽ une Ç Convention-cadre entre le Minist•re de lÕƒducation Nationale, le 

Minist•re de lÕEmploi et de la SolidaritŽ et le Fond dÕAction Sociale pour les travailleurs 

immigrŽs et leur famille (FAS) È. Cette convention a pour objet de dŽfinir trois grands 

domaines de collaboration : lÕaccueil, la mise en Ïuvre dÕactions qui facilitent la 

scolarisation (expression orale et Žcrite en langue fran•aise, connaissance de la sociŽtŽ 
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dÕaccueil, acc•s des plus ‰gŽs  ̂une formation professionnelle qualifiante) et la formation 

des acteurs. Il sÕagit des prŽmices dÕune rŽflexion sur lÕaccueil des jeunes Žtrangers et ce 

document a surtout pour but dÕen signaler lÕexistence ; en effet, lÕŽcart entre ces 

dispositions et la rŽalitŽ du terrain est encore important.

Cette convention est rapidement suivie par les Ç JournŽes nationales dÕŽtude et de rŽflexion 

sur la scolarisation des Žl•ves nouvellement arrivŽs en France È et par le discours de Jack 

Lang, alors ministre de lÕƒducation Nationale, le 29 mai 2001. Le ministre souligne 

lÕarrivŽe massive en France de jeunes Žtrangers depuis 1999, dÕo• les besoins pressants de 

rŽflexion, dÕŽchange et dÕharmonisation des pratiques. Selon lui, lÕŽcole a une mission 

historique ˆ poursuivre. Il met lÕaccent sur la nŽcessitŽ pour les Ç Žl•ves nouvellement 

arrivŽs en France È (  ̂ compter de ce jour, lÕexpression Ç primo-arrivants È devient 

caduque) dÕacquŽrir une bonne ma”trise du fran•ais, ce quÕils pourront mettre en Ïuvre 

dans les classes dÕinitiation et les classes dÕaccueil.

Ce qui rassemble en effet tous ces Žl•ves, cÕest dÕ•tre accueillis dans une langue 

quÕils ne parlent pas. Cette langue du pays dÕh™te, cÕest la langue dans laquelle ils 

vont poursuivre leurs Žtudes, mais cÕest aussi celle qui va leur permettre de 

sÕorienter dans un nouvel espace qui ne peut •tre conquis sans elle. "On nÕhabite pas 

un pays, on habite une langue"  disait Cioran, philosophe roumain de langue 

fran•aise. La langue, cÕest bien en effet ce territoire sur lequel je me dŽplace, hors 

des fronti•res duquel je ne peux plus comprendre ni •tre comprisÉ

Jack Lang insiste Žgalement sur le lien essentiel  ̂Žtablir entre citoyennetŽ et connaissance 

de la langue fran•aise. LÕidentification ˆ une sociŽtŽ passe en partie par la ma”trise du code. 

Apprendre la langue, cÕest sÕancrer dans un processus qui conduit ˆ la construction dÕune 

identitŽ citoyenne.

Mais, face ˆ la diversitŽ des parcours scolaires antŽrieurs ˆ lÕentrŽe en France, il faut 

dŽvelopper des structures adaptŽes. Pour les jeunes scolarisŽs dans le pays dÕorigine et non 

francophones, les classes dÕaccueil en coll•ge ou en lycŽe conviennent. Pour les jeunes pas 

ou peu scolarisŽs avant lÕarrivŽe en France (bien quÕils soient en ‰ge dÕ•tre collŽgien ou 

lycŽen), lÕitinŽraire de formation est plus difficile. Pour ceux qui ont plus de 16 ans, lÕune 

des solutions est lÕorientation vers la Mission GŽnŽrale dÕInsertion de lÕƒducation 

Nationale, qui propose notamment des cycles de formation par alternance.
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Ë la suite de ces journŽes dÕŽtude, le minist•re publie de nouvelles circulaires 

(n ¡2002-100 du 25 avril 2002) qui actualisent les procŽdures de scolarisation des Žl•ves en 

insistant sur lÕaccueil privilŽgiŽ des familles, lÕŽvaluation diagnostique des Žl•ves  ̂ leur 

arrivŽe, non seulement en fran•ais mais aussi Ç ses compŽtences scolaires construites dans 

sa langue de scolarisation antŽrieure et son degrŽ de familiaritŽ avec l'Žcrit scolaire È11. Au 

terme de ces Žvaluations, les Žl•ves seront obligatoirement inscrits dans une classe 

ordinaire qui correspond ˆ leur ‰ge et le lŽgislateur prŽcise : Ç Un retard d'un an, voire de 

deux ans, chez certains Žl•ves ne constitue pas un obstacle dans un cursus de scolarisation 

longue È. La circulaire insiste en effet sur lÕouverture des possibilitŽs dÕorientation pour 

ces Žl•ves. On encourage enfin lÕapprentissage dÕune langue Žtrang•re, soit dans le cadre 

de lÕenseignement de langues vivantes de lÕŽtablissement, soit dans le cadre des ELCO de 

mani•re ˆ envisager lÕintŽgration dans le cursus scolaire. Par ailleurs, on cherche ˆ corriger 

les erreurs du passŽ concernant lÕorientation de ces jeunes :

Dans le second degrŽ, les chefs d'Žtablissements, les professeurs principaux et les 

conseillers d'orientation psychologues seront particuli•rement attentifs aux 

situations de ces jeunes au regard des procŽdures habituelles d'orientation. Ils 

veilleront en particulier ˆ ce qu'aucune voie ne leur soit fermŽe sur le seul argument 

de la ma”trise de la langue fran•aise et ˆ ce que les structures spŽcialisŽes ne leur 

soient pas proposŽes du seul fait de leur passŽ ou de leur niveau scolaires.

LÕorganisation des classes dÕaccueil est la responsabilitŽ des chefs dÕŽtablissement pourvu 

que les Žl•ves bŽnŽficient de douze heures de fran•ais au minimum et dÕheures 

dÕenseignement disciplinaires spŽcifiques.

Pour les enseignants, la circulaire insiste sur la nŽcessitŽ de nommer des personnels 

volontaires et formŽs sur des postes spŽcifiques (P.E.P. de type II) et propose ˆ titre 

expŽrimental la validation dÕune Ç certification complŽmentaire È en fran•ais langue 

seconde pour les stagiaires de lÕannŽe 2002-2003. Cette certification sera ensuite 

confirmŽe pour tous les personnels titulaires en 2004. Enfin, les organismes comme le 

C.N.D.P. et la D.E.S.C.O. doivent recenser les documents et outils pŽdagogiques existants 

afin de leur donner une meilleure lisibilitŽ.
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Les textes qui cadrent les modalitŽs de scolarisation sont accompagnŽs depuis 1984 dÕune 

circulaire (n¡ 84-246 et n¡ 2002-063) qui dŽfinit les Ç modalitŽs dÕinscription et de 

scolarisation des Žl•ves de nationalitŽ Žtrang•re des premier et second degrŽs È ; ici, la 

dŽnomination Ç Žl•ve de nationalitŽ Žtrang•re È est explicitement employŽe pour rŽaffirmer 

quÕÇ aucune distinction ne peut •tre faite entre Žl•ve de nationalitŽ fran•aise et de 

nationalitŽs Žtrang•re È. Selon N. Auger (2010), il est principalement adressŽ Ç aux chefs 

dÕŽtablissement qui font fi de ce droit È (p. 11).

1.2. La circulaire de 2012 : dans la continuitŽ

Le chapitre V du Rapport annuel des Inspections gŽnŽrales paru en 2009, le plus complet 

qui ait ŽtŽ rŽdigŽ sur la question de la scolarisation des migrants, appelle ˆ la modification 

des textes de 2002. Pourtant, la circulaire n¡ 2012-141 du 2 octobre 2012 conforte la 

grande majoritŽ des engagements prŽcŽdents. Les modalitŽs de scolarisation des Žl•ves 

doivent •tre intŽgrŽes au projet dÕŽtablissement, ce qui sugg•re lÕimplication de tous les 

personnels du coll•ge dans le plan dÕaccueil. La nŽcessitŽ de diffŽrencier deux types de 

structure en fonction de la scolarisation antŽrieure des Žl•ves est confirmŽe. Dans le cas 

dÕŽl•ves ayant suivi une scolarisation rŽguli•re dans leur pays, le lŽgislateur consolide le 

principe de double inscription et insiste sur la nŽcessitŽ dÕÇ inclure È les Žl•ves dans la 

classe correspondant  ̂ leur ‰ge : Ç L'inclusion dans les classes ordinaires constitue la 

modalitŽ principale de scolarisation È.

1.2.1. IntŽgration vs Inclusion

La nouveautŽ rŽside dans le choix de remplacer le terme dÕintŽgration (utilisŽ dans la 

circulaire n¡ 2002-100 du 25 avril 2002) par celui dÕinclusion. Pour quel motif le 

lŽgislateur a-t-il choisi ce nouveau terme ?

Le mot Ç intŽgration È avait pourtant fini par sÕimposer en France contre ses concurrents 

Ç insertion È et Ç assimilation È. Il acquiert une reconnaissance institutionnelle avec la 

crŽation du Haut Conseil ˆ lÕIntŽgration en 1989 qui le dŽfinit  comme Ç un effort 

rŽciproque, une ouverture ˆ la diversitŽ qui est un enrichissement mais aussi, une adhŽsion 

et une volontŽ responsable pour garantir et construire une culture dŽmocratique 

commune È (H.C.I., 2006, p. 22). LÕintŽgration est donc dÕun processus dynamique qui 
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requiert la participation de tous et qui met lÕaccent sur la nŽcessitŽ de renforcer la cohŽsion 

sociale.

Le terme dÕinclusion utilisŽ dans la circulaire la plus rŽcente est un concept qui appara”t 

rŽguli•rement ces derni•res annŽes dans les textes du Conseil de lÕEurope et du Canada 

pour soutenir lÕidŽe dÕÇ inclusion Žconomique et sociale È dŽfinie comme la capacitŽ dÕune 

personne ˆ participer enti•rement aux activitŽs Žconomiques et sociales de la sociŽtŽ. Dans 

son acception sociologique, le mot Ç inclusion È sÕentend de fa•on positive par opposition 

ˆ la notion dÕÇ exclusion È. On le rencontre dans le Livre vert12  de la Commission 

europŽenne : lÕÇ Žcole doit  jouer un r™le de premier plan s'agissant de crŽer une sociŽtŽ 

tournŽe vers lÕinclusion È (p. 3). Le concept dÕÇ inclusion scolaire È 13 est dŽveloppŽ dans 

un projet de prise en compte de tous les potentiels de lÕenfant par lÕŽcole et ce, quelles que 

soient ses particularitŽs.

Dans les faits, le syst•me dÕaccueil prŽconisŽ au coll•ge pour les Žl•ves allophones est 

strictement identique ˆ celui de la circulaire de 2002.

1.2.2. Une certification complŽmentaire confirmŽe

Pour la formation des enseignants, les textes de 2012 reconnaissent la validitŽ de la 

certification complŽmentaire instaurŽe  ̂ titre expŽrimental en 2002 et adoptŽe par la note 

de service 2004-175 du 19 octobre 2004. NŽanmoins, pour le second degrŽ, le lŽgislateur 

ajoute que Ç tout professeur de lettres, de par sa formation initiale, doit pouvoir prendre en 

charge l'enseignement du fran•ais comme langue seconde È. Nous reviendrons dans le 

chapitre 4 sur la formation des enseignants chargŽs des classes dÕaccueil, mais nous 

pouvons dÕores et dŽj  ̂signaler que cette prŽcision ouvre la porte ˆ lÕemploi dÕenseignants 

de lettres non formŽs en fran•ais langue seconde. MalgrŽ les progr•s ressentis en termes de 
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13 Rousseau et PrudÕhomme (2010, p. 10) la dŽfinissent ainsi : Ç LÕŽcole inclusive est celle qui va au-del  ̂de 
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ses Žl•ves. Pour ce faire, lÕŽcole mise sur chacun des acteurs proximaux qui gravitent entre ses murs et sur les 
acteurs distaux qui y sont les bienvenus. Dans cette Žcole, lÕexpression Ç plein potentiel È ne se limite pas au 
potentiel scolaire, mais comprend aussi toutes les formes dÕexpressions de lÕintellect. Ainsi, elle se 
caractŽrise par la capacitŽ dÕinnover, de se remettre en question et par lÕutilisation dÕune panoplie de 
stratŽgies qui ne visent pas  ̂ faire dispara”tre la diffŽrence, mais bien ˆ lÕapprivoiser. Elle est dynamique et 
mise sur lÕexpertise de chacun de ses acteurs. LÕŽcole inclusive est tout le contraire dÕune Žcole statique o• 
toutes les r•gles de fonctionnement, les r™les et les registres de rŽussite sont immuables. LÕŽcole inclusive est 
aussi lÕantith•se dÕune Žcole o• lÕon tente de faire dÕune personne ayant des dŽfis particuliers une personne 
comme les autres È.



cohorte dÕenseignants formŽs ou expŽrimentŽs depuis la crŽation de la certification 

complŽmentaire, les besoins en enseignants de fran•ais langue seconde restent Žvidents. 

Chaque annŽe, lÕƒducation Nationale fait appel ˆ des enseignants vacataires pour des 

remplacements ou pour prendre en charge des structures crŽŽes dans lÕurgence pour 

accueillir les Žl•ves. Le fait dÕaffirmer que Ç tout professeur de lettres È peut prendre en 

charge ces structures permet dÕaffecter sur ces postes des titulaires sur zone de 

remplacement. DÕaucuns prŽtendront y  voir une logique comptable de la gestion des 

effectifs dÕenseignants titulaires. Pourtant, ce nÕest pas prŽcisŽment en ces termes que les 

rapporteurs de lÕInspection gŽnŽrale avaient formulŽ leur point de vue sur la question :

Il nous semble nŽcessaire dÕaffirmer haut et fort que tout professeur de fran•ais doit 

pouvoir assurer lÕenseignement de la langue fran•aise ˆ des Žl•ves allophones. Les 

ENAF ont un droit ˆ une Ç Žducation de grande qualitŽ È, selon les termes m•mes du 

Conseil de lÕEurope. Il serait donc contraire ˆ ce droit ˆ lÕŽducation quÕun ENAF, 

isolŽ ou non dans un Žtablissement, ne soit pas pris en charge, faute de personne 

qualifiŽe en FLE ou en possession de la certification complŽmentaire en fran•ais 

langue seconde. Le professeur de langues a aussi les compŽtences nŽcessaires ˆ une 

prise en charge des ENAF, dans la mesure o• il sait comment enseigner une langue 

vivante Žtrang•re (Klein et SallŽ, 2009, p. 63).

Les auteurs prŽcisent que des enseignants de lettres ou de langues vivantes peuvent venir 

en aide aux Žl•ves non francophones dans le cas o• aucun professeur expŽrimentŽ ou 

certifiŽ ne serait disponible. Les termes de la circulaire n¡ 2012-141 du 2 octobre 2012 ne 

reprennent pas la totalitŽ de la source : une fois de plus, les personnels des diffŽrentes 

acadŽmies pourront interprŽter les textes concernant lÕaccueil des migrants en fonction de 

leurs besoins.

Le Rapport annuel des Inspections gŽnŽrales fait Žtat dÕÇ un niveau national peu actif È ˆ 

lÕexception de ces derni•res annŽes qui ont vu la mise en place de la certification 

complŽmentaire, du DELF scolaire et de lÕŽcole aux parents dans une majoritŽ 

dÕacadŽmies. C. Klein explique Ç ce dŽsintŽr•t apparent de lÕŽchelon national [...] par sa 

confiance dans la capacitŽ des acadŽmies ˆ trouver la rŽponse appropriŽe ˆ leur contexte 

[...] [et par] le fait que lÕeffectif de cette population scolaire nÕest pas suffisant pour en faire 

une prŽoccupation centrale, dÕautant plus quÕil nÕexiste pas en sa faveur de pression de la 
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sociŽtŽ È (2009, p. 97). En effet, la publication de ces circulaires nationales est souvent 

suivie dÕeffets lents et disparates sur le territoire.

1.2.3. 2014 : crŽation dÕune option FLES au CAPES de Lettres

LÕarr•tŽ du 19 avril 2013 modifiant les Žpreuves du CAPES ouvre une option, pour les 

candidats de Lettres modernes, dans les Žpreuves dÕadmission dÕanalyse dÕune situation 

professionnelle : 

L'Žpreuve prend appui sur un document ou un corpus de documents (articles, textes, 

pages de manuels et de mŽthodes d'enseignement du Ç fran•ais langue Žtrang•re È 

ou du Ç fran•ais langue seconde È). Le candidat analyse le ou les textes et documents 

en fonction d'une question indiquŽe par le sujet de mani•re ˆ en proposer une 

exploitation sous la forme d'un projet de sŽquence pŽdagogique.14

Cette option reprŽsente surtout pour tous les spŽcialistes de FLE/S lÕaboutissement de 

quarante ans de recherches en didactique du FLE et des perspectives dÕouvertures ˆ la 

recherche interdisciplinaire. De nombreux commentateurs regrettent pourtant que cette 

option ne soit ouverte quÕaux candidats de lettres modernes, excluant de fait les 

professeurs de langues et ceux des autres disciplines qui seront amenŽs ˆ recevoir des 

EANA dans leurs classes sans formation. En outre, cette innovation ne concerne pas le 

premier degrŽ, alors que les professeurs des Žcoles sont concernŽs la problŽmatique de 

lÕaccueil des Žl•ves allophones. Le premier rapport de jury de lÕoption FLE/FLS prŽsidŽ  

par V. Spa‘th15 comporte de nombreux conseils pour les futurs candidats.

2. CrŽation des CASNAV

CÕest Žgalement en 2002 que le minist•re affirme la nŽcessitŽ de repenser les missions des 

CEFISEM : une coordination est nŽcessaire, qui doit •tre associŽe  ̂ une rŽflexion sur les 

modalitŽs dÕapprentissage des disciplines scolaires autres que le fran•ais. Il faut concevoir 

des outils pŽdagogiques pour les classes dÕaccueil de coll•ge, en mathŽmatiques, histoire et 

gŽographie ou encore en technologie.
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En consŽquence, la circulaire du 25 avril 2002 intitulŽe Ç Missions et organisation des 

Centres AcadŽmiques pour la Scolarisation des Nouveaux Arrivants et des enfants du 

Voyage È convertit les CEFISEM en CASNAV. Ces derniers doivent recentrer leur activitŽ 

et sÕefforcer dÕapporter des rŽponses pŽdagogiques adaptŽes :

¥ en dŽveloppant les actions de formation ;

¥ en Žlargissant les ressources documentaires et les outils pŽdagogiques (les 

documents pŽdagogiques doivent •tre mis  ̂ disposition des enseignants par 

lÕintermŽdiaire des CRDP et des CDDP ; les sites web des acadŽmies doivent 

abriter une page rŽservŽe aux CASNAV afin de promouvoir le travail en rŽseau ; 

et des groupes de travail doivent •tre mis en place dans le but dÕŽlaborer des 

outils pŽdagogiques, notamment pour lÕŽvaluation et le suivi des Žl•ves) ;

¥ en conseillant les enseignants et les Žquipes pŽdagogiques (la formation des 

formateurs des CASNAV dŽbute d•s lÕannŽe suivante avec lÕorganisation par le 

CIEP dÕun stage national de cinq jours rŽpartis sur deux cessions, en janvier et 

juin 2002).

On insiste sur la nŽcessaire distinction entre ZEP et CASNAV ; ces derniers doivent 

conserver leur vocation dÕaccompagnement dans la scolarisation des Žl•ves nouvellement 

arrivŽs en France :

Ce recentrage signifie clairement qu'il convient de ne pas confondre deux 

problŽmatiques tr•s souvent assimilŽes : celle de l'intŽgration scolaire des 

populations aux caractŽristiques particuli•res dont il est question ici et celle des 

zones et rŽseaux d'Žducation prioritaire. L'implantation des classes spŽcifiques pour 

les Žl•ves nouveaux arrivants, l'accueil des enfants du voyage sont l'affaire de tous et 

ne doivent pas •tre associŽs aux seuls ZEP et REP.16

Les CASNAV actualisent les donnŽes sur les effectifs et sont des p™les dÕexpertise pour le 

pilotage des dispositifs dÕaccueil. LÕobjectif est dÕapporter une contribution au pilotage 

acadŽmique en vue de mettre en place dans chaque dŽpartement un dispositif dÕaccueil 

prenant en compte lÕŽvolution quantitative et qualitative des besoins. Cette mise en place 

suppose que les CASNAV dŽveloppent une collaboration rŽguli•re avec les chefs 
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dÕŽtablissements, les Žquipes de circonscription du premier degrŽ, les centres 

dÕinformation et dÕorientation, les services des inspections acadŽmiques, du rectorat et  de 

la mission gŽnŽrale dÕinsertion. Enfin, les CASNAV assurent les interfaces entre 

lÕƒducation Nationale et dÕautres services ou rŽseaux de ressources locales. Il sÕagit surtout 

de favoriser la rŽussite du projet scolaire des Žl•ves bŽnŽficiaires des dispositifs dÕaccueil 

en dŽveloppant une coopŽration rŽguli•re avec les partenaires institutionnels et associatifs 

de lÕŽcole.

Le Rapport annuel des Inspections gŽnŽrales de 2009 prŽsente les CASNAV comme des 

p™les dÕexpertise et une particularitŽ fran•aise : Ç LÕoriginalitŽ de la politique fran•aise de 

scolarisation des Žl•ves nouvellement arrivŽs rŽside en partie dans le r™le attribuŽ aux 

CASNAV, uniques en Europe È. LÕenqu•te Eurydice (2009) publiŽe par la Commission 

europŽenne signale pourtant lÕexistence dÕorganismes qui ont pour r™le la gestion de la 

scolaritŽ des EANA et le conseil aux parents nouveaux arrivants dans plusieurs pays : 

Belgique (communautŽ flamande), Bulgarie, Autriche et Royaume-Uni (pays de Galles) 

(p. 16). Il convient nŽanmoins de souligner que les donnŽes dÕEurydice sont 

essentiellement basŽes sur les dŽclarations des pays consultŽs.

Concernant la situation en France, tous les rapporteurs sÕaccordent pour dire que les 

organismes chargŽs de lÕaccueil des enfants migrants ne bŽnŽficient pas de moyens 

comparables sur le territoire :

Le constat gŽnŽral est celui dÕune tr•s grande diversitŽ, liŽe parfois au contexte 

territorial, le plus souvent ˆ la volontŽ personnelle de certains recteurs. Cette 

volontŽ sÕexprime dans la place accordŽe ˆ cette politique dans le projet 

acadŽmique, dans le r™le donnŽ aux CASNAV, dans les moyens accordŽs, dans la 

centralisation ou la dŽcentration du pilotage et donc dans le r™le des inspecteurs 

dÕacadŽmie, dans lÕimportance du rŽseau de dispositifs dÕaccueil et de scolarisation 

et dans le suivi assurŽ par les corps dÕinspection (Rapport annuel des Inspections 

gŽnŽrales, 2010, p. 97).

On retrouve ce m•me constat chez N. Auger (2010) : Ç les AcadŽmies sont parfois si 

grandes que ces personnels se trouvent tr•s isolŽs et pas toujours formŽs È (p. 15).

Et le Rapport (2010) se fait  lÕŽcho des opinions recueillies aupr•s des responsables 

acadŽmiques regrettant Ç lÕabsence dÕanimation du rŽseau, le manque de lieux dÕŽchanges 

et de mutualisation È. Bien que certains CASNAV aient dŽveloppŽ des sites acadŽmiques 
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qui permettent de prŽsenter quelques pistes pŽdagogiques, lÕensemble reste bien en de•ˆ 

des possibilitŽs offertes par le dŽveloppement de lÕinternet.

Les personnels des Žtablissements dÕaccueil ont Žgalement pour mission de recevoir les 

familles afin de proposer une information sur le syst•me Žducatif fran•ais gr‰ce  ̂ des 

documents ŽlaborŽs par les CASNAV. Le rapport Eurydice (2009) fait figurer la France en 

bonne place concernant les recours  ̂des services dÕinterprŽtation pour faciliter le dialogue 

avec les familles. Selon ce m•me document (page 11), ces ressources seraient fournies par 

le rŽseau central ; sur le terrain, cette donnŽe ne se vŽrifie pas. Nous nÕavons pu constater 

que des arrangements ponctuels et locaux, possibles le plus souvent gr‰ce ˆ la compŽtence 

de personnels issus de lÕimmigration ou enseignants de langue vivante. GŽnŽralement, les 

parents viennent ˆ lÕŽcole accompagnŽs par une personne de leur entourage capable 

dÕassurer une traduction. Enfin, le rapport Eurydice stipule (page 7) que la France met ˆ la 

disposition des familles une information Žcrite en langues dÕorigine sur le syst•me scolaire. 

Une fois de plus, ces documents existent localement et ponctuellement mais ne bŽnŽficient 

pas dÕune large diffusion. On peut le regretter car le syst•me scolaire fran•ais Žtant tr•s 

centralisŽ, ces documents gagneraient ˆ •tre con•us ˆ lÕŽchelon national.

La circulaire n¡ 2012-143 du 2 octobre 2012 concernant les missions et organisation des 

CASNAV entŽrine les choix ŽnoncŽs prŽcŽdemment et vise ˆ rŽpondre aux nŽcessitŽs 

dÕuniformisation des moyens allouŽs sur le territoire et de visibilitŽ des structures dÕaccueil 

dans le syst•me scolaire.

Au sein des Žcoles et des coll•ges, lÕorganisation de lÕaccueil des EANA doit dŽsormais 

trouver sa place dans le projet dÕŽtablissement ; les actions en faveur de ces publics doivent 

Žgalement •tre mises en lumi•re ˆ travers le projet acadŽmique.

Les personnels des CASNAV conservent leur mission de formation :

- initiale (en lien avec les IUFM) et continue des enseignants ;

- pour les enseignants titulaires qui prŽparent la certification complŽmentaire ;

- dÕÇ accompagnement des cadres en assurant l'information et la formation 

nŽcessaires ˆ l'exercice du pilotage local des dispositifs È, ce qui est une 

nouveautŽ. Le texte prend en compte les besoins dÕharmonisation au niveau 

national dans lÕorganisation des structures dÕaccueil et les dŽcisions prises 
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localement, souvent disparates en raison dÕune mŽconnaissance des textes 

officiels et des publics concernŽs.

Les CASNAV sont Žgalement chargŽs de recueillir des donnŽes chiffrŽes en rŽalisant trois 

fois par an une enqu•te sur les effectifs dÕŽl•ves accueillis ; mais ils doivent dorŽnavant 

recenser Žgalement les moyens qui sont mis en Ïuvre pour la scolarisation des Žl•ves 

allophones. Les auteurs du Rapport de 2009 signalaient en effet que les Ç imprŽcisions 

observŽes dans la circulaire, qui m•le objectifs gŽnŽraux, conseils pratiques, prŽconisations 

et injonctions, sans se rŽfŽrer explicitement aux obligations rŽglementaires (les 

programmes et les horaires), permettent ˆ chacun (acadŽmie, dŽpartement, Žtablissement, 

CASNAV) dÕisoler telle ou telle indication [...] et de lÕinterprŽter  ̂ sa fa•on È (Klein et 

SallŽ, p. 59). Bien quÕaucune prŽcision concernant les horaires ne soit  apportŽe en 2012, 

ces nouvelles dispositions permettront de centraliser les moyens allouŽs  ̂ lÕaccueil des 

EANA dans chaque acadŽmie, chaque Žtablissement, ce qui devrait permettre dÕobtenir des 

chiffres plus fiables et de mettre ˆ jour les inŽgalitŽs.

Depuis 2002, les CASNAV avaient dŽjˆ pour r™le de mutualiser les ressources 

pŽdagogiques en partenariat avec le CNDP et son antenne Ville ƒcole IntŽgration ; cet 

aspect a ŽtŽ renforcŽ avec deux axes de dŽveloppement : une invitation ˆ alimenter le site 

ƒduscol (Portail national des professionnels de lÕŽducation) afin que les outils ŽlaborŽs 

localement sortent de la confidentialitŽ et un encouragement ˆ crŽer des liens avec les 

universitŽs pour faciliter les projets de recherche. C. Klein avait constatŽ que chaque 

CASNAV produit des documents pŽdagogiques sans les valoriser ce qui entra”ne une 

redondance de travaux de m•me utilitŽ du fait de lÕabsence de gestion des ressources.

3. Organisation actuelle des structures

3.1. Classes vs dispositifs

Les dŽrives observŽes sur le terrain depuis les annŽes soixante-dix, et auxquelles les 

diffŽrentes circulaires tentent de remŽdier, ont causŽ dÕimportants prŽjudices ˆ certains 

Žl•ves Žtrangers, qui ont passŽ plusieurs annŽes dans une classe dÕaccueil. Les enseignants, 

trop conscients de leurs responsabilitŽs, nÕont pas su orienter les Žl•ves qui Žtaient encore 

en difficultŽ en fran•ais. CÕest pour pallier ces dysfonctionnements que la circulaire de 

1986 impose la double inscription. Depuis la premi•re circulaire sur la crŽation dÕun 

enseignement pour non francophones dans le secondaire, le lŽgislateur proposait deux 
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solutions de scolarisation : si les Žl•ves sont nombreux, ils sont inscrits dans une Ç classe 

dÕadaptation È17 ou Ç classe dÕaccueil È18. Ç Dans le cas o• la dispersion des Žl•ves ne 

permettra pas leur regroupement en classe d'accueil, des enseignements spŽcifiques de 

fran•ais seront mis en place È19. Sur le terrain naissent les expressions Ç classe fermŽe È et 

Ç classe ouverte È qui correspondent aux deux dispositifs proposŽs. Cette libertŽ laissŽe ˆ 

lÕapprŽciation des instances acadŽmiques a donnŽ lieu  ̂ une vŽritable querelle parmi les 

acteurs du syst•me Žducatif : Ç Le principal dŽbat,  ̂la fois idŽologique et pŽdagogique, est 

celui de lÕÇ ouverture È et de la Ç fermeture È des deux mod•les d'organisation È (Rapport 

annuel des Inspections gŽnŽrales, 2010, p. 106)

Ces deux types de structures existent encore sur le territoire, avec une prŽdominance des 

dispositifs ouverts (ces derniers Žtant en accord avec les textes officiels). En effet, les 

circulaires ministŽrielles de 2002 orientent tr•s nettement vers lÕaccueil en classes 

ouvertes : les Žl•ves Ç doivent bŽnŽficier dÕemblŽe dÕune part importante de 

lÕenseignement proposŽ en classe ordinaire È gr‰ce  ̂ la mise en place dÕun Ç emploi du 

temps individualisŽ È20. On voulait mettre un terme aux fili•res qui sÕŽtaient parfois 

crŽŽes : Ç jusquÕaux annŽes 2000, les Žl•ves allophones restaient souvent scolarisŽs 

plusieurs annŽes consŽcutives dans les classes dÕaccueil, sans rŽels contacts avec le milieu 

scolaire ordinaire È (Cortier, 2007, p. 146). Ce discours doit nŽanmoins •tre nuancŽ car 

bien que ces dŽrives aient existŽ, elles sont restŽes des exceptions. Si des classes dÕaccueil 

fonctionnent encore aujourdÕhui selon un syst•me fermŽ, on ne voit jamais dÕŽl•ves 

compl•tement privŽs de contact avec des francophones. Ces classes peuvent aussi •tre un 

espace privilŽgiŽ pour les Žl•ves allophones qui sont au dŽpart en situation dÕinsŽcuritŽ 

linguistique. Des annŽes soixante-dix ˆ aujourdÕhui, les spŽcialistes ne tranchent pas : 

selon L. Porcher, qui a tr•s t™t publiŽ des rapports sur la question, il faut Ç avoir le courage 

dÕindiquer quÕaucune des deux solutions (prŽsence ou absence des classes spŽciales) nÕest 

vŽritablement satisfaisante È car elles prŽsentent toutes deux des avantages et des 
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inconvŽnients (Porcher 1978, p. 124). En 2009, C. Klein signale encore que lÕÇ Žvaluation 

de lÕefficacitŽ des diffŽrents mod•les dÕorganisation nÕa pas ŽtŽ conduite È (Rapport annuel 

des Inspections gŽnŽrales, 2010, p. 108). Il nÕexiste, en effet, aucune recherche 

approfondie sur lÕimpact cognitif et linguistique engendrŽ par ces deux options ; mais dans 

les deux cas, le constat est identique : quÕils soient entrŽs en classe ordinaire d•s les 

premi•res semaines de scolarisation ou apr•s plusieurs mois voire une annŽe de formation 

en fran•ais, les Žl•ves ne sont pas encore en mesure de sÕimpliquer oralement dans les 

interactions de la classe ordinaire. LÕorganisation et les horaires accordŽs aux classes ou 

structures dÕaccueil restent dÕailleurs tr•s flous dans les circulaires nationales qui fixent un 

minimum de douze heures de fran•ais dans le second degrŽ. La dŽcision du lŽgislateur de 

proposer un seuil minimal pose le probl•me de lÕinterprŽtation par les instances 

acadŽmiques et les chefs dÕŽtablissement qui envisagent trop souvent ce seuil comme un 

idŽal  ̂atteindre. Ainsi, C. Klein affirme-t-elle que ces Ç imprŽcisions [...] permettent aux 

acteurs dÕisoler telle ou telle indication et dÕinterprŽter le texte. Dans la rŽalitŽ, on observe 

alors des formes d'organisation disparates, sans que quiconque nÕen ait validŽ la pertinence 

pŽdagogique [...] ce qui est problŽmatique au niveau de lÕŽgalitŽ des chances È (2010, 

p. 104).

3.2. Anciennes CLA, nouvelles UPE2A

En termes de dŽnomination, lÕƒducation Nationale, nÕa pas su inventer des termes justes et 

durablement adoptŽs par lÕensemble des acteurs. Les enseignants opposent par exemple 

Ç classe dÕaccueil È et Ç dispositifs È alors que les textes officiels ne prŽsentent jamais la 

scolarisation des Žl•ves Žtrangers en ces termes. Les classes de coll•ge sont donc 

diversement nommŽes : CLA (classe dÕaccueil), classe P.A. (primo-arrivant), classe FLS, 

classe ENAF, DAI, voire 6•me CLA ! Ë la suite des recommandations de C. Klein (2009, 

p. 179), la circulaire de 2012 prŽconise dÕappeler ces structures Ç UPE2A È pour Ç unitŽ 

pŽdagogique pour Žl•ves allophones arrivants È. On discerne dans les deux premi•res 

lettres Ç UP È, une volontŽ de regrouper sous un m•me sigle les structures pour Žl•ves ˆ 

besoins particuliers ; paradoxalement, les UPI (UnitŽs pŽdagogiques dÕintŽgration) qui 

accueillaient les Žl•ves atteints de dŽficiences sensorielles, motrices ou de troubles 

importants des fonctions cognitives, sont devenues en 2010 des ULIS (UnitŽ localisŽe pour 

lÕinclusion scolaire)É
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On peut Žgalement sÕŽtonner de la relation ainsi Žtablie entre Žl•ve porteur de handicap et 

Žl•ve allophone. C. Mendon•a-Dias (2012, p. 39) a montrŽ que les Žl•ves nouvellement 

arrivŽs ne rel•vent pas du handicap gr‰ce ˆ la dŽfinition donnŽe dans la Loi de 200521 : 

Ç Constitue un handicap  au sens de la prŽsente loi, toute limitation dÕactivitŽ ou restriction 

de participation ˆ la vie en sociŽtŽ subie dans son environnement par une personne en 

raison dÕune altŽration substantielle, durable ou dŽfinitive dÕune ou plusieurs fonctions 

physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, dÕun polyhandicap ou dÕun 

trouble de santŽ invalidant È. Avec le terme dÕÇ altŽration È on voit bien que le lien entre 

les deux situations ne peut •tre Žtabli : les Žl•ves allophones subiraient-ils une altŽration de 

la parole en passant la fronti•re ? PhŽnom•ne physique ou reprŽsentation de lÕallophone 

comme celui qui est privŽ de parole ? Bien que de nombreux auteurs aient dŽnoncŽ lÕusage 

de formules nŽgatives pour dŽsigner les EANA, le lŽgislateur continue de proposer des 

appellations lourdes du poids des reprŽsentations. De plus, et sans anticiper sur la question 

des diffŽrentes disciplines de Ç fran•ais È que nous approfondirons dans une deuxi•me 

partie, notons que les Žpith•tes Ç durable ou dŽfinitive È viennent en contradiction avec la 

dŽfinition du fran•ais langue seconde (voir partie II, chapitre 1) qui est donnŽe par le 

Minist•re de lÕƒducation Nationale. En effet, le seul texte programmatique publiŽ pour les 

nouveaux arrivants dŽfinit le Ç fran•ais langue seconde È comme Ç domaine pŽdagogique 

de transition [...] domaine appelŽ ˆ dispara”tre d•s lors que lÕŽl•ve a acquis le niveau de 

compŽtence attendu pour suivre une scolaritŽ normale dans une classe du cursus 

ordinaire È (M.E.N., 2000, p. 5). Alors, difficultŽ transitoire amenŽe ˆ dispara”tre ou 

dŽficience durable ? Le caract•re instable de ces dŽfinitions refl•te les rŽelles difficultŽs de 

terrain. CÕest la raison pour laquelle C. Klein choisit de parler de Ç handicap 

linguistique È (2009, p. 173) ; selon elle, il faut apporter des rŽponses aux obstacles 

rencontrŽs par les Žl•ves dans les moments charni•res que sont les examens, en particulier 

l'Žpreuve anticipŽe de fran•ais pour les lycŽens. Elle propose dÕutiliser des mesures 

existantes pour certains Žl•ves comme le droit ˆ un tiers-temps ou  ̂ un dictionnaire pour 

pallier les difficultŽs que les Žl•ves auraient encore en langue fran•aise. LÕensemble se 

heurte  ̂ un manque de souplesse de lÕƒducation Nationale : faut-il dŽfinir les EANA 

comme porteurs de handicap pour faciliter lÕacc•s aux examens ? Dans ce cas, quelles 
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lectures des textes officiels feront les diffŽrents acteurs ? Le risque est grand que les Žl•ves 

soient, une fois de plus, dŽfinis de fa•on nŽgative, par cette langue qui fait  dŽfaut ; or, nous 

voyons lˆ une Žvidente contradiction entre la situation de handicap et celle des apprenants 

de fran•ais qui, non seulement, ne perdent pas leur langue en arrivant, mais sÕenrichissent 

tr•s vite dÕune Ç interlangue È22, cet Žtat intermŽdiaire encore trop souvent vu comme un 

Ç handicap linguistique È et qui tendra, lui, ˆ sÕeffacer pour laisser place  ̂ une nouvelle 

personne enrichie dÕune autre langue-culture. Mais quelle est la durŽe de ce processus ? 

Combien de temps faut-il pour ne plus •tre EANA ? Pour le savoir, interrogeons la 

dŽfinition dÕÇ Žl•ve nouvellement arrivŽ È ou Ç Žl•ve allophone arrivant È.

3.3. EANA : de qui parle-t-on ?

Ces Žl•ves ayant ŽtŽ souvent rebaptisŽs, on peut comprendre que ce public reste Ç souvent 

mal identifiŽ, m•me au sein de lÕinstitution È (Rapport IGEN, 2010, p. 94) : les circulaires 

des annŽes soixante-dix portent sur les Ç enfants Žtrangers È, celles de 1986 introduisent 

lÕexpression Ç enfants Žtrangers nouvellement arrivŽs en France È qui a progressivement 

remplacŽ lÕappellation Ç primo-arrivant È (Documents dÕaccompagnement aux 

Programmes de 1996) tr•s rŽpandue mais largement critiquŽe. En 2001, dans son discours 

dÕouverture des Ç JournŽes nationales dÕŽtude et de rŽflexion sur la scolarisation des Žl•ves 

nouvellement arrivŽs en France È, le Ministre choisit Ç Žl•ves nouvellement arrivŽs en 

France È. Selon N. Auger (2010), cette dŽsignation avait lÕavantage de ne pas insister sur la 

xŽnitŽ de ces Žl•ves et de les prŽsenter comme les autres, la seule diffŽrence Žtant leur 

arrivŽe rŽcente en France (p. 18). Notons que le sigle Ç ENAF È est peut-•tre parlant pour 

les spŽcialistes mais manque de clartŽ pour les personnels de lÕƒducation Nationale et les 

parents eux-m•mes. RŽcemment, la circulaire dÕoctobre 2012 sur lÕÇ Organisation de la 

scolaritŽ des Žl•ves allophones nouvellement arrivŽs È a introduit lÕadjectif Ç allophone È, 

dont on pressent quÕil a ŽtŽ choisi par opposition au privatif Ç non francophone È et dans 

un but de valorisation des savoirs linguistiques antŽrieurs. Cette inflation de qualificatifs 

donnera sans doute lieu  ̂un nouveau sigle dans un futur proche. Toutefois, ces diffŽrentes 

appellations ne rŽpondent pas ˆ la question de la durŽe de scolarisation dans une structure 

dÕaccueil : quelle interprŽtation sera donnŽe  ̂ la formule Ç nouvellement arrivŽs È ? Bien 
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que la question soit posŽe par les rŽdacteurs du Rapport annuel des Inspections gŽnŽrales 

(p. 94) : Ç La durŽe pendant laquelle lÕŽl•ve peut •tre qualifiŽ de Ç nouvellement arrivŽ en 

France È demande aussi ˆ •tre clarifiŽe È ; ils prŽconisent de ne pas lŽgifŽrer : Ç lÕŽl•ve 

bilingue doit •tre pris en charge spŽcifiquement et sur une durŽe certes variable, mais quÕil 

nÕest pas possible de fixer a priori et de mani•re rigide È (p. 134). Ainsi le lŽgislateur 

reprend-il cette idŽe dans la circulaire la plus rŽcente Ç plusieurs annŽes peuvent •tre 

nŽcessaires  ̂ l'acquisition d'une langue, pendant lesquelles un accompagnement doit •tre 

assurŽ È (n¡ 2012-141) tout en prŽcisant Ç Sauf situation particuli•re, la durŽe de scolaritŽ 

d'un Žl•ve dans un tel regroupement pŽdagogique ne doit pas excŽder l'Žquivalent d'une 

annŽe scolaire È. On a remarquŽ dans le passŽ certaines dŽrives liŽes ˆ lÕexŽg•se des textes 

officiels ; faute de parvenir ˆ un niveau jugŽ suffisant, les Žl•ves ont pu •tre maintenus 

deux voire trois ans dans les structures dÕaccueil. AujourdÕhui encore, les enseignants de 

CLA/UPE2A et les chefs dÕŽtablissement tŽmoignent de lÕexistence de demandes de 

replacer en structure dÕaccueil des Žl•ves orientŽs en classe ordinaire sous le prŽtexte quÕils 

ont encore des difficultŽs. Une rŽglementation Žtait  donc indispensable. En revanche, sur le 

terrain, nous avons entendu certains acteurs utiliser la limite de durŽe de deux ans de 

scolarisation en structure dÕaccueil pour les EANA en coll•ge pour refuser un suivi et une 

prise en charge des difficultŽs de certains Žl•ves arrivŽs en France depuis plus de deux ans. 

On voit ainsi la difficultŽ de prŽvenir la variŽtŽ des interprŽtations au sein de chaque 

Žtablissement en lÕabsence dÕune formation solide des enseignants et des cadres. Rares sont 

les dŽfinitions qui ont le mŽrite dÕaborder tous les aspects de la question de mani•re 

concise. G. Vigner (2009) propose une dŽfinition qui envisage lÕapprentissage du fran•ais 

comme un futur proche :

Un ENA est donc un Žl•ve qui va aborder le fran•ais, langue qui lui est Žtrang•re, 

comme langue de scolarisation, dans un statut qui ne saurait se confondre avec celui 

de langue Žtrang•re et qui ˆ ce titre ne saurait relever des seules techniques 

dÕapprentissage en usage dans les langues Žtrang•res (p. 12)

abordant la question en termes dÕŽvaluation diagnostique. Par ailleurs, de nombreux 

commentateurs critiquaient lÕappellation Ç non francophones È apparue d•s 1973 pour son 

caract•re nŽgatif (Auger, 2010 ; HŽlot, 2007, p. 92) qui ne recouvrait pas la pluralitŽ des 

situations de ces Žl•ves (on peut •tre francophone ˆ diffŽrents niveaux de compŽtences : 

voir notamment les Žchelles du CECRL qui vont de A1 ˆ C2 et recouvrent des rŽalitŽs 
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variŽes) et les dŽfinissait par la nŽgative, sans rŽfŽrence aux savoirs acquis antŽrieurement. 

Enfin, la derni•re dŽfinition donnŽe par la DEPP indique une durŽe dÕun an de scolarisation 

en France :

AujourdÕhui, sont concernŽs par ces mesures tous les Žl•ves de plus de six ans 

arrivŽs rŽcemment en France (depuis moins dÕun an), dont la ma”trise de la langue 

fran•aise ou des apprentissages scolaires est insuffisante pour intŽgrer 

immŽdiatement une classe du cursus ordinaire correspondant ˆ leur ‰ge (Note 

dÕinformation n¡ 12.01 de mars 2012).

Bien que cette dŽfinition apporte des prŽcisions, les questions posŽes par le Rapport des 

Inspections gŽnŽrales de 2009 restent enti•res. C. Klein affirme que la vraie question porte 

sur le niveau constatŽ des Žl•ves ˆ leur arrivŽe : Ç sans ma”trise suffisante de la langue 

fran•aise ou des apprentissages È ; cette indication, combinŽe  ̂ la notion dÕarrivŽe rŽcente, 

permet une rŽelle identification du public. CÕest la problŽmatique majeure de la 

scolarisation des EANA : en quoi les besoins des Žl•ves nouvellement arrivŽs se 

distinguent-ils de ceux des autres Žl•ves qui ne poss•dent pas cette Ç ma”trise suffisante È et 

en quoi la mise en Ïuvre de moyens particuliers est-elle justifiŽe ?  (2009, p. 94). En effet, 

jusquÕˆ quand un Žl•ve peut-il bŽnŽficier dÕune aide personnalisŽe ? Faut-il donner aux 

nouveaux francophones le statut dÕhandicapŽs pour quÕils bŽnŽficient dÕun avantage lors 

des examens ? Ç Mais vous savez bien que rien ici-bas ne peut prŽtendre ˆ lÕexistence tant 

que •a nÕa pas re•u de nomÉ È Žcrit N. Sarraute dans LÕusage de la parole (1980, p. 76). 

MalgrŽ les efforts entrepris depuis de dŽbut du si•cle et la rŽdaction de deux rapports ̂  sept 

ans dÕintervalle, lÕƒducation Nationale nÕa pas encore trouvŽ les mots justes pour cadrer 

les possibilitŽs dÕaccueil offertes aux Žl•ves qui arrivent en France.

3.4. LÕabsence de chiffres

Ces approximations quant aux dŽfinitions des structures mises en place et des publics eux-

m•mes entra”nent des difficultŽs administratives : produire des enqu•tes et suivis de 

cohorte fiables devient pŽrilleux. Plusieurs chercheurs ont dŽnoncŽ depuis les annŽes 

quatre-vingt-dix (Grimaldi, 1999 ; Klein, 2009) lÕabsence de suivi des Žl•ves arrivants. 

M•me sÕil nÕest pas possible dÕanticiper le volume les flux migratoires, des donnŽes sur le 

nombre d'arrivants permettraient de cibler les besoins en structures dÕaccueil. Un grand pas 

a ŽtŽ fait  depuis 2002 avec la crŽation des CASNAV dont les personnels ont ŽtŽ chargŽs de 
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rŽaliser une enqu•te trimestrielle sur les effectifs dÕŽl•ves repŽrŽs et ŽvaluŽs ainsi que les 

taux de prise en charge en fonction des besoins constatŽs. Pourtant, C. Klein affirme dans 

son rapport de 2009 que ces chiffres ne sont pas fiables ; comme nous lÕavons dit, la 

dŽfinition des publics concernŽs pose question : les CASNAV recensent les Žl•ves repŽrŽs 

et ŽvaluŽs en indiquant sÕils sont pris en charge par une structure dÕaccueil ou inscrit dans 

une classe ordinaire (avec ou sans soutien). Comment les personnels des CASNAV 

dŽcident-ils dÕintŽgrer (ou non) certains Žl•ves dans leurs statistiques ? La note 

dÕinformation de 2012 propose pour la premi•re fois un tableau prŽsentant le nombre 

dÕŽl•ves accueillis dans les diffŽrents types de structures :

Tableau I, 1 : Les Žl•ves de coll•ge selon la structure dÕaccueil, en 2010-2011. France mŽtropolitaine + 
DOM.23

Type de 
classe

CLA CLA-
NSA

Modules dÕaccueil 
temporaires

Classes du 
cursus ordinaire 

avec soutien

Classes du 
cursus ordinaire 

sans soutien

Total

Coll•ge 8934 1227 1112 3468 1421 16162

Pour le niveau coll•ge qui nous intŽresse, ce tableau prŽsente cinq entrŽes qui permettent 

de comparer les structures. Le nombre de Ç Modules dÕaccueil temporaires È mis en place 

montre que lÕƒducation Nationale doit se prŽparer ˆ rŽagir rapidement en fonction des 

besoins induits par les flux migratoires. Mais la colonne Ç Classes du cursus ordinaire sans 

soutien È pose plus de questions dÕinterprŽtation : les Žl•ves inscrits dans les classes 

ordinaires, lÕŽtaient-ils par dŽfaut parce que leurs rŽsultats aux Žvaluations ont montrŽ 

quÕils avaient un niveau suffisant pour y •tre intŽgrŽs ? En effet, les chiffres indiquent aussi 

que le nombre de structures fait encore dŽfaut malgrŽ les progr•s. En outre, la question de 

la durŽe pendant laquelle un Žl•ve est considŽrŽ comme EANA reste enti•re. Depuis 

combien de temps sont arrivŽs les Žl•ves comptabilisŽs dans la rubrique Ç Classe ordinaire 

avec soutien È Žtant donnŽ que les Žl•ves doivent •tre suivis tant que les difficultŽs de 

langue ne sont pas compl•tement rŽsolues ? Certaines acadŽmies proposent un accueil en 

deux ans de mani•re tr•s structurŽe : ˆ lÕarrivŽe, on est inscrit en CLA 1 et lÕannŽe suivante 

en CLA 2. Comment les personnels signalent-ils les effectifs de CLA 2 ? Et comment 

mettre ces chiffres en regard avec ceux des acadŽmies qui proposent un syst•me dÕaccueil 

sur un an ? LÕŽvaluation diagnostique, elle-m•me, est sujette ˆ caution : devant 
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l'inexistence de documents dÕŽvaluation nationaux, chaque acadŽmie a mis en place ses 

propres tests. LÕensemble des compŽtences nÕest pas toujours pris en compte ; mais surtout, 

les exemples aberrants ne manquent pas, comme cette acadŽmie qui oriente les Žl•ves sans 

les Žvaluer personnellement,  ̂ partir dÕun simple entretien avec la famille. J.-C. Rafoni 

(2007) Žcrit quÕil ne faut pas surinvestir les rŽsultats de ces tests car certains enfants ne 

sont pas au mieux au moment de leur arrivŽe, la marge dÕerreur est importante (p. 196). De 

notre c™tŽ, nous avons vu dans une structure pour tr•s grand dŽbutants un Žl•ve qui avait 

un bon niveau en fran•ais oral (dont lÕŽcrit Žtait satisfaisant aussi selon lÕenseignant en 

charge de la structure). Par ailleurs, lÕAcadŽmie de Paris est la seule ˆ dŽclarer une prise en 

charge de 100 % des Žl•ves repŽrŽs, or le hasard nous a fait rencontrer un Žl•ve qui y a 

attendu une place durant trois mois au cours de lÕannŽe 2011-2012 (pŽriode ˆ la suite de 

laquelle il a dŽmŽnagŽ dans une autre acadŽmie). Quel crŽdit apporter  ̂ces dŽclarations ? 

Ë titre dÕexemple, C. Mendon•a-Dias (2011, p. 48) montre que les chiffres de lÕacadŽmie 

dÕAmiens pour lÕannŽe 2008-2009 sont erronŽs : la DEPP donne le nombre de 920 Žl•ves 

nouvellement arrivŽs alors que le CASNAV en a testŽ 394. Cet Žcart est probablement 

exceptionnel mais il rŽv•le la rŽalitŽ du terrain et la nŽcessitŽ de procŽder  ̂ une 

harmonisation nationale. C. Klein parle dÕun manque dÕexpertise des CASNAV 

(2009, p. 100) mais les formateurs ne sont pas recrutŽs pour leurs compŽtences 

administratives et les t‰ches qui leur incombent sont dÕune grande diversitŽ.

MalgrŽ ces imprŽcisions, voyons rapidement ce que lÕon peut retenir des enqu•tes chiffrŽes 

sur les EANA. Selon C. Klein et les informations apportŽes par la derni•re Note 

dÕinformation (12.01 de mars 2012) 38 100 Žl•ves ont ŽtŽ accueillis pour lÕannŽe 

2010-2011. Cet effectif reprŽsente 3,7 pour mille de lÕensemble des Žl•ves scolarisŽs de 6 ˆ 

16 ans mais C. Klein remarque que les Žtablissements privŽs accueillant une infime 

minoritŽ dÕEANA, Ç il serait plus juste de calculer lÕindice de densitŽ sur lÕeffectif de 

lÕenseignement public È. Nous arrivons donc ˆ 5,1 pour mille, ce qui nÕest pas nŽgligeable. 

Pour le premier cycle du secondaire, les 16 200 reprŽsentent 6,2 pour mille en 2012 

rŽpartis comme suit dans les structures dÕaccueil :
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Graphique I, 1 : RŽpartition des Žl•ves de coll•ge selon la structure dÕaccueil ; donnŽes 2010-2011 
(DEPP).

Sur lÕensemble de la scolaritŽ obligatoire, Ç un ENAF sur six serait scolarisŽ dans une 

classe ordinaire sans soutien spŽcifique È (IGEN, 2010, p. 96). Pour le coll•ge, les chiffres 

tombent ˆ un EANA sur douze selon les donnŽes de 2010. Les Žl•ves ne bŽnŽficiant pas de 

soutien se concentrent effectivement ˆ lÕŽcole primaire et au lycŽe. Le rapport de 2009 

(page 24) indique que la prise en charge est tr•s inŽgale selon les acadŽmies, mais que les 

taux indiquŽs par la DEPP concernant les Žl•ves non accueillis doivent •tre interprŽtŽs avec 

prudence.

Enfin, le Minist•re ne poss•de aucun chiffre concernant le devenir des EANA dans le 

syst•me Žducatif fran•ais, ce qui implique que les structures dÕaccueil fonctionnement 

depuis plus de quarante ans sans quÕune Žvaluation ait pu •tre menŽe. Une telle enqu•te est 

complexe car elle implique de prendre en compte de nombreux param•tres : type de 

structures, moyens allouŽs, nationalitŽs, ‰ge et scolaritŽ antŽrieure des Žl•ves, flux 

migratoires, lieux dÕimplantation des structures sans oublier le niveau socio-Žconomique 

des familles.

3.5. LÕattente de place et ses consŽquences pŽdagogiques

Pour quelques Žl•ves, les tests attestent dÕun niveau suffisant pour entrer directement en 

classe ordinaire sans soutien spŽcifique ; parfois, les chefs dÕŽtablissement dŽcident donc 

de ne pas les signaler. DÕautres font partie des Žl•ves qui ne bŽnŽficient dÕaucun accueil 

malgrŽ les besoins. Quel devenir pour ces Žl•ves non pris en charge ? Nous avons pu 

observer des Žtablissements dans lesquels, les structures dÕaccueil Žtant saturŽes, les Žl•ves 

arrivant en cours dÕannŽe Žtaient placŽs provisoirement dans une classe ordinaire. LÕŽl•ve 

attend donc quÕune place se lib•re dans la structure dÕaccueil. Mais lorsquÕil est grand 

CLA
CLA-NSA
Module dÕaccueil temporaire
Classe ordinaire avec soutien 
Module dÕaccueil sans soutien

9��%

21��%

7��%
8��%

55��%
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dŽbutant en fran•ais, que faire en classe ordinaire ? Difficile pour les enseignants de 

proposer un travail ; lÕacquisition des premi•res compŽtences pour Ç devenir 

Žl•ve È (savoir se comporter en Žl•ve, rŽpondre aux sollicitations de lÕenseignant, rendre 

un travail demandŽ, etc.) est retardŽe. Les enseignants ne savent pas ce quÕils peuvent 

exiger de lÕŽl•ve, celui-ci peut dŽvelopper une attitude de passivitŽ devant les t‰ches de 

lÕŽcole ; il nÕest pas concernŽ. M. Verdelhan-Bourgade (2002) parle de Ç sauve-qui-peut 

gŽnŽral È (p. 46) face ˆ ces situations et affirme quÕelles entra”nent

le mŽcontentement des enseignants devant lÕabsence de propositions didactiques, de 

matŽriels scolaires, mŽthodes, manuels, et devant les Žchecs de lÕapprentissage. Cela 

conduit ˆ leur dŽcouragement, se traduisant par des pratiques dÕabandon : Žl•ves 

auxquels on donne un dessin ˆ colorier pendant que les autres font des maths (p. 47). 

Ainsi, m•me sÕil est placŽ dans une structure dÕaccueil au bout de quelques mois, les 

mauvaises habitudes peuvent •tre installŽes ; tout un travail de reconqu•te est ˆ 

entreprendre. En 2001, le Haut Conseil ˆ lÕIntŽgration (2001) signalait :

Pour les enfants de 6 ˆ 16 ans, le probl•me majeur est le nombre insuffisant de 

classes dÕinitiation et dÕaccueil. Ceci oblige ˆ orienter certains enfants vers des 

classes ordinaires, ce qui a toute chance dÕentra”ner lÕŽchec scolaire et, dans 

certains cas, la sortie de lÕenfant du syst•me. Ce phŽnom•ne est encore aggravŽ pour 

les enfants qui entrent sur le territoire en cours dÕannŽe scolaire, les classes 

dÕaccueil Žtant dans certaines rŽgions saturŽes d•s le premier trimestre (page 54).

LÕenqu•te de la DEPP de dŽcembre 2001 rŽv•le que plus de six cents Žl•ves sont en attente 

de scolarisation en France et dans les DOM. Ce phŽnom•ne touche particuli•rement les 

Žl•ves de quinze ou seize ans dŽbutants en fran•ais, pour qui lÕintŽgration scolaire pose de 

plus grandes difficultŽs. La sociologue C. Schiff (2003, p. 32) parle dÕune attente de six 

mois pour certaines acadŽmies. Le risque est donc lourd pour ces Žl•ves qui ne trouvent 

pas de place en structure dÕaccueil, ce qui est frŽquent au cours du troisi•me trimestre ; 

dans le secondaire, les adolescents doivent parfois attendre la rentrŽe suivante pour •tre 

scolarisŽs. Enfin, lorsque des Žl•ves isolŽs gŽographiquement sont recensŽs, certaines 

acadŽmies affectent des heures supplŽmentaires pour lÕaccompagnement mais leur 

Ç efficacitŽ rŽelle est sujette ˆ caution È selon lÕInspection gŽnŽrale (2010, p. 107).
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4. Les prŽconisations des instances europŽennes pour lÕaccueil des 
migrants

Depuis 1957, la Division des Politiques linguistiques ˆ Strasbourg con•oit des instruments 

pour le dŽveloppement et lÕanalyse des choix linguistiques en Europe. Quarante ans plus 

tard, le Centre europŽen pour les langues vivantes (CELV)  ̂ Graz est crŽŽ ; il a pour 

mission de les mettre en Ïuvre.

Ces deux instances dŽfinissent des principes dÕorientation pour le dŽveloppement de 

lÕapprentissage des langues, dans lÕoptique dÕune construction europŽenne basŽe sur le 

respect des langues et des cultures de ses membres tout en favorisant leur mobilitŽ. Pour 

cela, elle publie des Recommandations, des RŽsolutions et des Directives en faveur dÕun 

apprentissage des langues pour tous et tout au long de la vie, centrŽ sur lÕapprenant et liŽ ˆ 

la promotion du plurilinguisme et une communication interculturelle.

D•s 1977, le Conseil de lÕEurope sÕengage pour une meilleure scolarisation des enfants 

migrants avec la Directive du 25 juillet :

Article 2 : Les ƒtats membres prennent, conformŽment ˆ leurs situations nationales 

et ˆ leurs syst•mes juridiques, les mesures appropriŽes afin que soit offert sur leur 

territoire, en faveur des enfants visŽs ˆ lÕarticle 1er, un enseignement dÕaccueil 

gratuit comportant notamment lÕenseignement, adaptŽ aux besoins spŽcifiques de ces 

enfants, de la langue officielle ou de lÕune des langues officielles de lÕƒtat dÕaccueil.

Les ƒtats membres prennent les mesures nŽcessaires pour la formation initiale et 

continue des enseignants qui assurent cet enseignement.

La directive prŽcise en outre que ces dispositions doivent •tre mises en place ans un dŽlai 

de quatre ans.

Parall•lement, le Conseil de lÕEurope se positionne sur lÕenseignement des langues des 

familles qui se dŽplacent dans les pays membres avec la Circulaire du 6 aožt 1977 sur la 

circulation des travailleurs migrants ˆ travers laquelle les ƒtats sÕengagent ˆ mettre en 

place Ç un apprentissage accŽlŽrŽ de la langue du pays dÕaccueil et ˆ faciliter, si possible 

dans le cadre de lÕŽcole et en liaison avec le pays dÕorigine, un enseignement de leur 

langue maternelle et de leur culture (en coopŽration avec les ƒtats dÕorigine) È. En France, 

bien que de nombreux migrants arrivŽs ˆ une date antŽrieure nÕaient pas bŽnŽficiŽ dÕun 

accueil adaptŽ, des dŽcisions sont prises d•s avant les directives europŽennes (la crŽation 

des CLIN date de 1970 et les accords avec les diffŽrents pays dÕorigine des migrants pour 
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lÕenseignement des ELCO vont de 1973 ˆ 1981) ; le pays respecte donc largement les 

prŽconisations du Conseil de lÕEurope.

Dans le m•me temps, la Division des politiques linguistiques a pour t‰che de dŽvelopper 

des instruments de planification linguistique en Europe.

Durant les dŽcennies 1960 et 1970, le mod•le du Threshold level et son pendant fran•ais le 

Niveau Seuil ont eu une grande influence sur lÕenseignement des langues avec le 

dŽveloppement de mŽthodes audiovisuelles. Les annŽes 1980 marquent un changement 

avec la diffusion de lÕenseignement des langues ˆ des fins de communication. Puis, avec 

lÕentrŽe dÕun grand nombre de pays dans le Conseil de lÕEurope au cours des annŽes 1990, 

l'organisation rŽaffirme lÕobjectif dÕune Žducation plurilingue et pluriculturelle dans le but 

de permettre la mobilitŽ des personnes dans lÕespace europŽen. La Recommandation R(98)

6 du ComitŽ des Ministres aux ƒtats membres concernant les langues vivantes prŽconise la 

mise en Ïuvre de politiques Žducatives pour Ç promouvoir le plurilinguisme ˆ grande 

Žchelle È. Il sÕagit de dŽvelopper les Žchanges, lÕapprentissage prŽcoce des langues, 

lÕutilisation des langues Žtrang•res dans les disciplines non linguistiques, en amŽnageant 

une continuitŽ curriculaire dans lÕoffre Žducative et en encourageant les institutions ˆ 

utiliser le Cadre europŽen commun de rŽfŽrence pour la mise en place de leurs politiques 

linguistiques. Ce sera chose faite en 2001, avec lÕannŽe europŽenne des langues et le 

lancement concomitant du Cadre (qui prŽsente des standards pour Žlaborer des 

programmes et des dispositifs dÕŽvaluation et propose des exemples de descripteurs sur six 

niveaux de compŽtences), du Portfolio europŽen des langues et dÕune JournŽe europŽenne 

des langues le 26 septembre de chaque annŽe.

Le Centre europŽen pour les langues vivantes a ensuite dŽbutŽ une sŽrie de programmes 

destinŽs  ̂ publier des instruments pratiques : utilisation du Cadre, formation des 

enseignants ˆ la compŽtence de communication interculturelle, aux TICE ou encore ˆ 

lÕŽveil aux langues.

4.1. Action actuelle de lÕEurope

Au cours du Troisi•me sommet de Chefs dÕƒtat et de Gouvernement en 2006, est 

rŽaffirmŽe la nŽcessitŽ de renforcer la cohŽsion sociale et de promouvoir la rŽussite 

scolaire en passant par le dŽveloppement des capacitŽs de lecture et dÕŽcriture des 
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apprenants dans les langues de scolarisation. Le sommet aboutit ˆ la RŽsolution 1 740 

(2006) Ç Place de la langue maternelle dans lÕenseignement scolaire È pour favoriser 

lÕenseignement des langues maternelles des jeunes EuropŽens lorsque celle-ci nÕest pas la 

langue officielle de lÕƒtat dont ils sont ressortissants. Dans le m•me temps, le CELV publie 

plusieurs brochures sur lÕutilisation des langues vivantes dans les disciplines non 

linguistiques. En France, les classes europŽennes se dŽveloppent, essentiellement dans les 

lycŽes, mais elles int•grent peu dÕEANA (MEN-IGEN, 2010, p. 94).

LÕEurope et en particulier la France, a du mal  ̂enrayer les difficultŽs scolaires des Žl•ves 

issus de lÕimmigration. Dans le Livre vert de 200824, la Commission rappelle que cette 

prŽoccupation nÕest pas nouvelle :

Dans un rapport publiŽ en 1994, la Commission a soulignŽ les risques pouvant 

Žmaner dÕune absence dÕamŽlioration des perspectives scolaires des enfants 

migrants : lÕaggravation des disparitŽs sociales, qui se transmettent de gŽnŽration en 

gŽnŽration, la sŽgrŽgation culturelle, lÕexclusion de communautŽs et les conflits 

inter-ethniques. Ces risques restent dÕactualitŽ (page 3).

Et les rŽdacteurs ajoutent :

LÕenqu•te PISA de lÕOCDE sur les aptitudes scolaires moyennes des jeunes de 

quinze ans confirme que les rŽsultats des Žl•ves immigrants dans cette tranche dÕ‰ge 

sont systŽmatiquement moins bons que ceux des Žl•ves originaires du pays dÕaccueil 

dans les mati•res testŽes (page 6).

Mais le constat le plus alarmant de la Commission est celui de la reproduction des 

difficultŽs scolaires chez les enfants nŽs dans le pays dÕadoption : Ç dans certains pays, 

l'Žcart de performance dans chacun des trois domaines ŽvaluŽs se creuse encore entre les 

immigrants de premi•re gŽnŽration et ceux de deuxi•me gŽnŽration È (page 8). Enfin, 

Ç LÕŽtude PISA montre que les rŽsultats scolaires sont moins bons dans les Žcoles o• il y a 

une forte concentration dÕŽl•ves immigrants È (page 11). Ces bilans inquiŽtants ont 

rŽcemment donnŽ lieu  ̂ la RŽsolution du Parlement europŽen du 2 avril 2009 sur 

l'Žducation des enfants de migrants qui

demande aux gouvernements des ƒtats membres de garantir une Žducation aux 

enfants des migrants lŽgaux, y compris l'enseignement des langues officielles du pays 
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d'accueil ainsi que la promotion de la langue maternelle et de la culture du pays 

d'origine (alinŽa 8) [et] estime qu'il est essentiel que les parents des enfants migrants, 

notamment leurs m•res, soient impliquŽs dans les programmes d'enseignement des 

langues officielles du pays d'accueil, afin que les enfants ne se retrouvent pas en 

marge de la sociŽtŽ et afin de les aider ˆ s'intŽgrer au syst•me scolaire (alinŽa 9).

CÕest dans cette perspective que la France a lancŽ d•s 2008 une opŽration intitulŽe Ç Ouvrir 

lÕŽcole aux parents pour rŽussir lÕintŽgration È ˆ titre expŽrimental dans douze 

dŽpartements. Cette offre, correspondant a des besoins rŽels, a ŽtŽ reconduite chaque annŽe 

et concerne soixante-quatre dŽpartements en 2012-2013. Les enseignements y  sont assurŽs 

ˆ 72,5 % par des enseignants, tr•s majoritairement des CLIN et de CLA.25 Cette opŽration 

fait partie dÕun ensemble de solutions  ̂ trouver pour permettre aux enfants migrants de 

premi•re ou de deuxi•me gŽnŽration dÕaccŽder ˆ des formations de haut niveau dÕexigence. 

La Commission europŽenne souligne dans le Livre vert de 2008 que la discrimination 

passe aussi par une orientation scolaire qui a du mal ˆ Žvaluer les difficultŽs des Žl•ves : 

Ç une forte concentration dÕŽl•ves immigrants observŽe dans certains pays dans des Žcoles 

spŽcialisŽes pour Žl•ves handicapŽs constitue un cas dÕextr•me sŽgrŽgation È (page 11).

4.2. RŽalitŽs de lÕaccueil dans les autres pays europŽens

Avec lÕaffluence des migrants au cours de la deuxi•me moitiŽ du XXe si•cle, de nombreux 

pays europŽens ont ouvert des structures dÕaccueil. Comme en France, les initiatives ont 

souvent tardŽ ˆ se concrŽtiser. En Belgique, par exemple, il faut attendre 1988 pour que les 

autoritŽs prŽsentent un programme expŽrimental de Ç classes de fran•ais intensif pour 

primo-arrivants È (engagŽ pour une durŽe de cinq ans). Il consistait en un enseignement 

interculturel dans trois Žtablissements secondaires de lÕagglomŽration bruxelloise. Les trois 

Žcoles ont continuŽ ˆ fonctionner malgrŽ lÕabandon du projet en 1993 Ç mais elles Žtaient 

loin de pourvoir rŽpondre aux nŽcessitŽs en la mati•re (dans les Žcoles de Bruxelles, un 

jeune sur deux est dÕorigine Žtrang•re) È (Coll•s et Maravelaki, 2003, p. 121). Les Žl•ves 

Žtaient souvent scolarisŽs dans les Centres de la Croix Rouge.

CÕest seulement en 2001 quÕest publiŽ un dŽcret, extr•mement attendu par les acteurs de 

lÕŽducation, qui valide la crŽation dÕun encadrement scolaire appelŽ Ç classes passerelles È 
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sous forme de classes spŽcifiques pour les nouveaux arrivants. Les Žl•ves y sont scolarisŽs 

pour une durŽe dÕune semaine ˆ six mois (exceptionnellement un an) et suivent au 

minimum quinze pŽriodes hebdomadaires de fran•ais et huit pŽriodes de mathŽmatiques et 

de sciences. En Belgique aussi les enseignants dŽplorent que ces mesures aient ŽtŽ prises 

sans aucun accompagnement didactique : ni programme, ni matŽriel pŽdagogique. Le 

dŽcret de 2001 instaure un Ç Conseil dÕintŽgration È qui a pour t‰che de dŽfinir la classe 

vers laquelle lÕŽl•ve sera dirigŽ apr•s son passage par la classe passerelle ; lÕinstauration de 

ce Conseil a permis une vraie rŽflexion sur lÕorientation des Žl•ves car les chiffres 

rŽvŽlaient une surreprŽsentation des Žl•ves migrants dans les fili•res professionnelles. 

CÕest Žgalement le cas en Allemagne, qui accueille la grande majoritŽ des Žl•ves migrants 

(ainsi que les deuxi•mes gŽnŽrations) dans les Hauptschulen, fili•re la moins prestigieuse 

du syst•me scolaire. En 1999, Ç les Žl•ves immigrants reprŽsentaient 9,4 % de la 

population scolaire totale, mais 15 % de lÕeffectif des Žcoles spŽcialisŽes È (Livre vert, 

2008, p. 11). C. Perregaux (2008, p. 58) pense que chaque sociŽtŽ dŽveloppe un Ç habitus È 

dÕaccueil ; ainsi, la question de la scolarisation des nouveaux arrivants est souvent liŽe ˆ 

celle de lÕaccueil des Žl•ves porteurs de handicap, dans une logique de Ç rapport  ̂  lÕautre È 

qui voit une fois de plus les migrants ˆ partir de leurs manques et non selon leurs 

ressources. Dans ce cadre, la Suisse dont la population comptait 22 % d'Žtrangers en 2007, 

est reprŽsentative de ces Ç habitus È  ̂travers lÕinfluence quÕelle subit de la part de ses pays 

voisins ; en effet, les vingt-six Cantons ont adoptŽ des procŽdures diffŽrentes pour lÕaccueil 

des Žl•ves migrants. Dans le Canton de Zurich, par exemple, les Žl•ves migrants sont 

accueillis dans des classes fermŽes avant de rejoindre les Žl•ves germanophones. Le cas 

extr•me correspondant ˆ ce principe est illustrŽ par le mod•le nŽerlandais dŽcrit par 

M. Raynal dans sa prŽsentation du coll•ge Nova de La Haye (2008). LÕŽtablissement 

regroupe 2 700 Žl•ves de cinquante nationalitŽs de douze ˆ seize ans rŽpartis sur quatre 

sites. Les Žl•ves suivent une premi•re phase dÕenseignement qui dure une annŽe scolaire 

comprenant vingt heures de nŽerlandais par semaine ainsi que des enseignements 

gŽnŽraux. Au dŽbut de la deuxi•me phase, le bagage cognitif des Žl•ves est ŽvaluŽ afin de 

les orienter dans une fili•re professionnelle ou de les prŽparer ˆ des Žtudes plus longues. 

Au terme de chaque pŽriode de six semaines, les Žl•ves ont un entretien avec lÕŽquipe 

pŽdagogique de mani•re ˆ ajuster les enseignements proposŽs. Jusque-lˆ, rien de tr•s 

diffŽrent de ce que nous connaissons, mais lÕauteur ajoute : Ç Il nÕy a pas dÕenfants 
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nŽerlandais ÒdÕorigineÓ dans lÕŽcole, mais des rencontres sont organisŽes avec dÕautres 

Žcoles dites ÒblanchesÓ. En effet, ces Žtablissements sont qualifiŽs dÕÒŽcoles noiresÓ È.

Poursuivant notre contour de Suisse, notons que lÕItalie a longtemps suivi une logique 

intŽgrative en accueillant tous les Žl•ves dans les classes habituelles en proposant un 

accompagnement ; mais depuis 2010, les Žl•ves Žtrangers doivent passer un test afin de 

dŽfinir leur niveau en italien, ce qui leur accorde (ou pas) le droit  de sÕinscrire dans une 

Žcole italienne. Ce test qui peut sembler lŽgitime a en rŽalitŽ ŽtŽ instaurŽ par la Ligue du 

Nord afin de rŽduire les possibilitŽs dÕacc•s aux Žl•ves migrants. Les Žcoles devront se 

doter de classes passerelles mais aucun Žl•ve ne pourra sÕinscrire au-delˆ de la date du 

31 dŽcembre de chaque annŽe scolaire (ElamŽ, 2009). La France, comme nous lÕavons vu, 

propose des mesures mixtes. De la m•me fa•on, dans le Canton de Gen•ve, des classes ˆ 

plein-temps ont ŽtŽ crŽŽes en 1968 pour les Žl•ves de douze  ̂quinze ans : elles re•oivent 

onze Žl•ves au maximum qui doivent passer dans une classe rŽguli•re dans les meilleurs 

dŽlais. La prioritŽ est donnŽe  ̂ lÕenseignement du fran•ais avec dix sŽances de quarante-

cinq minutes par semaine ; l'horaire est complŽtŽ par des cours de mathŽmatiques, 

dÕanglais, dÕhistoire-gŽographie et parfois dÕallemand, ainsi que des cours de langue 

maternelle (albanais, arabe, espagnol, turc et portugais) ˆ raison de trois heures par 

semaine (Gianalda, 2009, p. 15). NŽanmoins, les polŽmiques sont toujours dÕactualitŽ : 

trop souvent les parents craignent que la prŽsence dÕŽl•ves migrants dans les classes ne 

fasse baisser le niveau, mais la Constitution ne permet pas de crŽer des classes sŽparŽes. 

CÕest pour cette raison que le Canton de Zurich a menŽ une rŽflexion de mani•re ˆ 

modifier son syst•me dÕaccueil, mettant en place le projet QUIMS (QualitŠt in 

multikuturellen Schulen) qui propose une collaboration avec les familles et un 

enseignement des langues premi•res. Autre Žvolution, ˆ B‰le, le professeur de langue et 

culture dÕorigine fait partie du corps enseignant. Ces mod•les dÕintŽgration se basent sur 

les rŽsultats scolaires tr•s positifs des Žl•ves qui connaissent bien leur premi•re langue de 

socialisation : Ç ce sont les enfants qui ont une bonne connaissance de la premi•re (langue) 

qui obtiennent de meilleurs rŽsultats dans la deuxi•me È (LŸdi et Py, 2003, p. 72). 

M. Akkari (2009) affirme quÕen Su•de,

d•s quÕil y a trois enfants bilingues qui ont la m•me langue maternelle dans une 

Žcole, la commune met en place un accompagnement ˆ ce bilinguisme. En Finlande, 
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dans les rŽgions frontali•res avec la Russie, le m•me type dÕaccompagnement est 

proposŽ aux enfants dont les familles parlent russe.

Pour la France, le rapport Eurydice de 2009 sur LÕintŽgration scolaire des enfants 

immigrants en Europe prŽcise que les rŽsultats obtenus par les Žl•ves dans les 

enseignements de langues et cultures dÕorigine apparaissent sur les relevŽs de notes 

scolaires (page 23) ce qui n'est pas avŽrŽ sur le terrain. Par ailleurs, la France a dŽclarŽ que 

dans le secondaire, les ELCO tendent ˆ dispara”tre au profit des enseignements de langues 

vivantes intŽgrŽs (page 26) ; or, on sait que cette Žvolution nÕest pas encore une rŽalitŽ dans 

notre syst•me scolaire. En 2011, elle reste dÕailleurs une recommandation du Haut Conseil 

ˆ IÕIntŽgration :

Depuis son premier rapport de 1991, le HCI a toujours prŽconisŽ la suppression des 

enseignements des langues et cultures d'origines tant ils lui paraissent contraires ˆ 

lÕobjectif dÕintŽgration. Il renouvelle ici cette recommandation quÕil consid•re 

comme lÕexpression dÕune volontŽ forte dÕintŽgrer les populations immigrŽes ˆ la 

sociŽtŽ fran•aise et de dŽvelopper l'enseignement de ces langues inscrites dans le 

cursus commun dÕenseignement des langues vivantes, singuli•rement en langue 

vivante 2 et langue vivante 3 (page 29).

5. Et au Canada ?

Au QuŽbec, les autoritŽs ont d•s 1978 prŽvu un Programme de langues dÕorigine (PELO) 

et depuis 1985-1986 le Minist•re de lÕƒducation accorde des unitŽs de valeur aux Žl•ves 

qui ont suivi des cours dans le cadre du Programme des langues ethniques (PLE) ; les 

cours sont organisŽs par des associations mais elles doivent dŽposer leurs programmes 

aupr•s du Minist•re afin dÕassurer la qualitŽ de lÕenseignement dispensŽ.

La rŽgion accueille en effet de nombreux Žl•ves allophones depuis les annŽes 1960 et les 

premi•res classes dÕaccueil ont ŽtŽ crŽŽes d•s 1969, se multipliant rapidement du fait de la 

promulgation en 1977 de la Charte de la langue fran•aise qui a eu pour consŽquence 

dÕorienter la quasi-totalitŽ des Žl•ves allophones vers les Žcoles francophones. 

Parall•lement, des Ç classes de francisation È sont mises en place en 1981 pour les Žl•ves 

non francophones nŽs au QuŽbec. Du fait  de sa situation linguistique, cette rŽgion 

dŽveloppe de nombreux outils qui tarderont  ̂  •tre ŽlaborŽs en France : de 1973 ˆ 1988 sont 

publiŽs des Programmes de fran•ais pour les classes dÕaccueil et pour les classes de 
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francisation, des guides pŽdagogiques pour lÕenseignement du fran•ais, des guides 

dÕŽvaluation et des Žpreuves sommatives ainsi quÕun Guide dÕinitiation ˆ la vie quŽbŽcoise. 

Les Žl•ves sont scolarisŽs en classe d'accueil (structures fermŽes ou mixtes) durant dix ˆ 

vingt mois pour le primaire et vingt mois au secondaire selon lÕenqu•te publiŽe en 

mai 201226. En outre, il existe depuis 1988 des services de Ç soutien linguistique È pour les 

Žl•ves inscrits en classes ordinaires apr•s leur passage en classe d'accueil ; nŽanmoins, 

dÕapr•s lÕenqu•te citŽe ci-dessus, les enseignants consid•rent encore quÕils ne sont pas 

suffisamment nombreux pour faire face aux besoins. Les acteurs du syst•me scolaire 

quŽbŽcois s'attellent donc depuis quarante ans  ̂ enrichir lÕoffre Žditoriale et les 

programmes pour lÕenseignement du FLS. Parall•lement, en 2003, le gouvernement 

canadien sÕest engagŽ ˆ doubler en dix ans la proportion de dipl™mŽs du secondaire ayant 

une connaissance fonctionnelle de leur deuxi•me langue officielle (cÕest un des 

engagements du Ç Plan 2013 È), ce qui a eu pour consŽquence de dŽvelopper lÕoffre 

Žditoriale et les recherches sur les curricula et les rŽfŽrentiels pour lÕŽducation linguistique. 

En 2006, L. Vandergrift proposait  dÕadopter le CECR pour le contexte canadien afin de 

doter le pays de programmes commun dÕenseignement des langues vivantes et 

dÕinstruments communs dÕŽvaluation.

Apr•s lÕexposŽ des conditions administratives dÕaccueil des Žl•ves, nous envisageons dans 

le chapitre suivant lÕaspect didactique des prŽconisations pour les EANA.
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Chapitre 3 : Du c™tŽ des programmes :
   ressources didactiques et certifications

Ce chapitre est centrŽe sur lÕaspect programmatique de lÕaccueil des EANA. Nous nous 

intŽressons aux diffŽrentes tentatives de cadrage pour lÕentrŽe des Žl•ves dans la langue 

fran•aise depuis les annŽes 1970 jusquÕau CECRL, en passant par les Programmes du 

coll•ge et les rŽfŽrentiels ŽlaborŽs sous dÕautres horizons. Nous refermons ce chapitre par 

un panorama des propositions Žditoriales pour les EANA.

1. La didactique dans les textes officiels : des annŽes 1970 aux annŽes 2000

Alors que la premi•re classe d'accueil a ŽtŽ crŽŽe en 1965  ̂ Aubervilliers, on peut 

sÕŽtonner de la quasi-absence de recommandation pŽdagogique de la part de lÕinstitution 

qui lŽgitime ainsi lÕidŽe que les Žl•ves apprendront le fran•ais par immersion linguistique. 

En 2007, J.-C. Rafoni parle pour le premier degrŽ dÕ

indigence des textes officiels qui ont rŽgi pendant plus de quinze ans le statut des 

classes dÕŽl•ves non francophones selon des modalitŽs purement administratives 

(Ç accueil È, Ç rattachement È, Ç intŽgration È) ; absence de formation pour des 

enseignants recrutŽs pourtant sans qualification initiale ; pŽnurie gŽnŽrale du 

matŽriel pŽdagogique chez les Žditeurs. Pour le dire vite, pas de programme, pas de 

manuels, pas de formation ni de statut rŽel pour lÕenseignantÉ (p. 196).

Les enseignants de classe dÕaccueil ont travaillŽ durant trente ans sans programme ni 

rŽfŽrentiel, et les enseignants dÕautres disciplines re•oivent, aujourdÕhui encore, des Žl•ves 

en cours dÕapprentissage du fran•ais sans pouvoir sÕappuyer sur aucun texte.

Dans les annŽes 1970, lÕapproche communicative est en vogue et la didactique du FLE 

entre dans lÕƒducation Nationale ; ˆ ce titre, on insiste sur lÕapprentissage de la langue 

orale et sur les besoins communicatifs des Žl•ves. La circulaire du 13 janvier 1970 donne 

les premi•res indications pŽdagogiques :

Dans tous les cas, l'enseignement de la langue sera dispensŽ selon les mŽthodes 

ŽlaborŽes pour le fran•ais langue Žtrang•re, par le Bureau pour l'enseignement de 

la langue et de la civilisation fran•aises ˆ lÕŽtranger (BELC) ou par le Centre de 

recherches et d'Žtudes pour la diffusion du fran•ais (CREDIF). Les ma”tres qui ont 
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participŽ au stage de Boulogne utiliseront Žvidemment la mŽthode Ç Bonjour Line È 

du CREDIF27.

Puis, on prŽcise les besoins en langue Žcrite :

En dehors de cet enseignement, qui accorde, dans un premier temps, la prioritŽ ˆ la 

langue orale ˆ l'aide de techniques audiovisuelles et qui ne saurait occuper plus 

d'une heure trente ˆ deux heures par jour, le ma”tre attachera une importance 

particuli•re ˆ l'introduction progressive de la langue Žcrite, au calcul, aux 

disciplines d'Žveil, aux activitŽs complŽmentaires et ˆ l'adaptation ˆ la vie 

fran•aise.

Ces quelques phrases montrent que le lŽgislateur avait dŽjˆ une conscience prŽcise des 

besoins des Žl•ves migrants. Sans que lÕexpression Ç langue de scolarisation È ne soit 

encore apparue, cÕest bien de cela quÕil sÕagit d•s 1970. Pourtant, aucun texte 

programmatique ne viendra appuyer cette Žbauche, ni pour le primaire, ni pour le 

secondaire avant les annŽes 2000. Durant toute cette pŽriode, les circulaires se contentent 

de rŽglementer les droits dÕinscription, lÕorganisation des structures dÕaccueil et les 

missions des CEFISEM.

1.1. Le fran•ais langue seconde au coll•ge (1991)

En 1987, la Direction des lycŽes et des coll•ges (n¡ 15) avait pourtant lancŽ une recherche 

dans ce domaine en demandant ˆ des enseignants habituŽs ˆ travailler avec des Žl•ves non 

francophones, de participer ˆ une expŽrimentation pŽdagogique destinŽe  ̂ •tre publiŽe en 

1991. Ce document, lui-m•me intitulŽ Le fran•ais langue seconde au coll•ge28, nÕa jamais 

eu le statut de programme. Il sÕagit du compte rendu dÕune expŽrimentation pŽdagogique 

rŽalisŽe par des enseignants de classe dÕaccueil entre 1987 et 1990. La demande portait sur 

lÕapprentissage de lÕŽcrit considŽrant quÕil sÕagissait de la principale difficultŽ. InfluencŽs 

par la linguistique contrastive, les enseignants qui ont participŽ ˆ ce projet ont choisi de 

prŽsenter quelques caractŽristiques des principales langues des migrants accueillis en 

France (arabe, berb•re, turc, vietnamien, cambodgien, laotien), une typologie des erreurs 

les plus frŽquentes et de proposer des fiches dÕexercices pratiques. Bien que comptant plus 
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de 300 pages, ce document apporte peu dÕinformation  ̂ lÕenseignant inexpŽrimentŽ et 

surtout, ne dit rien de ce que les Žl•ves doivent ma”triser pour suivre un enseignement 

gŽnŽral dans une classe de coll•ge. La dŽmarche ne tendait pas  ̂proposer une progression 

ou m•me une liste de compŽtences  ̂acquŽrir. Cet ouvrage ayant ŽtŽ diffusŽ de fa•on assez 

confidentielle et ne prŽsentant que peu dÕintŽr•t aujourdÕhui, nous ne dŽcrirons pas plus en 

dŽtail ses contenus. Remarquons nŽanmoins que le titre Le fran•ais langue seconde au 

coll•ge choisi pour ce fascicule montre que lÕappellation Ç fran•ais langue seconde È, Žtait 

bien Žtablie dans lÕƒducation Nationale d•s 1991, puisque la dŽfinition suivante Žtait 

donnŽe :

langue enseignŽe ˆ des apprenants plongŽs dans la communautŽ linguistique 

fran•aise, en prenant en compte les spŽcificitŽs de lÕenseignement du fran•ais langue 

seconde en contexte scolaire : la langue fran•aise nÕy est pas seulement objet 

dÕŽtude mais aussi outil dÕapprentissage des autres objets dÕŽtude (page 3).

1.2. Programmes et accompagnements (1996)

CÕest dans les documents dÕaccompagnements des Programmes de fran•ais29  pour le 

coll•ge de 1996 que sont publiŽes les premi•res recommandations officielles sous le titre 

Ç Action particuli•re : le fran•ais, langue seconde È. Le domaine y est prŽsentŽ comme un 

enseignement pour Ç les Žl•ves Žtrangers È, Ç de langue maternelle Žtrang•re È (page 17) et 

Ç les Žl•ves allophones, souvent plurilingues È (page 214), formule plus positive que celles 

que lÕon trouve dans les circulaires. Le fran•ais langue seconde y  est dŽfini dans un 

glossaire (page 144) :

Langue enseignŽe ˆ des apprenants de langue Žtrang•re (ou allophones) plongŽs 

dans la communautŽ linguistique fran•aise, en prenant en compte les spŽcificitŽs de 

cet enseignement en contexte scolaire. Ë la diffŽrence du fran•ais langue Žtrang•re, 

exclusivement centrŽ sur lÕacquisition linguistique, la langue fran•aise est ici ˆ la 

fois objet dÕŽtude et outil dÕapprentissage des autres objets dÕŽtude.

Dans son contenu, le texte prŽsente un paragraphe de conseils gŽnŽraux dans les 

programmes et deux pages de dŽveloppements pour chaque cycle du coll•ge qui dŽtaillent 

les quatre compŽtences  ̂dŽvelopper : lÕoral, la lecture, lÕŽcriture et les outils de la langue. 
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Les recommandations apportŽes croisent les mŽthodes de FLE et de FLM, restant tr•s 

proches des programmes fran•ais langue maternelle pour chaque niveau. La tendance est 

alors au dŽcloisonnement et  ̂ l'organisation en sŽquences dÕenseignements qui visent ˆ 

relier lÕŽtude de la langue et les formes du discours.

1.3. Fran•ais langue seconde (2000) : apports et limites

En 2000, bien que le fascicule publiŽ sous le titre Le fran•ais langue seconde30 ne soit pas 

intŽgrŽ aux Programmes de fran•ais, il se prŽsente comme un texte programmatique qui 

Žmane du minist•re et qui a ŽtŽ largement diffusŽ. De ce point de vue, il est lÕouvrage qui 

fait autoritŽ pour lÕenseignement du FLS en France.

Ce document dÕune quarantaine de pages propose en effet :

! une prŽsentation contenant la dŽfinition du fran•ais langue seconde en France. Pour 

lÕƒducation Nationale, il sÕagit dÕÇ un domaine pŽdagogique de transition entre la 

langue premi•re de scolarisation des Žl•ves et le fran•ais tel quÕil est pratiquŽ et 

enseignŽ au coll•ge È (p. 5). Les deux pages de prŽsentation exposent Žgalement les 

objectifs et les contraintes de cet enseignement.

! un chapitre intitulŽ Ç Le fran•ais, langue dÕintŽgration scolaire È de cinq pages 

contenant :

o Une prŽsentation des Žl•ves,

o Les prioritŽs du fran•ais langue seconde dŽveloppŽes selon trois axes :

- CompŽtence de communication,

- CompŽtence linguistique,

- CompŽtences culturelles.

! un chapitre de sept pages intitulŽ Ç Le fran•ais langue maternelle, le fran•ais langue 

Žtrang•re : programmes et mŽthodes È dans lequel sont dŽtaillŽs :

o Les programmes de fran•ais au coll•ge prŽsentŽs sous lÕŽclairage des deux axes 

sur lesquels ils sont construits :

- La ma”trise des discours,

- La sŽquence didactique.

o Le fran•ais langue Žtrang•re avec :
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- Une prŽsentation historique des diffŽrentes mŽthodologies du FLE,

- Les outils pŽdagogiques de FLE et leurs conditions dÕutilisation dans le 

contexte qui nous intŽresse, ainsi que les enseignements issus du FLM 

nŽcessaires pour complŽter la formation des Žl•ves,

- Un paragraphe sur les manuels et les outils pŽdagogiques,

- Un point sur les supports vidŽo, informatique et multimŽdia,

- Et une conclusion sur le FLS dŽfini comme Žtant Ç ˆ la croisŽe du FLE et 

du FLM È.

! Un dernier chapitre intitulŽ Ç Le fran•ais langue seconde : activitŽs de classe È 

contient :

o Des aspects mŽthodologiques dÕorganisation de la classe, de sŽquences 

pŽdagogiques, sur les simulations globales et sur lÕŽvaluation,

o Les programmes en eux-m•mes sur trois pages, rŽpartis en niveaux dŽbutant et 

perfectionnement,

o Et la description de quinze sŽquences pŽdagogiques prŽsentŽes comme exemples 

visant ˆ illustrer la dŽmarche.

Ce document programmatique a pour qualitŽ de dessiner les grandes lignes des 

compŽtences qui doivent •tre travaillŽes avec les adolescents migrants. Les auteurs 

reconnaissent quÕil sÕagit de Ç publics [É] particuli•rement hŽtŽrog•nes pour lesquels 

nÕexiste pas vraiment de matŽriel pŽdagogique appropriŽ È (page 5). Apr•s avoir constatŽ 

ce manque, les rŽdacteurs proposent quinze exemples de sŽquences, dont quelques-unes 

sont adaptŽes au public, dÕautres difficilement applicables en classe.

Les compŽtences  ̂ dŽvelopper avec les Žl•ves allophones de coll•ge sont extr•mement 

variŽes ; cÕest bien la problŽmatique centrale posŽe par cet enseignement. Pour aider les 

enseignants ˆ organiser leur progression, les auteurs de ce fascicule les incitent ̂  utiliser un 

manuel de FLE pour adolescent en complŽtant avec dÕautres ressources, notamment 

littŽraires : Ç Des textes de littŽrature francophone, extraits ou Ïuvres intŽgrales, doivent 

donc •tre apportŽs par le professeur de FLS È (page 16). Or, les auteurs ne proposent quÕun 

seul titre de littŽrature pour la jeunesse pour une lecture intŽgrale : La Maison des 

voyages31 dont lÕŽtude semble bien ardue, m•me au niveau perfectionnement. On peut 
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dÕailleurs y voir une forme de contradiction car la dŽmarche proposŽe rel•ve dans 

lÕensemble du FLE (les suggestions comme Ç Exposer ses gožts, ses rŽfŽrences È ou 

Ç Demander un renseignement, une explication È correspondent aux besoins dÕordre 

pratique des Žl•ves arrivants) mais les principes et les domaines dÕenseignement sont tr•s 

fermement reliŽs au FLM. D. Leroy et J.-P. Collegia (2004) constatent aussi les lacunes de 

ce livret et insistent sur le travail de conception qui reste ˆ rŽaliser nonobstant son 

existence :

Ce livret, tout en stabilisant le concept de FLS pose nettement des orientations de 

lÕaction dÕenseignement. Mais les techniques et activitŽs de classe prŽsentŽes sous le 

chapitre FLS rel•vent pour leur plus large part du FLE (les simulations globales). 

CÕest bien lˆ le signe dÕune difficultŽ ˆ constituer un stock de techniques spŽcifiques 

au FLS. Ces techniques dÕenseignement du fran•ais des disciplines sont encore 

confidentielles, dissŽminŽes chez certains enseignants qui, pas ˆ pas, les Žprouvent 

dans leur classe (p. 4).

En effet, on ne trouve pas de liste dÕouvrages  ̂proposer aux Žl•ves dans ce fascicule ; les 

premiers pas en lecture ne sont envisagŽs quÕ  ̂ travers la sŽlection de titres qui figure dans 

les accompagnements aux programmes de chaque niveau.

Sans entrer dans le dŽtail des propositions, le Rapport des Inspections gŽnŽrales (2010) 

signale les lacunes de ce document : Ç il mŽrite dÕ•tre revu, en raison des dŽrives que le 

FLS a pu gŽnŽrer dans lÕenseignement et de lÕimportance quÕa prise en dix ans la question 

de lÕapproche plurilingue et interculturelle È (p. 120). Les auteurs soulignent enfin que ce 

livret est mal connu des enseignants ; et F. Chnane-Davin (2011) fait le m•me constat : 

les recommandations du document produit par le minist•re Le Fran•ais langue 

seconde nÕest ni connu ni utilisŽ dans les classes observŽes. Par consŽquent, chaque 

enseignant est contraint dÕinventer ses propres situations dÕenseignement-

apprentissage. Et si lÕon ne peut que constater une part importante dÕinnovation 

pŽdagogique, on remarque, dans le m•me temps, que cette innovation nÕest pas 

toujours adaptŽe aux besoins des Žl•ves (p. 178). 

Parmi les enseignants de classe dÕaccueil que nous avons rencontrŽ, vingt ont acceptŽ 

de remplir notre questionnaire32  qui rassemblait des questions sur leur formation, leur 
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recrutement, les rŽfŽrentiels et matŽriels utilisŽs. Sept dÕentre eux disent ne pas en avoir 

connaissance et quinze disent ne pas lÕutiliser pour concevoir leurs sŽquences. Parmi les 

cinq enseignants qui disent lÕutiliser, deux prŽcisent quÕils lÕont exploitŽ seulement la 

premi•re annŽe. On peut sÕŽtonner de la faible diffusion dÕun document qui devrait •tre 

une rŽfŽrence : M. Verdelhan-Bourgade (2007a) parle dÕun Ç livret para-officiel È (p. 163). 

On a du mal ˆ le situer parmi les documents produits par le Minist•re : ni programme ni 

accompagnement. Seul un quart des enseignant de FLS rencontrŽs lÕutilisent. Or, comment 

imaginer des professeurs de mathŽmatiques ou dÕhistoire qui ne suivraient pas le 

programme ? Enfin, ces rŽsultats nous am•nent ̂  poser un autre constat : si les enseignants 

de FLS ne connaissent pas les recommandations publiŽes par le Minist•re pour les Žl•ves 

nouveaux arrivants, quÕen est-il des professeurs des autres mati•res qui int•grent des 

nouveaux francophones dans leurs cours ?

1.4. Les programmes du coll•ge : faire du fran•ais dans toutes les mati•res

La lecture des programmes pour le coll•ge, toutes mati•res confondues, rŽv•le une absence 

compl•te dÕindication concernant la prise en charge des Žl•ves nouveaux arrivants et 

l'acquisition de la langue fran•aise. Une rapide recherche lexicale dans ces Programmes et 

accompagnements nous a permis de constater que ni lÕexpression Ç fran•ais langue 

seconde È, ni lÕadjectif Ç allophone È nÕapparaissaient. La langue nÕy est abordŽe que par 

lÕexigence transdisciplinaire du Socle commun de connaissance et de compŽtence instituŽ 

par la loi dÕorientation et le programme pour lÕavenir de lÕŽcole en 2005. Ce Socle prŽsente 

tout ce quÕun Žl•ve doit  ma”triser  ̂ la fin de la scolaritŽ obligatoire. Il sÕappuie sur sept 

compŽtences transversales appelŽes Ç piliers È. Pour le fran•ais, le piler 1 Ç La ma”trise de 

la langue fran•aise È est la colonne vertŽbrale, mais le domaine sÕŽtend sur plusieurs autres 

piliers comme Ç La culture humaniste È (pilier 5) ou Ç Les compŽtences sociales et 

civiques È (pilier 6) Ç LÕautonomie et lÕinitiative È (pilier 7), ce dernier Žtant centrŽ 

notamment sur le travail de la langue orale. Et lÕensemble des mati•res enseignŽes 

participent ˆ lÕacquisition de la langue : Ç Faire accŽder tous les Žl•ves  ̂ la ma”trise de la 

langue fran•aise,  ̂ une expression prŽcise et claire ˆ l'oral comme ˆ l'Žcrit, rel•ve de 

l'enseignement du fran•ais mais aussi de toutes les disciplines. Chaque professeur et tous 

les membres de la communautŽ Žducative sont comptables de cette mission prioritaire de 
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l'institution scolaire È33. Les programmes de certaines disciplines y  font rŽfŽrence de 

mani•re plus ou moins appuyŽe. On peut lire par exemple dans les Programmes d'Histoire-

GŽographie-Instruction civique une m•me phrase reprise ˆ lÕidentique  ̂ la fin de chaque 

niveau traitŽ : Ç L'analyse de documents et la ma”trise de l'expression Žcrite et orale 

concernent toutes les parties du programme È sans autre dŽveloppement ni exemple de 

mŽthodologie  ̂privilŽgier. En revanche, les programmes de mathŽmatiques accordent une 

place plus importante ˆ la ma”trise de la langue o• lÕexpression appara”t d•s lÕintroduction 

commune ˆ la partie Ç culture scientifique et technologique È : Ç en tant que discipline 

dÕexpression, les mathŽmatiques participent ˆ la ma”trise de la langue, tant  ̂ lÕŽcrit Ð 

rŽdaction, emploi et construction de figures, de schŽmas, de graphiques Ð quÕˆ lÕoral, en 

particulier par le dŽbat mathŽmatique et la pratique de lÕargumentation È (page 3) affirmant 

aussi le r™le de la discipline dans lÕapprentissage de la langue orale et Žcrite. Les rŽdacteurs 

sugg•rent d'ailleurs de profiter des moments dÕŽtudes ou de travail  ̂ la maison des Žl•ves 

pour renforcer lÕacquisition de la langue : Ç travaux individuels de rŽdaction pour 

dŽvelopper les capacitŽs dÕexpression Žcrite et la ma”trise de la langue È (page 12). En 

outre, cÕest uniquement dans les programmes de mathŽmatiques quÕest ŽvoquŽe dans un 

bref paragraphe - dÕinspiration tr•s europŽenne - l'utilisation dÕoutils de travail en langues 

Žtrang•res : Ç Travailler avec des documents en langue Žtrang•re est ˆ la fois un moyen 

dÕaugmenter le temps dÕexposition ˆ la langue et une ouverture  ̂ une autre approche des 

sciences È (page 8). Le paragraphe est rapide et ne donne pas dÕindication mŽthodologique 

mais ce sont peut-•tre les premiers pas dÕune initiative qui trouvera un dŽveloppement dans 

lÕavenir gr‰ce aux travaux du Conseil de lÕEurope.

La Division des politiques linguistiques s'intŽresse depuis 2006, comme nous lÕavons dit, 

aux langues de scolarisation selon une large acception comprenant ˆ la fois la langue de 

scolarisation comme vecteur des autres enseignements et les langues Žtrang•res enseignŽes 

ˆ lÕŽcole. Les Žtudes publiŽes ˆ ce jour portent sur lÕenseignement de la lecture, de la 

littŽrature et de lÕhistoire mais pas encore sur les mathŽmatiques, alors que cette discipline 

fait tr•s souvent partie des enseignements en langues Žtrang•res dans les classes 

europŽennes et quÕelle est la discipline dans laquelle les EANA int•grent en prioritŽ une 

classe ordinaire.
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2. Programmes de lÕƒducation Nationale et CECRL

Les programmes de mathŽmatiques ne font aucune allusion ˆ la prŽsence dÕŽl•ves 

allophones dans les classes de coll•ge. Il existe pourtant des ressources pour tester les 

EANA en mathŽmatiques dans leurs langues au moment de leur arrivŽe. D•s 1995, 

lÕONISEP avait publiŽ les Tests de mathŽmatiques en 33 langues : mieux conna”tre pour 

mieux scolariser composŽs dÕexercices de mathŽmatiques traduits en 33 langues pour les 

niveaux CE, CM, 6•me, 5•me, 4•me (calcul, probl•mes, figures gŽomŽtriques) et cinq grands 

th•mes du programme de 3•me (identitŽs remarquables, factorisation, Žquation ˆ une 

inconnue, probl•mes avec fractions, gŽomŽtrie). AujourdÕhui, les exercices proposŽs ne 

correspondent plus aux programmes fran•ais, qui ont ŽtŽ modifiŽs. CÕest pourquoi les 

formateurs du CASNAV dÕAix-Marseille en ont con•u de plus actuels. On les trouve en 

ligne sur le site du CASNAV34.

Pour le fran•ais, plusieurs spŽcialistes de l'enseignement du FLS en contexte scolaire 

(Auger, 2010, p. 81 ; Klein, 2009, p. 70) prŽconisent lÕutilisation des Žchelles du CECRL 

pour lÕŽvaluation des EANA, tant  ̂ lÕarrivŽe quÕau moment de lÕorientation dans une 

classe ordinaire. Mais, peut-on Žtablir une correspondance entre les descripteurs du 

CECRL et le fran•ais de scolarisation ?

2. 1. Le Cadre europŽen commun de rŽfŽrences pour les langues

Le CECRL est lÕaboutissement de plus de trente annŽes de rŽflexions initiŽes par le Conseil 

de lÕEurope autour de lÕenseignement des langues et de lÕŽvaluation.

Ë la suite des travaux sur le Ç Niveau-seuil È qui proposait des ressources pour construire 

des outils pŽdagogiques pour une langue donnŽe, la dŽcision est prise dans les annŽes 1990 

de crŽer un cadre commun et un outil dÕŽvaluation. LÕobjectif affirmŽ par le Conseil de 

lÕEurope Žtait de faciliter lÕharmonisation de lÕŽvaluation des niveaux en langues 

Žtrang•res des EuropŽens afin de favoriser les dŽplacements et le plurilinguisme en 

Europe. Contrairement au livret de lÕƒducation Nationale sur le FLS prŽsentŽ ci-dessus, le 

CECRL ne se prŽsente pas comme un programme. Il est un document dÕaide ˆ lÕŽvaluation 

pour harmoniser les niveaux obtenus par les apprenants. BasŽ sur la notion de 
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Ç compŽtences langagi•res È35  ˆ acquŽrir, il propose des Ç descripteurs de niveaux de 

compŽtence È ŽchelonnŽs sur six niveaux de certification :

A. Utilisateur ŽlŽmentaire

1. Introductif ou de dŽcouverte

2. IntermŽdiaire ou de survie

B. Utilisateur indŽpendant

1. Niveau seuil

2. AvancŽ ou indŽpendant

C. Utilisateur expŽrimentŽ

1. autonome

2. ma”trise

Les Žchelles du CECRL sont rŽparties en compŽtences :

! Comprendre

¥ ƒcouter

¥ Lire

! Parler

¥ Prendre part ˆ une conversation

¥ SÕexprimer oralement en continu

! ƒcrire

Elles ont ŽtŽ amplement expŽrimentŽes et ŽvaluŽes, notamment par des enseignants dans 

les annŽes 1990 avant la publication de la version finale du CECRL en 2000. Cette longue 

rŽflexion, ces nombreuses expŽrimentations, ainsi que lÕadhŽsion des quarante-six pays 

membres du Conseil de lÕEurope font la force du CECRL. Une Žtude pilote a ŽtŽ menŽe en 

anglais dÕabord, puis en fran•ais et en allemand. AujourdÕhui, on peut dire que le succ•s du 

CECRL a dŽpassŽ les attentes de ses initiateurs car une version japonaise a ŽtŽ adoptŽe en 

2005, lÕAustralie sÕappr•te ˆ lÕutiliser pour le niveau en anglais des Žtudiants Žtrangers et 

en 2006, L. Vandergrift a prŽconisŽ, dans son rapport pour le Ç Programme de recherche et 
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de diffusion liŽ aux langues officielles È du Canada, lÕadoption du CECRL pour harmoniser 

lÕenseignement du fran•ais langue seconde dans les diffŽrents territoires et provinces. En 

effet, le CECRL privilŽgie une perspective actionnelle Ç en ce quÕelle consid•re avant tout 

lÕusager et lÕapprenant dÕune langue comme des acteurs sociaux ayant ˆ accomplir des 

t‰ches (qui ne sont pas seulement langagi•res) dans des circonstances et un environnement 

donnŽs,  ̂ lÕintŽrieur dÕun domaine dÕaction particulier È (page 15) qui permet de mettre en 

avant les savoir-faire des apprenants en situation exolingue. CÕest ce que vise le 

gouvernement canadien qui souhaite dŽvelopper une connaissance fonctionnelle de la 

deuxi•me langue officielle. En France, la prise en compte du CECRL dans les programmes 

de langues vivantes dans lÕƒducation Nationale d•s 2005 aura sans doute permis de 

gŽnŽraliser lÕapproche communicative dans les coll•ges et lycŽes dont lÕenseignement a 

longtemps ŽtŽ centrŽ sur lÕŽtude des textes et leur exŽg•se. Par ailleurs, une des 

propositions intŽressantes du CECRL concerne un apprentissage des langues orientŽ vers 

lÕacquisition de compŽtences et prŽsentŽe comme action Ç ætre capable deÉ È qui tend ˆ 

valoriser les acquisitions des Žl•ves.

Le CECRL est rŽdigŽ de mani•re ˆ convenir ˆ un tr•s large panel de situations 

dÕapprentissage, on peut donc penser quÕil pourrait devenir comme lÕŽcrit W. Lazaruk 

(2007) Ç une rŽfŽrence mondiale È.

Reste quÕune lŽg•re confusion r•gne autour de ce quÕest le CECRL. Les commentateurs 

(ayant eux-m•mes parfois participŽ  ̂ la rŽdaction du Cadre) affirment dans chaque 

prŽsentation que le CECRL Ç ne constitue pas un programme dÕenseignement  ̂appliquer, 

mais un rŽfŽrentiel permettant lÕŽlaboration de tels programmes È (Beacco, 2004, p. 25). 

En effet, aucun ƒtat nÕest sommŽ dÕappliquer les Žchelles du CECRL, mais le pays qui ne 

le ferait pas se mettrait lui-m•me en marge, isolerait sa population et freinerait 

lÕapprentissage de sa langue dans le monde. Selon D. Coste (2007a), le Cadre a ŽtŽ con•u 

de fa•on ouverte, respectueuse des diversitŽs rŽgionales et des contextes or Ç le Cadre a ŽtŽ 

per•u comme une norme europŽenne È (p. 4). De fait, les Žchelles du CECRL sont 

Ç devenues È un programme, une norme absolue pour tous les acteurs : les Žditeurs ont tous 

alignŽ leurs publications sur ses niveaux de compŽtence, lÕƒducation Nationale a revu ses 

programmes de langues vivantes afin de les harmoniser avec les niveaux du CECRL. On ne 

trouve plus aujourdÕhui de publication dans le domaine de lÕenseignement/apprentissage 

des langues qui ne se rŽf•re au CECRL. CÔest aussi en sÕappuyant sur les prŽconisations du 
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CECRL que le Minist•re Ç prŽconise que les Žl•ves soient rŽpartis en groupes de 

compŽtence langagi•re indŽpendamment des classes ou divisions, ˆ lÕŽcole, au coll•ge ou 

au lycŽe È36. Or, ces groupes de compŽtences ressemblent fort aux anciens groupes de 

niveau, ce qui est inquiŽtant.

Les auteurs du CECRL (2000) avaient bien veillŽ  ̂introduire  ̂chaque Žtape de leur Cadre 

des indications du type Ç Les utilisateurs du Cadre de rŽfŽrence envisageront et 

expliciteront selon le cas les domaines dans lesquels lÕapprenant aura besoin dÕagir ou 

devra agir ou devra •tre linguistiquement outillŽ pour agir È (p. 41) afin que les situations 

dÕapprentissage les plus diverses puissent •tre prises en compte. Chaque situation nŽcessite 

des adaptations. F. Goullier (2007) affirme que la logique du CECRL implique une 

adaptation ˆ chaque contexte (p. 51) ; les rŽdacteurs de programmes doivent donc se 

l'approprier et ne faire lÕŽconomie de ce travail. Certains pays, comme la Finlande, ont 

subdivisŽ les niveaux ŽlŽmentaires afin de ne pas dŽmotiver les Žl•ves dŽbutants, 

particuli•rement dÕ‰ge scolaire, cadre dans lequel lÕapprentissage est plus lent (Vandergrift, 

2006, p. 31).

En France, pour les EANA, les premiers apprentissages se font au contraire bien plus 

rapidement. Les auteurs du programme de FLS prŽsentŽ ci-dessus, Žcrivent dÕailleurs : 

Ç Les contenus notionnels et fonctionnels prŽvus pour une annŽe dÕapprentissage peuvent, 

en r•gle gŽnŽrale, •tre assimilŽs  ̂ lÕissu de trois mois de cours. Les temps les plus 

couramment employŽs au prŽsent, passŽ et futur, doivent •tre alors acquis È (page 18). En 

revanche, pour lÕenseignement aux Žl•ves migrants, lÕintŽr•t du CECRL rŽside dans 

lÕapproche interculturelle qui a ŽtŽ dŽveloppŽe ˆ partir des travaux de L. Porcher (1980 ; 

1981) pour le Conseil de lÕEurope, reprise par la Division des politiques linguistiques afin 

de soutenir lÕŽducation plurilingue en Europe. Certains auteurs, notamment dans lÕespace 

germanophone dŽplorent un plurilinguisme de fa•ade (Friederike Delouis, 2008) ; les 

travaux du Conseil de lÕEurope sÕappuieraient selon eux sur une idŽalisation du 

phŽnom•ne qui nÕaurait pas de tradition en Europe, comme il peut lÕavoir sur dÕautres 

continents. En outre, la bibliographie du CECRL est ˆ 71,66 % anglophone ; elle ne laisse 

donc que peu de place au plurilinguisme. Selon le m•me auteur, des recherches rŽcentes 
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montrent que le plurilinguisme ne concerne quÕune petite Žlite europŽenne37. Depuis, 2006, 

la Division des politiques linguistique sÕest engagŽe plus avant dans de nouvelles 

recherches dont lÕune des visŽes actuelles est la reconnaissance et la valorisation du 

plurilinguisme des Ç apprenants dŽsavantagŽs È : Ç Un Žl•ve peut avoir de faibles 

compŽtences dans une langue dominante de scolarisation, mais ma”triser parfaitement une 

ou plusieurs autres langues. Ces acquis doivent •tre reconnus È (Fleming, 2009, p. 8). 

RapportŽs ˆ la situation de lÕŽcole fran•aise, les propos de Mike Fleming ressemblent 

encore ˆ un vÏu pieu. Tous les ministres de lÕƒducation Nationale ont rŽaffirmŽ 

lÕimportance de la ma”trise de la langue fran•aise, sans sÕinterroger sur la place des langues 

premi•res pour la construction des savoirs et lÕŽquilibre personnels de nos Žl•ves.

NŽanmoins, le CECRL ne peut pas tenir lieu de rŽfŽrentiel pour les Žl•ves allophones ; 

cÕest ce que signale M. Verdelhan-Bourgade lorsquÕelle analyse les apports du CECRL 

pour les EANA : Ç La finalitŽ scolaire en est absente. De m•me, on ne voit pas de 

descripteurs prŽvus pour A1 et A2 en mati•re de comprŽhension de lÕoral en tant 

quÕauditeur ; or cÕest un probl•me majeur pour l'intŽgration scolaire des nouveaux 

arrivants È (2007b, p. 13). Et F. Chnane-Davin (2005) compl•te : Ç lÕabsence de langue de 

scolarisation et dÕune entrŽe interdisciplinaire [...] oblige ˆ chercher un complŽment dans 

dÕautres rŽfŽrences mŽthodologiques È (p. 242) ; il Ç est largement utilisŽ aujourdÕhui par 

les professeurs de LVE mais totalement ignorŽ par une majoritŽ dÕenseignants de 

dispositifs dÕaccueil È (2011, p. 178). . En revanche, le CECRL, le DELF scolaire et le 

Portfolio seraient des outils efficaces pour situer les Žl•ves (Auger, 2010, p. 81).

2. 2. Le DELF scolaire pour les Žl•ves nouvellement arrivŽs

En 2005, le minist•re valide la crŽation dÕun Ç DELF scolaire È38 et prend en charge les 

frais dÕinscription des Žl•ves Žtrangers scolarisŽs en France pour se prŽsenter  ̂cet examen. 

LÕopŽration touche de nombreux EANA : en 2009, le CIEP39  comptabilisait 115 442 
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les avantages du plurilinguisme È. Les EuropŽens et leurs langues (2006). Eurobarom•tre spŽcial, 243.

38 Arr•tŽ du 7 juillet 2005 modifiant l'arr•tŽ du 22 mai 1985 portant crŽation du dipl™me d'Žtudes en langue 
fran•aise et du dipl™me approfondi de langue fran•aise.

39 Centre international dÕŽtudes pŽdagogiques - S•vres.



inscrits dans le monde dont 9 % en France40 soit  9 922 Žl•ves. Premi•re expŽrience de 

passage dÕexamen en France pour ces Žl•ves nouvellement arrivŽs, ce dipl™me peut 

reprŽsenter une Žtape marquante pour les collŽgiens et leur famille. La perspective de 

passer un examen est effectivement un Ç excellent levier pŽdagogique È (MEN-IGEN, 

2010, p. 125) dans la mesure o• il peut favoriser la motivation et donner confiance aux 

Žl•ves qui seront amenŽs ˆ passer dÕautres examens durant leur scolaritŽ. Pour les Žl•ves 

qui poursuivront leur voyage migratoire ou rentreront dans leur pays, ce dipl™me restera 

comme la trace dÕune compŽtence acquise au cours de leur histoire personnelle. Les 

rŽdacteurs du Rapport affirment Žgalement que la prŽparation de lÕexamen en classe 

engagera les enseignants ˆ proposer plus d'exercices d'entra”nement ̂  la comprŽhension de 

lÕoral, qui serait nŽgligŽe. Au cours de nos entretiens avec les professeurs de FLS en classe 

dÕaccueil, certains ont effectivement affirmŽ avoir prŽparŽ une activitŽ de comprŽhension 

orale pour lÕoccasion de notre visite, rŽpondant probablement  ̂une idŽe quÕils se font de 

Ç ce quÕils doivent faire È. Du point de vue organisationnel, les Žl•ves ne peuvent prŽsenter 

quÕun seul niveau lors de la m•me session ; l'ƒducation Nationale ne leur permet pas de 

sÕinscrire ˆ la fois au A2 et au B1, cette restriction a pour consŽquence de Ç fausser È un 

peu les rŽsultats ; en effet, selon les inspecteurs, Ç par peur de mettre en Žchec leurs Žl•ves, 

les professeurs ne prŽsentent que ceux qui en ont largement les compŽtences È (2010, 

p. 125). Notre expŽrience du terrain nous permet de nuancer ce constat : dans plusieurs 

acadŽmies, les enseignants re•oivent comme consigne de ne prŽsenter que les Žl•ves qui 

ont largement le niveau ; lÕobjectif est de valider des compŽtences, pas de dŽcourager les 

Žl•ves. On comprend, dans ces conditions, que les professeurs prŽsentent les Žl•ves les 

plus aguerris. Les auteurs du Rapport affirment que le DELF scolaire pourrait •tre un bon 

indicateur de rŽussite des dispositifs. Dans lÕhypoth•se o• les rŽsultats du DELF scolaire 

serviraient ˆ mesurer l'efficacitŽ des structures dÕaccueil, il faudrait prendre en compte 

dÕautres param•tres comme lÕorigine linguistique et sociale des Žl•ves et leur niveau ˆ 

lÕarrivŽe comme lÕa montrŽ C. Mendon•a-Dias (2012, p. 379). Enfin, les inspecteurs 

regrettent que les Žpreuves proposŽes ne soient Ç pas assez contextualisŽ[es] È (p. 125), ce 

qui rejoint les observations frŽquentes ˆ lÕŽgard du CECRL qui, pour •tre consensuel, serait 

trop gŽnŽraliste. P. Frath (2008) rappelle que les descripteurs sont des exemples arbitraires 
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pour illustrer un niveau de compŽtence et il sÕinterroge : Ç Va-ton enseigner aux Žl•ves ˆ 

Žcrire des cartes postales parce quÕun descripteur mentionne cette activitŽ ? È (p. 15). En 

observant les Žpreuves du DELF, on ne peut que rŽpondre par lÕaffirmative. En effet, ce 

type de sujet est dŽsormais quasi systŽmatique pour lÕexpression Žcrite au niveau A2 du 

DELF et les enseignants, soucieux de prŽparer les Žl•ves  ̂lÕexamen font rŽdiger des cartes 

postalesÉ En outre, lÕauteur dŽnonce la confusion instaurŽe par le DELF tel quÕil est 

proposŽ, entre certification et examen : Ç Un examen est imposŽ par une institution pour la 

dŽlivrance de dipl™mes, cÕest-ˆ-dire le signe social dÕun niveau de compŽtence atteint par 

rapport ˆ dÕautres qui ne lÕont pas. [...] Une certification repose sur un choix individuel. 

LÕapprenant fait valider des compŽtences acquises de quelque mani•re È. Dans ce cadre, les 

EANA pourraient vouloir valider leurs acquis dans des langues non enseignŽes ̂  lÕŽcole en 

France, comme leurs langues maternelles, leurs langues de premi•re scolarisation.

2. 3. Le Portfolio europŽen des langues (2004)

Le CIEP a ŽlaborŽ un outil pour la reconnaissance des savoirs des Žl•ves dans toutes les 

langues : le Portfolio europŽen des langues41 qui conna”t un Žquivalent dans chaque pays 

europŽen. Il est dŽclinŽ en trois niveaux : Mon premier portfolio, destinŽ au premier degrŽ, 

le PEL coll•ge et le PEL pour jeunes et adultes. Il est con•u pour accompagner lÕutilisateur 

dans ses apprentissages linguistiques et propose de faire le point sur ses compŽtences, 

dŽvelopper son autonomie et progresser vers un vŽritable plurilinguisme. Chaque PEL 

comprend trois parties :

- un passeport des langues, qui informe sur les niveaux acquis par lÕutilisateur,

- une biographie langagi•re

- un dossier qui rassemble les documents pouvant attester des niveaux et des 

expŽriences citŽs (Goullier, 2007, p. 7).

Plusieurs auteurs lÕenvisagent comme un Žventuel document de suivi voire dÕŽvaluation 

des EANA (Auger, 2010, p. 15 ; Klein, 2009, p. 102). Bien que les descripteurs du 

Portfolio ne prennent pas en compte les besoins en langue de scolarisation, cet outil 

prŽsente des possibilitŽs intŽressantes pour la reconnaissance du plurilinguisme, pour la 

prise en compte des acquis non scolaires ainsi que pour la valorisation de stratŽgies 
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dÕapprentissage qui permettent dÕŽtablir des liens entre les diffŽrents domaines 

dÕapprentissage. Il propose des pages de mŽthodologie ˆ lÕintention des Žl•ves pour leur 

faire prendre conscience quÕils peuvent rŽutiliser des stratŽgies dans leurs apprentissages 

des diffŽrentes langues. La page 14 Ç Mes mani•res dÕapprendre : ce que je fais ou ce que 

je pourrais essayer de faireÉ È prŽsente par exemple des encarts intitulŽs Ç Pour 

augmenter et assurer mes connaissances grammaticales È, Ç Pour me donner de 

lÕassurance È ou Ç Pour me servir des autres langues que je connais È accompagnŽs de 

conseils pratiques ˆ mettre en Ïuvre.

ComplŽter les tableaux du Portfolio avec les Žl•ves suppose une attitude commune ˆ tous 

les enseignants de langue : expliquer le phŽnom•ne des interfŽrences entre les langues 

connues et les dŽdramatiser au lieu de les stigmatiser. Mais sur le terrain, nous nÕavons vu 

ni Žtablissement, ni enseignant qui avait fait le choix d'utiliser ce Portfolio.

2.4. Le portfolio FLSCO

En 2013, P. Jallerat a publiŽ avec le soutien du CRDP de CrŽteil un ouvrage numŽrique42 

composŽ de trois livrets interactifs :

¥ ˆ la dŽcouverte du coll•ge

¥ ˆ la dŽcouverte du fran•ais

¥ ˆ la dŽcouverte des disciplines

et dÕun livre du professeur. Entre formation pour les Žl•ves et autoŽvaluation, ces livrets 

prŽsentent lÕintŽr•t de pouvoir •tre utilisŽs par des Žl•ves isolŽs dans les Žtablissements qui 

ne disposent pas de structure dÕaccueil ou de personnel formŽ. Le portfolio a pour objectif 

de proposer des activitŽs dans lesquelles les compŽtences du CECRL et du Socle commun 

pourraient correspondre, ce qui reprŽsente une vŽritable gageure. Comme dans toutes les 

tentatives de cet ordre, les activitŽs proposŽes sont inŽgales et tr•s hŽtŽrog•nes quant aux 

niveaux des textes prŽsentŽs.
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3. Des rŽfŽrentiels venus dÕailleurs

3. 1. LÕenseignement du fran•ais langue seconde. Un rŽfŽrentiel gŽnŽral dÕorientations 
et de contenus (2000)

PubliŽ comme le CECRL en 2000, ce rŽfŽrentiel a ŽtŽ ŽlaborŽ ˆ la demande de lÕAgence 

universitaire de la francophonie dans le cadre du programme Ç Formation de Formateurs et 

Enseignement Bilingue È. Il a pour objectif de Ç proposer un cadre de rŽflexion pour la 

mise en Ïuvre de cursus bilingues francophones dans lÕenseignement ŽlŽmentaire et 

secondaire È (page 3). Ce document sÕadresse donc ˆ tous les acteurs du monde 

francophone et propose une aide ˆ lÕorganisation de fili•res francophones pour les Žcoles, 

coll•ges et lycŽes. Il se prŽsente comme un Ç texte dÕorientation qui met en tension des 

compŽtences visŽes et des contenus dÕenseignement È (page 6).

LÕobjectif annoncŽ Žtant de nature scolaire, ce rŽfŽrentiel propose trois niveaux eux-m•mes 

divisŽs en cinq, quatre et trois annŽes correspondant au rythme des cursus scolaires. 

Contrairement au CECRL, il nÕa pas ŽtŽ pensŽ dans une logique Žvaluative mais pour 

lÕŽlaboration de cursus dÕŽtudes bilingues en fran•ais, applicables dans tous les pays qui 

ont le fran•ais en partage. Ç Sans •tre vŽritablement un texte programmatique, ce document 

voudrait •tre la plate-forme commune, servant de base de travail aux diffŽrents 

programmes dÕenseignement du FLS ŽlaborŽs dans chaque pays. È (page 6). Alors que le 

Cadre europŽen porte lÕadjectif Ç commun È dans son titre, ce rŽfŽrentiel est caractŽrisŽ de 

Ç gŽnŽral È. Il est destinŽ ˆ servir dÕappui ˆ de nombreuses rŽgions du monde dans 

lesquelles on enseigne le FLS. Les situations dÕenseignement sont Žvidemment 

extr•mement variŽes : certains pays choisissent de favoriser lÕenseignement du fran•ais en 

inscrivant quelques heures obligatoires dans tout cursus, dÕautres vont jusquÕ  ̂donner tous 

les enseignements en langue fran•aise. Tous les niveaux de lÕenseignement proposŽs dans 

ce rŽfŽrentiel sont traversŽs par des principes didactiques propres au FLS fixŽs par les 

auteurs en prŽambule :

¥ lÕimportance de compŽtences de comprŽhension et de production 

orales,

¥ lÕimportance des compŽtences Žcrites de communication, cÕest-ˆ-dire 

•tre capable de lire et de produire des textes,

¥ la nŽcessitŽ dÕŽtudier la langue de mani•re explicite en utilisant un 

mŽtalangage,
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¥ lÕenseignement systŽmatique de la littŽrature d•s le troisi•me niveau,

¥ un enseignement de la francophonie.

Pour ce faire, les auteurs exposent pour chaque niveau :

¥ des principes mŽthodologiques,

¥ des conseils pratiques,

puis pour chaque annŽe :

¥ des objectifs,

¥ des compŽtences visŽes,

¥ et des contenus dÕenseignement.

Le style adoptŽ par les auteurs est proche de celui des programmes de fran•ais dans les 

premier et second degrŽs en France. LÕavantage de ce rŽfŽrentiel pour lÕenseignement du 

FLS rŽside dans sa prise en compte de la rŽalitŽ scolaire. Les enjeux de la compŽtence en 

comprŽhension des Žcrits, par exemple, sont affirmŽs d•s les premi•res pages : Ç le fait que 

le fran•ais soit la langue de la scolarisation, celle qui va servir de mŽdium aux autres 

apprentissages, impose dÕen dŽvelopper des usages plus divers, moins strictement 

fonctionnels que ceux envisagŽs en fran•ais langue Žtrang•re È (page 11). LÕaffirmation de 

la nŽcessitŽ pour les Žl•ves dÕacquŽrir un recul sur la langue et dÕutiliser un mŽtalangage 

rapproche ces propositions de lÕenseignement du FLM. Les auteurs soutiennent encore un 

Ç enseignement systŽmatique de la littŽrature [É] en premi•re annŽe du troisi•me 

niveau È (page 15) et ont ŽlaborŽ un schŽma en six phases pour la lecture des textes 

littŽraires en classe. Pour appuyer cet enseignement, les auteurs proposent, comme dans les 

programmes de fran•ais, des listes dÕÏuvres sŽlectionnŽes correspondant aux intŽr•ts des 

Žl•ves pour chaque niveau, comprenant des auteurs fran•ais mais largement orientŽ vers 

des Žcrivains issus des autres rŽgions francophones du monde.

Con•u sur un mod•le de douze annŽes de scolarisation, il nÕest pas adaptŽ  ̂ la situation de 

nos Žl•ves migrants. En France, les enseignements abordŽs en classe dÕaccueil doivent •tre 

rapidement assimilŽs par les Žl•ves (Verdelhan-Bourgade, 2002. p. 218), en moins dÕun an, 

ils doivent •tre capables de suivre dans une classe ordinaire de coll•ge. NŽanmoins, il 

existe un programme qui peut se rapprocher des besoins des Žl•ves migrants en France : les 

programmes quŽbŽcois pour les classes dÕaccueil et classes de francisation.
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3. 2. Les programmes du QuŽbec pour les classes dÕaccueil et de francisation (1975)

AppelŽ Ç stage È, le passage en classe dÕaccueil ou de francisation est appuyŽ par un 

programme de pr•s de deux cents pages qui se prŽsente dÕabord sous la forme principes 

directeurs (page 11) :

¥ ConsidŽrer la langue comme moyen de communication et comme vŽhicule des 

valeurs socioculturelles dÕune communautŽ,

¥ PrivilŽgier lÕapproche communicative,

¥ SÕouvrir sur les mati•res enseignŽes dans les classes ordinaires,

¥ Favoriser lÕintŽgration de lÕoral et de lÕŽcrit,

¥ PrivilŽgier le r™le de soutien de lÕenseignant,

¥ Respecter la culture et la mani•re de vivre de lÕŽl•ve.

Puis, la structure du programme est dŽtaillŽe en cinq points :

¥ module oral,

¥ module lecture,

¥ module Žcriture,

¥ Žvaluation,

¥ module dÕinitiation ˆ la vie quŽbŽcoise.

PubliŽ en 1975, certains aspects de ce programme peuvent sembler datŽs mais rappelons 

quÕen France il faudra attendre encore vingt-cinq ans pour voir publiŽs les premiers textes 

programmatiques pour les EANA. Une connaissance de ces textes aurait pu aider les 

enseignants et on peut m•me dire que certains modules comme Ç respecter la culture et la 

mani•re de vivre de lÕŽl•ve È ou Ç initiation  ̂ la vie quŽbŽcoise È pourraient encore 

aujourdÕhui inspirer les rŽdacteurs de programmes en France.

Le point qui relie ces rŽfŽrentiels entre eux dans notre perspective, cÕest leur inadaptation ˆ 

la situation scolaire des EANA. Pour M. Verdelhan-Bourgade, un rŽfŽrentiel de ce type 

reste ˆ construire pour les enfants des DOM et ceux de France hexagonale (2002, p. 78). 

En lÕabsence de texte dÕappui, les Žditeurs se sont montrŽs peu enclins ˆ produire des 

supports. Les enseignants utilisent parfois des manuels de FLE mais surtout des supports 

Ç bricolŽs È et adaptŽs pour lÕentrŽe dans lÕŽcrit (Cortier, 2007, p. 145).
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4. LÕaporie didactique

D•s sa crŽation en 1973, le Bureau de documentation Ç Migrants È abritŽ par le CNDP 

(Centre National de Documentation PŽdagogique) fonde la revue Migrants Formation qui 

publie tr•s t™t de nombreux articles, ˆ une pŽriode o• les publications sur le sujet Žtaient 

rares. La revue change de nom : Ville ƒcole IntŽgration en 1998 et 1999, puis VEI Enjeux 

en 2000 mais elle existe encore sous le titre DiversitŽ. J. Berque (1985) Žcrit dans son 

paragraphe Ç Information et formation des enseignants È que ce bureau regroupe beaucoup 

dÕinformations sur Ç diffŽrents aspects qui intŽressent de pr•s ou de loin lÕacte Žducatif en 

relation avec le public concernŽ È (p. 14). Les rŽsultats de recherches et les renseignements 

livrŽs sont tr•s intŽressants pour qui porte une attention au sujet de lÕaccueil scolaire des 

migrants, mais les enseignants manquent dÕoutils pŽdagogiques et de mŽthodologies 

directement applicables en classe : en 2002, M. Verdelhan-Bourgade parle dÕÇ aporie 

didactique È concernant les ressources existantes pour le fran•ais langue seconde 

(page 64). Ë cette date en effet, les prescriptions issues des JournŽes dÕŽtude de 2001 

Žtaient en chantier. Le label VEI du ScŽren a donc dŽveloppŽ depuis 2003 de nouveaux 

documents :

- une collection Ç VEI Cahiers È, avec des outils dÕŽvaluation, des conseils pour la 

scolarisation des EANA et des activitŽs pŽdagogiques pour la classe.

- ActualitŽ VEI, revue bibliographique sur les publics en difficultŽ.

M•me si lÕensemble manque un peu de cohŽrence, la problŽmatique de lÕaccueil des 

EANA domine ces collections qui ont surtout lÕavantage dÕexister. En 2010 pourtant, le 

Rapport des Inspections gŽnŽrales souligne encore lÕabsence dÕimplication des Žditeurs 

pour le domaine : le SCEREN-CNDP assure la Ç diffusion du peu de matŽriel 

documentaire et pŽdagogique spŽcialisŽ È (page 110). Les travaux de C. Klein aboutissent 

ˆ la crŽation dÕune nouvelle collection du ScŽren intitulŽ Ç Cap sur le fran•ais de la 

scolarisation È dont les trois premiers sont dŽjˆ parus :

¥ Cap sur le fran•ais comme langue de scolarisation. Accompagner, enseigner, 

Žvaluer, se former sous la direction de C. Klein (2012a), recueille des articles 

des spŽcialistes du domaine.

¥ Entrer dans la lecture : quand le fran•ais est langue seconde coordonnŽ par 

B. Lecocq (2012) du CASNAV de Lille, est un outil dÕapprentissage de la 
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lecture-Žcriture destinŽ aux Žl•ves nouvellement arrivŽs de huit  ̂ dix-huit ans 

mais aussi aux Žl•ves en difficultŽ dÕapprentissage de la lecture.

¥ ætre bon lecteur au CM et au coll•ge (2013) coordonnŽ par A. Aizier et 

J. Beaudouin vise ˆ amŽliorer la comprŽhension de lÕŽcrit chez les Žl•ves en 

difficultŽ de lecture. Il propose des ŽlŽments de thŽorie didactique puis des 

textes accompagnŽs dÕactivitŽs.

4. 1. Et pour les Žl•ves ?

Les recherches rŽcentes (Cortier, 2007 ; Chnane-Davin, 2011 ; Mendon•a-Dias, 2012) ont 

montrŽ que les enseignants de classe dÕaccueil m•lent au quotidien des documents issus de 

ressources pŽdagogiques variŽs : manuels de FLE pour adolescents, manuels de fran•ais 

Ç langue maternelle È, ouvrages de grammaire et de vocabulaire de FLE pour adultes, 

activitŽs pour le primaire, etc. Mais lÕabsence d'investissement du secteur par les Žditeurs 

privŽs peut avoir ici une consŽquence pŽdagogique ; en effet, F. Chnane-Davin (2011)

regrette que les enseignants ne distribuent que des photocopies aux Žl•ves, les privant de 

lÕobjet-livre qui peut •tre source dÕinvestissement affectif, symbole dÕune nouvelle Žtape 

dans le vie de ces Žl•ves, relais entre le coll•ge et la famille ; une Ç situation difficile ˆ 

comprendre alors quÕon sait quÕen France, le manuel scolaire est mis gratuitement ˆ 

disposition des Žl•ves pendant toute lÕannŽe scolaire.[...] Rappelons quÕune fois intŽgrŽ 

dans la classe ordinaire, lÕŽl•ve sera confrontŽ en permanence au manuel propre ˆ chacune 

des disciplines scolaires È (p. 176) et que la capacitŽ de lÕŽl•ve  ̂ se repŽrer dans son 

manuel et  ̂ rŽaliser les activitŽs proposŽes est une mesure de la rŽussite scolaire 

(Verdelhan-Bourgade, 2002, p. 109).

4. 2. LÕŽdition scolaire

Il nÕexiste ˆ cette date que deux manuels pour les publics de classe dÕaccueil :

¥ EntrŽe en mati•re de F. Chane-Davin, B. Cervoni et M. Pinto Ferreira publiŽ en 

2005 chez Hachette qui se prŽsente comme une mŽthode de fran•ais pour 

adolescents nouvellement arrivŽs crŽŽe pour rŽpondre aux besoins spŽcifiques de 

lÕintŽgration dans le syst•me scolaire fran•ais. Elle associe une triple 

progression de FLE, de FLS et de FLM qui permet lÕapprentissage de la langue 

de communication, de la langue des disciplines ainsi que des r•gles de vie au 
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coll•ge. Ce manuel adopte donc une dŽfinition du FLS comme Žtape transitoire 

permettant aux Žl•ves dÕaccŽder ˆ la langue des manuels de coll•ge.

¥ Fran•ais langue seconde de D. Levet publiŽ en 2012 chez Belin, propose une 

progression pŽdagogique pour la classe dÕaccueil sur le m•me principe du FLS ˆ 

la croisŽe du FLE et du FLM. Son originalitŽ tient dans la prise en compte de la 

grande hŽtŽrogŽnŽitŽ des Žl•ves et de leurs arrivŽes diffŽrŽes : chaque unitŽ 

compte des activitŽs flŽchŽes rŽparties en trois niveaux (dŽbutant, intermŽdiaire, 

confirmŽ).

Ces deux manuels correspondent aux besoins des Žl•ves. Mais la publication de 

complŽments pŽdagogiques serait fort utile pour la classe : cahiers dÕexercices, 

enregistrements audio, etc. Les Žditeurs ont fait le choix de ne publier quÕun livre du 

professeur. Est-ce la preuve que ces manuels ne se vendent pas suffisamment ?

4. 3. Ressources sur lÕInternet : un dŽbut de mutualisation

Les formateurs des CASNAV ont pour t‰che de dŽvelopper et dÕactualiser le site 

acadŽmique relatif ˆ lÕaccueil des Žl•ves migrants et des enfants du voyage, ce qui 

reprŽsente une charge de travail supplŽmentaire pour ces personnels qui voient se 

multiplier les charges qui incombent ˆ leur fonction. Sans cadrage national, ces sites 

acadŽmiques restent confidentiels ; les informations proposŽes sont redondantes : textes 

officiels, conseil pour accueillir les Žl•ves, activitŽs proposŽes par les enseignants. Un 

enseignant qui souhaite glaner quelques pistes de travail devra se rendre successivement 

sur chaque site acadŽmique. Aucun travail collaboratif nÕest entrepris pour Žlaborer une 

plateforme commune ce qui engendre un dŽfaut dÕergonomie pour lÕutilisateur. On peut 

noter cependant le dynamisme des professeurs de mathŽmatiques, tr•s prŽsents sur la toile, 

dont quelques-uns ont produit des sŽries dÕactivitŽs ou des sites enti•rement dŽdiŽs ˆ 

lÕenseignement des mathŽmatiques en CLA, comme :

- le site MathFle43 dŽveloppŽ par P. Byache, enseignant ˆ Marseille, 

- un dossier ŽlaborŽ par K. Millon-FaurŽ de lÕacadŽmie de Marseille,

- les tests de mathŽmatiques en trente langues44 rŽalisŽs par lÕŽquipe du CASNAV 

de Marseille,
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- un dossier complet sur le site de C. Mendon•a-Dias45,

- le vocabulaire des mathŽmatiques en six langues proposŽ sur le site de lÕacadŽmie 

de Bordeaux,

- le fichier Maths sans paroles, mis en ligne par J.-C. Rafoni pour le premier 

degrŽ46,

- quelques fiches dÕactivitŽs sur le site de lÕacadŽmie de CrŽteil, diffŽrent de celui 

du CASNAV.

Enfin, le site ƒduscol abrite depuis peu une page dŽdiŽe au fran•ais langue seconde dans 

une optique de mutualisation, tout comme celui du CNDP qui propose des dossiers 

thŽmatiques comme Ç Apr•s la classe dÕaccueil È ou Ç Premiers pas vers la comprŽhension 

du discours pŽdagogique È publiŽs sur le site CanopŽ (ancien ScŽren) dans une page 

Ç RŽalitŽs et Pratiques È ; les ressources produites par les formateurs des CASNAV et des 

enseignants sont ici vraiment mutualisŽes. Ces deux derniers serveurs sont nŽs ˆ la suite 

des recommandations de lÕIGEN (2010) : Ç certains enseignants Žlaborent eux-m•mes des 

outils pŽdagogiques souvent tr•s intelligents, dont lÕinstitution devrait faciliter le 

recensement et la mutualisation et que le CNDP pourrait avoir la mission de service public 

dÕŽditer È (p. 120).

M•mes si elles arrivent tardivement, ces publications sont d'une grande utilitŽ pour les 

diffŽrents acteurs de lÕƒducation Nationale. Nous verrons dans le chapitre suivant que les 

enseignants nommŽs en classe dÕaccueil sont de mieux en mieux formŽs, mais les dipl™mes 

de FLE ne correspondent que partiellement aux problŽmatiques de lÕenseignement aux 

migrants. Par ailleurs, cÕest lÕensemble des professeurs quÕil faudrait amener ˆ conna”tre 

les ressources sur lÕaccueil des EANA. F. Chnane-Davin (2011) prŽconise de concevoir des 

programmes pour une cohŽrence nationale ainsi que des accompagnements aux 

programmes pour les enseignants de toutes les disciplines, afin que ces derniers aient acc•s 

ˆ des textes de rŽfŽrences quÕils pourront adapter en fonction de lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ (p. 181). 

On peut observer deux approches dans les documents prŽconisŽs. Dans un premier temps, 

on a pensŽ enseigner le fran•ais comme une langue Žtrang•re ; lÕoption Ç communicatif È 
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est prŽgnante depuis les annŽes soixante-dix : la premi•re circulaire sur la scolarisation des 

enfants migrants y  faisait explicitement rŽfŽrence ; on apprŽcie les formations en langues 

vivantes, on recommande lÕenseignement dÕune langue de communication dans les 

programmes de francisation, mais aussi dans les propositions de certifications issues du 

CECRL. La prŽoccupation des enseignants sÕest ensuite rapidement tournŽe vers 

lÕapprentissage de la langue Žcrite car les Žl•ves communiquaient mais Žtaient souvent en 

Žchec scolaire du fait dÕun manque de ma”trise du code Žcrit ; sont alors nŽes les options 

Ç fran•ais langue seconde È puis Ç fran•ais de scolarisation È. Cette derni•re appellation, 

recouvre des notions utiles aux EANA comme le travail sur la comprŽhension des 

consignes ou sur la lecture, mais lÕabsence de conseil sur la prise de parole en classe, nous 

a amenŽ ˆ observer la situation sur le terrain.
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Chapitre 4 : Et sur le terrain ?

Notre plus grande satisfaction aura ŽtŽ de dŽcouvrir des personnels, pour la plupart tr•s 

investis, essayant avec lÕaide pŽdagogique et didactique dont ils disposent, de travailler au 

mieux des intŽr•ts des ENAF. Nous garderons dÕun certain nombre de professeurs lÕimage 

de personnalitŽs exceptionnelles, tant la conception et lÕexercice de leur mŽtier nous sont 

apparus remarquables (C. Klein, 2009, p. 2).

Nous proposons ˆ prŽsent dÕapporter quelques informations sur les enseignants que nous 

avons rencontrŽs pour nos observations. Les modalitŽs de prise de contact ont montrŽ que 

certains acteurs pouvaient prŽsenter des rŽsistances  ̂ ouvrir leur Žtablissement  ̂ une 

doctorante. Le fonctionnement des coll•ges visitŽs rŽv•le quelques disparitŽs sur le 

territoire mais la formation et les reprŽsentations des enseignants, interrogŽs ˆ lÕaide de 

questionnaires, semblent relativement homog•ne.

1. La question des Žchantillons

Nos requ•tes aupr•s des enseignants pour •tre autorisŽe ˆ entrer dans leurs classes ont ŽtŽ 

lÕoccasion dÕinterroger la reprŽsentativitŽ de lÕŽchantillon, qui doit •tre, selon X. Roegiers 

et J.-M De Ketele (2009, p. 58) ˆ la fois pertinent (dÕo• nos dŽplacements dans diffŽrentes 

acadŽmies) et rŽaliste par rapport au traitement envisagŽ.

Pour mieux cerner la nature des Žchantillons recueillis, exposons bri•vement les 

circonstances de prise de contact avec les diffŽrents participants. La constitution dÕun 

corpus dÕenregistrements audio et vidŽo Žtant la base du travail sur les interactions, nous 

avons dŽbutŽ nos recherches en sollicitant les formateurs des CASNAV de sept acadŽmies 

dans lesquelles nous pouvions nous rendre. Cinq coordonnateurs ont rŽpondu, parfois apr•s 

plusieurs demandes. Deux acadŽmies nÕont jamais donnŽ suite ˆ nos sollicitations. Les 

formateurs des CASNAV ont ensuite diffusŽ notre demande ˆ tous les enseignants de 

classe dÕaccueil de coll•ge des acadŽmies. Les rŽponses des enseignants ont ŽtŽ assez peu 

nombreuses (trois ˆ cinq par acadŽmie), mais suffisantes pour rendre les dŽplacements 

pertinents. Apr•s accord avec lÕenseignant sur les jours de visite, nous avons demandŽ les 

autorisations administratives aux chefs dÕŽtablissements concernŽs. Les rŽponses ont ŽtŽ 
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systŽmatiquement positives ˆ lÕexception de deux cas, que nous exposons ci-dessous. Tous 

ont acceptŽ quÕun questionnaire soit soumis ˆ lÕŽquipe enseignante.

Par consŽquent, nous ne pouvons que baser notre Žtude sur un Žchantillonnage volontaire, 

qui dÕapr•s Van Der Maren (1995, p. 328) est Ç biaisŽ par un fort effet de sŽlection È. 

R. Rosenthal (1969, p. 75) a dŽcrit le profil des volontaires : ils Ç font preuve sur le plan 

intellectuel de plus de capacitŽs, d'intŽr•t et  de motivation [...] Ils sont plus indŽpendants ˆ 

lÕŽgard des conventions È, ils sont plut™t jeunes, sociables, ont besoin dÕapprobation 

sociale et sont moins autoritaires.

Compte tenu de lÕexistence de ce phŽnom•ne de sŽlection, la prŽsentation des enseignants 

qui nous ont re•ue tŽmoignera dÕune certaine variŽtŽ, du moins en ce qui concerne leurs 

pratiques.

2. Le probl•me des rŽsistances

Dans le cadre de notre recherche de fiabilitŽ des donnŽes recueillies, est venu sÕajouter aux 

probl•mes dÕinfŽrence et de statut propre ˆ tout recueil dÕinformation, celui de la rŽsistance 

de certains acteurs ˆ rŽpondre ˆ nos questions. Ce constat constitue un rŽsultat en soi : les 

discussions avec les diffŽrents acteurs du syst•me Žducatif rŽv•lent parfois un certain 

malaise face  ̂ un Žventuel contr™le externe. Sujet sensible sÕil en est, lÕaccueil des 

Žtrangers, m•me ˆ lÕŽcole, rev•t un caract•re politique (au sens large du terme) et les 

insuffisances dans lÕaide ˆ la scolarisation dÕŽl•ves EANA ont tendance ˆ •tre niŽes.

2. 1. Qui rŽsiste ?

¥ Les enseignants

Nos exigences en mati•re de reprŽsentativitŽ des observations de classe nous ont amenŽe ˆ 

contacter des enseignants que nous ne connaissions pas. Les prises de contact ont parfois 

semblŽ laborieuses ; en effet, relativement au nombre dÕenseignants de classe dÕaccueil 

rŽpartis dans chaque acadŽmie, les rŽponses positives ne sÕŽlevaient quÕˆ trois ou quatre. 

Ces derniers ne sont donc pas souvent disposŽs ˆ accueillir un observateur. Il faut nuancer 

ce constat en ajoutant quÕune fois sur place, les portes sÕouvrent plus facilement.

Mais de mani•re plus prŽcise, nous avons relevŽ un certain nombre de rŽsistances aussi 

bien pour les propositions dÕaccueil dans les classes que dans les informations livrŽes en 

entretien.
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¥ Les directions de coll•ge

Nous avons, par exemple, essuyŽ deux refus administratifs pour une observation de classe 

(sous forme dÕabsence de rŽponse) de la part de deux chefs dÕŽtablissement, alors que les 

enseignants Žtaient dÕaccord pour nous recevoir. Apr•s Žclaircissement, il est apparu que, 

dans le premier cas, le principal Žtait en conflit avec lÕŽquipe enseignante et ne souhaitait 

pas accueillir de Ç tŽmoin extŽrieur È selon le professeur ; dans le second cas, lÕenseignante 

en charge de la structure CLA relevait statutairement du premier degrŽ et le principal (qui 

par ailleurs Žtait  arrivŽ dans lÕŽtablissement apr•s la nomination de cette enseignante ; il 

nÕen Žtait donc pas responsable) avait  prŽfŽrŽ ne pas mettre en avant cette petite 

originalitŽÉ

Lors des entretiens avec les principaux ou les adjoints, les rŽponses sont souvent dÕordre 

budgŽtaire. Ils ne se prononcent jamais sur le niveau de formation des enseignants qui 

interviennent en FLS dans leur Žtablissement, conscients que cet aspect nÕest pas de leur 

ressort. Il est arrivŽ nŽanmoins, que lÕun dÕentre eux affirme que les quatre enseignants de 

CLA avaient une ma”trise FLE alors que les professeurs concernŽs nÕont pas confirmŽ cette 

information lors de lÕentretien. Pour les responsables du syst•me scolaire, certaines 

questions posŽes pouvaient rev•tir un aspect polŽmique : le degrŽ de spŽcialisation exigŽ 

pour enseigner aux Žl•ves allophones nÕest pas le m•me que pour les autres enseignants : le 

recrutement par concours propre  ̂chaque discipline garantit un niveau de formation ; une 

g•ne a pu engendrer une absence de rŽponse ou un arrangement avec la rŽalitŽ. Il est arrivŽ 

aussi quÕˆ la question Ç sans tenir compte des contraintes budgŽtaires, quelles 

amŽliorations pourriez-vous envisager pour mieux accueillir et mieux former ces Žl•ves ? È 

certains rŽpondent quÕils ne voyaient pas dÕamŽlioration possible, notamment le principal 

adjoint dÕun Žtablissement classŽ ZEP qui recevait dans deux CLA des Žl•ves non 

francophones de toute la villeÉ Un autre chef dÕŽtablissement dont la structure dÕaccueil 

fonctionnait en compl•te adŽquation avec les circulaires en vigueur lance Ç tout cela reste 

du bricolage È. Nous ne pouvons que suivre C. Klein (2009) lorsquÕelle affirme : Ç Il serait 

souhaitable que lÕESEN47 informe davantage sur cette problŽmatique  ̂ laquelle un chef 

dÕŽtablissement ne peut pas ne pas •tre confrontŽ dans sa carri•re È (p. 141).
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¥ Les inspecteurs et responsables de CASNAV

Nous avons Žgalement tentŽ de recueillir des chiffres concernant la formation initiale des 

enseignants en poste dans des CLA. CÕest probablement sur ce point que les rŽsistances ont 

ŽtŽ les plus fortes. Les rŽponses sont restŽes tr•s approximatives, malgrŽ des tentatives 

pour prŽciser nos besoins en informations : Ç nous nÕavons pas de liste È, Ç ce serait  trop 

long ˆ communiquer È, Ç je nÕai pas le temps de vous communiquer des informations aussi 

prŽcises È, etc.

Concernant la formation continue mise en place par les CASNAV, la libertŽ dans les 

rŽponses est tr•s disparate. Beaucoup Žvoquent spontanŽment les probl•mes de budgets qui 

ne leur permettent plus de proposer de formations. DÕautres, g•nŽs par la question tentent 

de justifier leur action en fournissant les plans de formations des annŽes fastes au lieu de 

donner les documents des derni•res annŽes. On constate une crainte du regard extŽrieur 

quant au niveau de recrutement des enseignants et  ̂ la formation proposŽe. DÕaucuns 

affirment que la formation est excellente et que les enseignants sont tous dipl™mŽs. Le 

croisement dÕinformations (les m•mes questions posŽes aux enseignants concernŽs) permet 

d'observer une rŽalitŽ diffŽrente.

2. 2. Tentative de dŽcryptage : quelle conscience des manques ?

LÕanalyse des rŽsistances permet de tirer un premier enseignement sur la situation : nombre 

dÕinformations ont pu Žmerger gr‰ce ˆ des interlocuteurs conscients des manques et 

volontaires pour les mettre ˆ jour afin de tenter de les rŽsoudre avec leurs responsables. 

DÕautres personnes interrogŽes, plus timorŽes, ont rŽvŽlŽ une g•ne quant  ̂ un possible 

jugement du travail effectuŽ. Ce malaise sÕest parfois exprimŽ de mani•re inconsciente 

lorsque les enseignants ont tacitement refusŽ de rŽpondre aux questionnaires distribuŽs 

dans leurs casiers. Ce document48 dÕune page recto verso a ŽtŽ adressŽ aux enseignants de 

toutes disciplines des Žtablissements visitŽs afin de recueillir de br•ves informations sur 

leur expŽrience, les formations suivies et les aides mises en place dans leurs cours pour les 

EANA.
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La question de la surcharge de travail des enseignants dans le secondaire ne doit pas •tre 

ŽludŽe : ce questionnaire reprŽsentait pour lÕensemble de ces enseignants une t‰che 

supplŽmentaire non obligatoire mais parfois vŽcue comme une contrainte.

Formulons deux commentaires concernant le nombre de questionnaires rendus : au 

maximum, nous avons recueilli 40 % des questionnaires distribuŽs. Ce chiffre maximal a 

ŽtŽ atteint uniquement en ZEP. Dans lÕun des Žtablissements de centre-ville, nous avons 

recueilli seulement 4 % des questionnaires distribuŽs. Ces chiffres viennent contredire ce 

qui est souvent affirmŽ concernant les mutations des enseignants motivŽs et aguerris dans 

les Žtablissements Ç faciles È de centre-ville. Nous avons rencontrŽ en ZEP des personnels 

intŽressŽs par les questions que nous venions soulever. La deuxi•me remarque porte sur la 

difficultŽ pour certains enseignants  ̂ rŽpondre aux deux derniers items du questionnaire 

qui portaient sur les actions mises en place en classes ordinaires pour aider les EANA ˆ 

lÕapprentissage ou lors de lÕŽvaluation. Elles Žtaient formulŽes comme suit :

¥ Cochez les propositions qui vous semblent les plus adaptŽes pour aider les 

Žl•ves non francophones dans vos cours (avec 10 propositions) ;

¥ Choisissez parmi les propositions dÕaide ˆ lÕŽvaluation celles qui vous 

semblent :

A. possibles ˆ mettre en place en classe.

B.  souhaitables mais trop difficiles  ̂ mettre en place dans vos 

conditions actuelles de travail.

C. inadaptŽes.

Certains professeurs ont cessŽ de remplir le questionnaire ˆ ce niveau, probablement 

rattrapŽs par lÕautoŽvaluation entra”nŽe par ces questions qui les renvoyaient  ̂ leur propre 

pratique voire aux manques dÕoutils dŽveloppŽs pour intŽgrer les EANA dans leur 

discipline. Une partie des refus de complŽter le questionnaire est donc ˆ mettre sur le 

compte de la Ç mauvaise conscience È car nous savons que de nombreux Žl•ves nouveaux 

francophones sont accueillis en classe ordinaire sans prise en charge particuli•re. Notons 

lÕabsence de jugement de notre part, Žtant donnŽ les caractŽristiques de ce mŽtier o• il y a 

tant ˆ faire.

3. Les acadŽmies visitŽes

Nous avons choisi de recueillir des donnŽes sur les structures pour Žl•ves allophones et des 

enregistrements de cours dans plusieurs acadŽmies : Toulouse, Paris, Strasbourg, Aix-
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Marseille et Nice, rŽparties sur le territoire (qui se limite ˆ la mŽtropole pour des raisons de 

dŽplacement et de centration de la problŽmatique) et reprŽsentatives par le nombre 

dÕŽl•ves accueillis chaque annŽe.

Tableau I, 2 : Nombre dÕŽl•ves accueillis dans le second degrŽ en 2010 dÕapr•s la DEP49

AcadŽmie 
1

AcadŽmie 
2

AcadŽmie 
3

AcadŽmie 
4

AcadŽmie 
5

Moyenne 
nationale

(mŽtropole)

Nombre 
dÕŽl•ves 
accueillis

dont en 
soutien

614 624 1923 562 647 715

86,2!% 95,5!% 100!% 81,3!% 78,7!% 89,6!%

Il sÕagit donc dÕacadŽmies concernŽes par la question de lÕaccueil des Žl•ves migrants 

puisquÕelles se situent toutes autour la moyenne nationale concernant les effectifs et le taux 

de prise en charge. Notons enfin que les deux acadŽmies de France qui comptent le plus 

dÕŽl•ves chaque annŽe ont ŽtŽ contactŽes mais nÕont jamais donnŽ suite, probablement en 

raison dÕun trop grand nombre de sollicitations de la part des Žtudiants.

En outre, le domaine se caractŽrise, comme nous lÕavons vu, par une large autonomie 

accordŽe aux acadŽmies, aux chefs dÕŽtablissement et aux enseignants tant sur le plan des 

heures allouŽes au fonctionnement des structures dÕaccueil que sur la question des objets 

dÕenseignement. Par consŽquent, une enqu•te rŽalisŽe dans une m•me et seule acadŽmie 

comportait le risque de gŽnŽraliser  ̂ partir de cas particuliers. En effet, les choix 

administratifs, les crit•res de recrutement des enseignants ainsi que la formation continue 

(rŽalisŽe par les CASNAV donc au sein de lÕacadŽmie) peuvent avoir une influence sur les 

activitŽs de classe et le type dÕenseignement rencontrŽs.

Dans ce cadre, les disparitŽs territoriales dŽnoncŽes par les rapports ministŽriels se sont 

rŽvŽlŽes frappantes ; voici ˆ titre dÕexemple le nombre dÕheures allouŽes (toutes disciplines 

confondues) aux structures dÕaccueil des acadŽmies visitŽes :
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Tableau I, 3 : Heures allouŽes aux structures dÕaccueil

AcadŽmie 1 AcadŽmie 2 AcadŽmie 3 AcadŽmie 4 AcadŽmie 5

12 ˆ 18!heures 22!heures 30!heures 18 heures 12 heures

Ce tableau comparatif appelle quelques commentaires : lÕacadŽmie qui dote le plus 

largement les structures re•oit Žgalement une aide de la commune de lÕordre de 5, 10 ou 

15 heures hebdomadaires distribuŽes aux Žtablissements. Nous nÕavons pas pu obtenir les 

crit•res retenus pour accorder une enveloppe plus ou moins ŽlevŽe. Dans lÕacadŽmie 1, les 

moyens sont accordŽs en fonction des besoins (donc des effectifs) ; dans les autres 

acadŽmies visitŽes, les horaires varient de 12 heures  ̂ 18 heures par semaine, identiques 

pour chaque Žtablissement. Enfin, lÕacadŽmie 5 a vu ses dotations horaires diminuer 

drastiquement ces derni•res annŽes : les 35 heures/semaine pour une structure dÕaccueil 

ont ŽtŽ rŽduites ˆ 18 heures/semaine en 2006-2007, puis ˆ 12 heures depuis 2011-2012.

3. 1. Les Žtablissements visitŽs

Quinze Žtablissements ont acceptŽ de nous recevoir, rŽpartis comme suit dans les 

acadŽmies :

Tableau I, 4 : Nombre de coll•ges visitŽs pour chaque acadŽmie

AcadŽmie 1 AcadŽmie 2 AcadŽmie 3 AcadŽmie 4 AcadŽmie 5

3 coll•ges 2 coll•ges 4 coll•ges 2 coll•ges 4 coll•ges

Bien que lÕon puisse retrouver une trame commune dans les dispositifs dÕaccueil, les 

horaires et les fonctionnements mis en place divergent considŽrablement comme le montre 

le tableau suivant :

Tableau I, 5 : Horaires et fonctionnement des structures dÕaccueil des Žtablissements visitŽs

Coll•ges 
visitŽs

Nombre 
dÕEANA

Nombre 
dÕheures 
de FLS

Nombre 
dÕheures de 

maths

ModalitŽs 
dÕintŽgration

Classe 
fermŽe / 
structure 
ouverte

Coll•ge A 20 12 (pour 3 
groupes)

2 totale avec 4/5 h de 
fran•ais

ouverte

Coll•ge B 7 12 0 ˆ lÕarrivŽe - progressive ouverte

Coll•ge C 11 12 0 ˆ lÕarrivŽe - progressive ouverte
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Coll•ges 
visitŽs

Nombre 
dÕEANA

Nombre 
dÕheures 
de FLS

Nombre 
dÕheures de 

maths

ModalitŽs 
dÕintŽgration

Classe 
fermŽe / 
structure 
ouverte

Coll•ge D 15 21 0 ˆ lÕarrivŽe - progressive ouverte

Coll•ge E 20 18 + 15 12 pas dÕintŽgration fermŽe

Coll•ge F 17 18 3 ˆ lÕarrivŽe - progressive ouverte

Coll•ge G 45 CLA 18
FLEI 12
FLER 12

12 pas dÕintŽgration fermŽe

Coll•ge H 24 18 12 immŽdiate en EPS, 
maths et LV2 puis 

progressive

ouverte

Coll•ge I 30 18 3 CLA 1!: intŽgration 
immŽdiate en EPS et arts.

Pas de LV

ouverte

Coll•ge J 26 16 3 la deuxi•me annŽe fermŽe

Coll•ge K 17 12 3 ˆ lÕarrivŽe - progressive ouverte

Coll•ge L 12 15 3 ˆ lÕarrivŽe - progressive ouverte

Coll•ge 
M

13 18 0 ˆ lÕarrivŽe - progressive ouverte

Coll•ge N 20 18 2 peu dÕintŽgration fermŽe

Coll•ge O 20 18 2 ˆ lÕarrivŽe - progressive ouverte

Outre les diffŽrences de moyens accordŽs, on constate que quatre classes fonctionnent 

encore sur un mod•le Ç fermŽ È, cÕest-ˆ-dire en dŽsaccord avec les recommandations des 

circulaires. Par ailleurs, les intŽgrations des Žl•ves dans les classes ordinaires sont laissŽes 

ˆ lÕapprŽciation des Žquipes. Il est vrai que les textes officiels ne donnent aucune indication 

sur le niveau que les Žl•ves doivent atteindre avant dÕentrer en classe ordinaire ; ils 

sugg•rent au contraire que m•me les grand dŽbutants doivent y •tre inscrits dÕemblŽe.  

Signalons que, toutes les situations de classe ordinaire que nous avons observŽes, les 

EANA Žtaient arrivŽs dans lÕŽtablissement depuis plus de six mois, preuve que quels que 

soient les moyens allouŽs, les Žquipes enseignantes ont tendance ˆ refuser le Ç bain 
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linguistique È comme mŽthode assumŽe. Reste que la DEPP signale encore pour 2010, 

10,4 % dÕŽl•ves sans solution dÕaccueil dans le second degrŽ (DEPP, 2012).

Les Žl•ves en intŽgration partielle suivent tous les horaires des enseignements dans 

lesquels ils sont inscrits, bien que les contraintes dÕemploi du temps soient fortes. En voici 

un exemple con•u pour un Žl•ve de quinze ans.

Tableau I, 6 : Exemple dÕemploi du temps pour EANA en troisi•me

LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDREDI

8h-9h Fran•ais
EANA

Maths
3•me 4

Fran•ais
EANA

9h-10h Fran•ais
EANA

Anglais 
3•me 4

EPS
3•me 4

Maths
3•me 4

Fran•ais
EANA

10h-11h Anglais 3•me 4 Fran•ais
EANA

EPS
3•me 4

Anglais 3•me 
4

Fran•ais
EANA

11h-12h Histoire
EANA

Fran•ais
EANA

EPS
3•me 4

Fran•ais
EANA

Fran•ais
EANA

14h-15h Maths
3•me 4

Fran•ais
EANA

Maths
3•me 4

Fran•ais
EANA

15h-16h Maths
EANA

Fran•ais
EANA

Fran•ais
EANA

Fran•ais
EANA

16h-17h Fran•ais
EANA

Maths
EANA

Cet emploi du temps, individuel et  Žvolutif correspond aux premiers contacts de lÕŽl•ve 

avec sa classe dÕinscription. Quelques semaines plus tard, il sera intŽgrŽ de fa•on dŽfinitive 

en troisi•me. Ces premiers temps correspondent ˆ une pŽriode dÕobservation.

Pour les mathŽmatiques, certaines classes fermŽes rŽservent seulement deux heures de 

cours par semaine. Comment sÕŽtonner que ces Žl•ves qui doivent bien souvent rattraper 

un niveau disciplinaire en plus de leur apprentissage du fran•ais ne parviennent pas ˆ 

progresser suffisamment avec deux fois moins dÕheures de cours que les autres Žl•ves ?

3. 2. Localisation des structures dans la politique de la ville

Les Žtablissements sont situŽs en majoritŽ en pŽriphŽrie des grandes villes : cÕest le cas de 

huit coll•ges visitŽs sur quinze ; quatre coll•ges sont dans des centres-villes et trois ont ŽtŽ 

ouverts dans des petites villes de zones rurales. Ces derniers regroupent des Žl•ves venus 

des alentours et certains font tous les jours un long trajet pour venir au coll•ge. Les 
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Žtablissements des pŽriphŽries urbaines scolarisent les Žl•ves logŽs dans les quartiers o• 

des logements sont rŽservŽs pour les nouveaux arrivants par les associations. Dans les 

centres-villes, on scolarise des Žl•ves dont les familles sont regroupŽes dans des h™tels 

voire sans domicile fixe. Parmi les vingt Žtablissements visitŽs, six sont classŽs en rŽseau 

ambition rŽussite (RAR) ou de rŽussite scolaire (RRS). La DEPP avance le chiffre de 

37,4 % de structures du second degrŽ implantŽes dans les RAR ou RRS pour lÕannŽe 

2010-2011. Si nous prenons en compte le nombre de dispositifs dans notre panel, le 

pourcentage sÕŽl•ve ˆ 50 %50.

Avec la circulaire de 2002, le minist•re veut distinguer les publics et les problŽmatiques : 

nouveaux arrivants et Žl•ves de deuxi•me ou troisi•me gŽnŽration. Ç On Žvitera 

dÕimplanter deux ou plusieurs classes dÕaccueil dans le m•me Žtablissement. On fera 

Žgalement en sorte que des classes dÕaccueil ne soient pas systŽmatiquement ouvertes dans 

les rŽseaux dÕŽducation prioritaire È (page 3) et la circulaire de 2012 rŽaffirme cette 

nŽcessitŽ : Ç Il est recommandŽ d'implanter les structures d'accueil spŽcifiques dans les 

Žtablissements scolaires o• la mixitŽ sociale est effective et o• le milieu scolaire favorisera 

l'intŽgration socioculturelle des Žl•ves allophones arrivants È (page 1). Le lŽgislateur 

anticipe dans ce domaine les recommandations du Parlement europŽen dont la RŽsolution 

du 2 avril 2009 sur l'Žducation des enfants de migrants Ç recommande aux ƒtats membres 

qu'ils Žvitent de crŽer des "Žcoles-ghettos" ou des classes spŽciales pour les enfants 

migrants et quÕils promeuvent une politique Žducative dÕinclusion, en vertu de laquelle les 

enfants seraient rŽpartis en fonction de leur niveau scolaire ainsi que de leurs besoins 

individuels È (alinŽa 22). MalgrŽ ces dispositions, C. Klein (2009) a observŽ que 

Ç Beaucoup de classes dÕaccueil sont implantŽes dans des ZEP, contrairement aux 

prŽconisations de la circulaire de 2002. Les EANA se trouvent immergŽs dans des 

Žtablissements scolaires sensibles, o• ils semblent supporter des difficultŽs dÕintŽgration et 

subir un phŽnom•ne de rejet È (p. 107).
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4. La formation des enseignants

4. 1. Les enseignants de FLS : formation et rŽponses au questionnaire

Selon les inspecteurs : Ç LÕinstitution doit se soucier de dŽlivrer une formation de qualitŽ ˆ 

tout enseignant qui prend en charge des ENAF È (Rapport IGEN, 2010, p. 109). Pourtant, 

les plans de formations pour lÕaccueil des enfants migrants nÕont pas ŽtŽ une prioritŽ : 

C. Cortier (2008) rappelle la crŽation en 1975 dÕune option Ç scolarisation des enfants de 

travailleurs migrants È au sein du stage organisŽ par le CREDIF et Ç lÕouverture  ̂ lÕƒcole 

normale de Lyon du premier Centre dÕinformation et de formation des personnels 

concernŽs par la scolarisation des enfants Žtrangers, con•u comme Ç un carrefour de 

personnels ˆ sensibiliser et  ̂ informer autant quÕ  ̂ former È. Quatre centres seront ouverts 

lÕannŽe suivante, ˆ Douai, Grenoble et Marseille È (p. 16). Dans les annŽes 1990, la 

prioritŽ est donnŽe  ̂ lÕinterculturel ; les CASNAV invitent des spŽcialistes des langues et 

cultures des Žl•ves migrants pour sensibiliser les enseignants aux diffŽrences culturelles et 

les prŽparer ˆ anticiper les interfŽrences linguistiques de leurs Žl•ves. On peut dire que ces 

formations sont restŽes confidentielles dans la mesure o• elles nÕont touchŽ que les 

enseignants en charge de classes dÕaccueil. Depuis 2004, une certification complŽmentaire 

a ŽtŽ instaurŽe pour Ç valider des compŽtences particuli•res qui ne rel•vent pas du champ 

de leurs concours È51 Les candidats doivent rŽdiger un dossier de quatre pages relatant une 

expŽrience pŽdagogique dans le domaine, accompagnŽ de leur Curriculum vitae puis le 

soutenir devant un jury lors dÕune Žpreuve orale.

4.2. La certification complŽmentaire : entre validation des acquis et formation

Certaines acadŽmies proposent quelques heures de formation pour prŽparer lÕexamen mais 

l'objectif reste centrŽ sur la validation des acquis. La note de service prŽcise dÕailleurs : 

Ç Le jury apprŽciera particuli•rement des candidats la possession des dipl™mes de lettres 

mention FLE et des divers dipl™mes de langue È. C. Klein dresse pourtant un bilan 

contrastŽ en 2009 : lÕexistence de cette certification est un avantage du point de vue de la 

gestion des personnels en lÕabsence dÕune reconnaissance du FLS comme discipline 

scolaire ; elle parle de crŽer un Ç vivier È (Rapport IGEN, 2010, p. 134). NŽanmoins, les 

rŽsultats sont excessivement disparates selon les acadŽmies et lÕinspectrice sÕinterroge sur 
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Ç les mŽdiocres rŽsultats È obtenus dans certains territoires : manque de prŽparation ou 

exigence excessive ? La frŽquentation du terrain rŽv•le en effet de vraies diffŽrences de 

traitements.

Quels prŽrequis pour obtenir la certification complŽmentaire ?

La note de service qui institue la certification complŽmentaire de FLS est en effet ˆ la fois 

concise et exigeante : il faudra Žvidemment Žvaluer la connaissance des enseignants sur les 

mŽthodes, les matŽriels, les techniques de classe, leur connaissance des textes officiels ; 

mais que dire de Ç la connaissance des grandes familles de langues et des grands syst•mes 

dÕŽcriture È ou de Ç la connaissance des conditions de la scolarisation dans les 

Žtablissements fran•ais de lÕŽtranger È sÕil sÕagit comme lÕaffirme C. Klein (2010, p. 134) 

de former non pas des spŽcialistes, mais des enseignants de toutes disciplines pr•ts ˆ 

recevoir des nouveaux arrivants dans leurs classes ? Selon les acadŽmies, les exigences et 

les prŽrequis divergent considŽrablement, en particulier concernant les disciplines 

enseignŽes par les candidats : dans lÕacadŽmie 1, on accepte les titulaires de toutes 

disciplines et on valide la certification pour un professeur dÕŽducation physique et 

sportive ; dans lÕacadŽmie limitrophe, on nÕinscrit que les professeurs de fran•ais. Ailleurs 

encore, un professeur documentaliste prŽpare la certification aupr•s des formateurs du 

CASNAV mais rate lÕŽpreuve sous le prŽtexte de son corps dÕorigine. Les membres du jury 

lui demanderont m•me ˆ quel titre il se prŽsente et ce quÕil compte faire valoir avec cette 

certification. En outre, nous avons rencontrŽ des enseignants ayant prŽsentŽ avec succ•s la 

certification complŽmentaire, qui ne connaissent pas lÕexistence du livret Fran•ais langue 

seconde produit par le Minist•re.

Encore une fois, les textes officiels sont sujets ˆ interprŽtations. Voil  ̂ pourtant plus de 

trente ans que les spŽcialistes affirment la nŽcessitŽ de former tous les enseignants, toutes 

disciplines confondues : Ç La formation qui doit •tre mise sur pied devrait sÕadresser ˆ tous 

les personnels appelŽs ˆ intervenir dans lÕŽcole È (Berque, 1985, p. 37). La m•me 

recommandation est commune ˆ tous les auteurs (Rapport IGEN, 2002, p. 16 ; Chnane-

Davin, 2005, p. 61 ; Auger, 2010, p. 21 ; Rapport IGEN, 2010, p. 134).
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4.3. La formation dans les IUFM

Les enseignants en formation initiale peuvent Žgalement passer la certification, mais G.-

V. Martin (2004) affirme que les IUFM

nÕincluent pas facilement des modules de formation au fran•ais langue Žtrang•re et 

seconde. Premi•rement, ces instituts engagent des formations qui donnent la 

prioritŽ ˆ lÕenseignement gŽnŽral du fran•ais en fonction des concours de 

recrutement des professeurs de premier et second degrŽs ; le fran•ais langue 

Žtrang•re prend souvent place dans des modules courts de spŽcialisation, noyŽ 

dans les thŽmatiques de lÕAdaptation et lÕIntŽgration Scolaire, la violence ˆ lÕŽcole, 

les dŽcloisonnements et les pratiques interculturelles en art plastique (p. 35).

La situation Žvolue tr•s lentement car en 2010, N. Auger Žcrit : Ç Les formations  ̂lÕIUFM 

en sont ˆ leurs dŽbuts. Il sÕagit donc davantage dÕinformation que de formation È (p. 21). 

De fait, la consultation des plaquettes de formation proposŽes par les IUFM tŽmoigne de 

lÕabsence de module sur lÕaccueil en classe des enfants migrants.

Alors que tous les spŽcialistes sÕaccordent ˆ dire que les besoins en formation sont rŽels et 

que celle-ci doit dŽpasser les fronti•res disciplinaires, pourquoi en est-on encore ˆ 

constater lÕinertie ?

En formation initiale, les Žtudiants ont tant ˆ apprendre que lÕaccueil des EANA nÕest pas 

une prioritŽ. Sans doute nÕont-ils pas encore conscience qu'ils devront rapidement prendre 

en charge des non francophones dans leurs classes. Les questions se poseront au rythme de 

lÕŽmergence des problŽmatiques de la classe. CÕest pourquoi de Ç tr•s nombreux syst•mes 

de formation initiale des enseignants sont en Žchec parce quÕils sont trop exclusivement 

des hŽtŽro-formations, thŽoriques, prescriptives, a-contextualisŽes, passives, sans pression 

ˆ lÕauto-formation È (De Ketele, 2008, p. 259). La formation continue serait donc 

fondamentale en ce quÕelle rŽpondrait ˆ un questionnement concret.

4.4. Qui enseigne dans les structures dÕaccueil ?

En 1997, J.-L. Chiss et B. Boyzon-Fradet soulignaient le Ç dŽficit de formation des 

enseignants en didactique de la langue appropriŽe ˆ ce type de public È (p. 6) ; les 

enseignants de classe dÕaccueil Žtaient en majoritŽ des contractuels, ce qui ne signifie pas 

quÕils nÕŽtaient pas dipl™mŽs. LÕƒducation Nationale ne fournissait pas suffisamment 

dÕenseignants titulaires spŽcialisŽs en FLE/FLS pour occuper tous les postes de classe 
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dÕaccueil. Dans tous les cas, le manque de titulaires engendrait un dŽfaut de suivi de ces 

structures, ce qui est pourtant fondamental. C. Klein Žcrit encore en 2009 que le jeune 

enseignant qui a bŽnŽficiŽ dÕune formation universitaire en FLE/FLS Ç reste un produit 

rare È (p. 141). De son c™tŽ, F. Chnane-Davin (2011) dŽcrivant, dans son ouvrage sur le 

projet CECA52, le fonctionnement dÕune classe dÕaccueil  ̂Marseille, rel•ve la disparitŽ de 

statuts des enseignants et lÕabsence de formation pour le suivi des Žl•ves allophones : Ç ils 

ont des statuts diffŽrents allant de professeur des Žcoles (le professeur de FLE) ˆ lÕagrŽgŽ, 

au certifiŽ ou au contractuel. Ils nÕont pas suivi de formation spŽcifique pour enseigner ˆ 

des Žl•ves non francophones sauf une enseignante qui a une ma”trise de FLE È (p. 34). Dix 

ans auparavant, cette auteure Žcrivait que les enseignants rencontrŽs ignoraient la notion de 

fran•ais langue seconde (2001, p. 160). DÕapr•s les entretiens que nous avons menŽs avec 

les professeurs, cette affirmation nÕest plus dÕactualitŽ ; le niveau de formation a nettement 

ŽvoluŽ. DÕailleurs, le panel dÕenseignants que nous avons rencontrŽ semble assez 

homog•ne : dix-neuf enseignants rencontrŽs sur vingt sont titulaires ; le professeur 

contractuel a acceptŽ de rŽpondre  ̂ nos questions de fa•on inopinŽe mais notre rencontre 

Žtait programmŽe avec un enseignant titulaire du m•me Žtablissement.

Ce chiffre regroupe la totalitŽ des enseignants de structures dÕaccueil que nous avons 

interrogŽs dans les cinq acadŽmies au cours de nos dŽplacements ; toutes ces rencontres 

nÕont pas donnŽ lieu  ̂des enregistrements et parmi les cinquante heures recueillies, toutes 

nÕont pas ŽtŽ sŽlectionnŽes pour constituer le corpus qui servira ˆ Žtudier les interactions en 

classe. Et, comme nous lÕavons dit, les enseignants qui nous ont re•us Žtaient tous 

volontaires, ce qui gonfle le nombre de titulaires par rapport ˆ la rŽalitŽ. Le statut prŽcaire 

des professeurs sous contrat les incite plut™t ˆ la discrŽtion.

Au moment de notre visite, les enseignants avaient tous une expŽrience de plusieurs annŽes 

en classe dÕaccueil. Nous avons voulu observer  ̂ quel niveau de dipl™me et dÕexpŽrience 

lÕƒducation Nationale les avait nommŽs sur les postes de structures dÕaccueil. Le tableau 

ci-dessous prŽsente donc les niveaux de formation de ces vingt enseignants ˆ lÕarrivŽe dans 

la structure dÕaccueil :
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Graphique I, 2 : Dipl™mes des enseignants au moment de leur nomination en classe dÕaccueil

Un tiers des enseignants a ŽtŽ recrutŽ pour travailler en classe dÕaccueil sans dipl™me 

touchant  ̂ lÕenseignement du fran•ais aux Žtrangers. Notons que la seule enseignante qui 

poss•de un doctorat est dipl™mŽe de linguistique, ce qui peut nÕavoir quÕun rapport lointain 

avec la problŽmatique de la formation des EANA. DÕautres nÕont pas validŽ de formation 

universitaire mais ont ŽtŽ recrutŽs sur la base dÕune expŽrience dÕenseignement  ̂  lÕŽtranger 

en FLE pour les adultes :

Graphique I, 3 : ExpŽrience en FLE ou en FLS au moment de la nomination en CLA

Aucun enseignant nÕavait dÕexpŽrience avec les EANA au moment de lÕentrŽe dans le 

poste. Cet Žtat de fait peut sÕexpliquer par la croissance du nombre de CLA depuis les 

annŽes 2000 ; lÕƒducation Nationale a dž faire face aux besoins dans lÕurgence. 

NŽanmoins, les trois quarts des enseignants recrutŽs avaient soit un dipl™me ou une 

expŽrience en enseignement du FLE :

Graphique I, 4 : ExpŽrience et/ou dipl™mes des enseignants de classe dÕaccueil

Doctorat
Master 2
Master 1

Mention des licences
BELC

Pas de dipl™me

0 2 4 6

Nombre dÕenseignants

0

2,5

5

7,5

10

ExpŽrience Sans expŽrience

0

5

10

15

Exp. ou dipl. Ni exp. ni dipl.

5

15

N
om

br
e 

dÕ
en

se
ig

na
nt

s

113



4.4.1. Remarques sur lÕinfluence de la formation des professeurs de FLS

La formation et lÕexpŽrience acquises par les enseignants influent  ̂ la fois sur le type de 

structure mis en place dans lÕŽtablissement et sur les choix didactiques. Le manque de 

formation des cadres, soulignŽ par C. Klein, (Ç ils dŽcouvrent la problŽmatique et 

lÕexistence des CASNAV en prenant leurs fonctions È Rapport IGEN, 2010, p. 132), laisse 

souvent une marge de manÏuvre aux enseignants expŽrimentŽs sur lesquels les chefs 

d'Žtablissement peuvent sÕappuyer. On retrouve des indices de leur formation dans les 

appellations donnŽes aux structures : dans le coll•ge A, un professeur certifiŽ en anglais, 

dipl™mŽ en FLE et dotŽ dÕune longue expŽrience dÕenseignement du FLE ˆ lÕŽtranger 

appelle le dispositif Ç FLE È ; il ne parle ni de FLS, ni dÕ EANA durant tout notre entretien. 

Et lÕon retrouve Žvidemment les signes de sa formation dans sa pratique : beaucoup dÕoral, 

les textes sont fabriquŽs et il estime que ni lÕŽtude de textes littŽraires, ni le vocabulaire des 

disciplines ne rel•vent de son domaine ; les Žl•ves, en intŽgration, sont au contact de textes 

littŽraires en cours de fran•ais.

En outre, parmi les enseignants nÕayant pas re•u de formation en FLE, aucun nÕutilise de 

manuel de FLE pour adolescent, m•me au dŽbut de lÕapprentissage. Ils soutiennent que les 

manuels de FLE ne sont pas adaptŽs. En revanche, la plupart de ces enseignants prŽsente 

aux Žl•ves des photocopies de manuels de fran•ais langue Ç maternelle È, le plus souvent 

de niveau sixi•me. LÕanalyse des interactions en classe dÕaccueil croisŽe avec ces donnŽes 

permettra de vŽrifier si la formation et lÕexpŽrience ont une influence sur la gestion des 

prises de parole en classe.

4.4.2. Des postes ˆ exigences particuli•res

Le niveau de formation des enseignants rencontrŽs et le taux de titulaires rejoignent la 

tendance actuelle : Ç la plupart des postes sont maintenant affectŽs ˆ des titulaires È (IGEN, 

2010, p. 109). La certification complŽmentaire a eu un effet sur le niveau de formation. 

Pourtant, en 2010, N. Auger intitule un paragraphe de son ouvrage Ç Du manque de 

prŽparation des enseignants È (p. 21). En thŽorie, les structures dÕaccueil font partie des 

Ç postes  ̂ exigences particuli•res È mais cela nÕest pas encore le cas sur tous les 

territoires ; dans lÕacadŽmie 5, les postes nÕŽtaient toujours pas profilŽs en 2011-2012. Des 

personnels attestent que l'attribution des postes pourrait •tre amŽliorŽe : certains 

enseignants demandent ces postes Ç pour de mauvaises raisons È prenant ainsi la place, 
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gr‰ce au syst•me des bar•mes, dÕenseignants qui ont la certification complŽmentaire. Dans 

lÕacadŽmie 2, ce sont les enseignants militants qui se sont organisŽs en coordination depuis 

le dŽbut des annŽes 1990 pour exiger des autoritŽs compŽtentes quÕelles recrutent des 

professeurs dipl™mŽs ou expŽrimentŽs.

4.5. La place du professeur de FLS dans lÕŽquipe pŽdagogique

Les professeurs expriment souvent le souhait de voir organisŽes des journŽes de 

regroupement entre enseignants de FLS ; sans en faire une gŽnŽralitŽ (nous avons 

rencontrŽ des enseignants tr•s Žpanouis et bien intŽgrŽs ˆ lÕŽquipe Žducative de 

lÕŽtablissement), certains se sentent isolŽs. CÕest particuli•rement le cas pour les non-

titulaires : Ç ces professeurs de FLE/FLS se trouvent eux-m•mes frŽquemment en marge de 

lÕŽquipe pŽdagogique È (Auger, 2010, p. 22)  ̂ cause de leur statut et de lÕabsence de 

reconnaissance de la discipline. Les relations avec les autres enseignants ne sont pas 

toujours simples : le professeur de FLS peut •tre vu comme celui qui envoie dans les 

classes ordinaires des Žl•ves partiellement francophones. Une enseignante de lÕacadŽmie 5 

nous a dÕailleurs dit quÕil Žtait  essentiel pour elle de conserver une partie de son service en 

lettres modernes de mani•re ˆ •tre intŽgrŽe dans lÕŽquipe ; ce besoin dÕ•tre Ç reconnu È 

comme enseignant de lettres tŽmoigne dÕun certain malaise. Parall•lement, F. Chnane-

Davin (2011) Žvoque les difficultŽs des enseignants de classe dÕaccueil liŽes au faible 

niveau des Žl•ves : il y aurait une tension entre Ç ce qui doit •tre fait È et Ç ce qui se 

fait È (p. 155). Conscients des acquis nŽcessaires pour rŽussir en classe ordinaire, les 

enseignants de FLS confrontŽs ˆ la rŽalitŽ du niveau des Žl•ves doivent en effet gŽrer cette 

contradiction.

4. 6. Les enseignants des autres mati•res

Avec le syst•me de structures Ç ouvertes È, les Žl•ves sont inscrits dans une classe 

ordinaire correspondant  ̂ leur ‰ge bien avant dÕavoir atteint le niveau A2 ou B1 attendu. 

Cette rŽalitŽ se heurte  ̂ lÕabsence de formation des enseignants de classes ordinaire, toutes 

disciplines confondues, qui ne savent pas tous comment aborder ces Žl•ves. Dans lÕun des 

Žtablissements de lÕacadŽmie 1, le principal adjoint rŽv•le un non-dit : le choix a ŽtŽ fait de 

rŽserver une classe par niveau ˆ lÕintŽgration des EANA, classes dans lesquelles, les 

Žquipes dÕenseignants ont ŽtŽ sŽlectionnŽes pour leur volontarisme. Ë la suite de ce 
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tŽmoignage, nous avons voulu vŽrifier si les autres Žtablissements opŽraient Žgalement ce 

choix : dix Žtablissements sur quinze ont rŽpondu par lÕaffirmative. Dans la majoritŽ des 

cas, cette Ç sŽlection È se rŽalise tacitement. Mais dans un des coll•ges visitŽs, on demande 

m•me aux enseignants de noter sur leur fiche de vÏux sÕils souhaitent faire partie dÕune 

Žquipe qui accueillera les EANA en classe ordinaire. Quatre classes, une par niveau, ˆ 

petits effectifs, sont ainsi ciblŽes dans ce but. Ç On sait bien, affirme un principal, quÕavec 

certains enseignants, les Žl•ves vont rester au fond le la classe, sans aide È.

Les questionnaires53 distribuŽs aux enseignants de toutes disciplines (hors FLS) lors de nos 

dŽplacements dans les quinze coll•ges ont permis de recueillir des informations sur leurs 

formations et leurs reprŽsentations concernant lÕintŽgration des EANA en classe ordinaire. 

Nous en avons recueilli quatre-vingt-dix-sept. Ë la question (3) Ç Pensez-vous que 

lÕaccueil et lÕintŽgration de ces Žl•ves constituent une charge de travail supplŽmentaire 

pour vous ? È une large majoritŽ dÕenseignants (71 sur 97) a rŽpondu par lÕaffirmative :

Graphique I, 5 : Nombre dÕenseignants considŽrant lÕaccueil des EANA en classe ordinaire comme une 
charge de travail supplŽmentaire

La quasi-totalitŽ des professeurs qui estiment que les EANA ne reprŽsentent pas une 

charge en plus enseignent des langues vivantes (anglais, allemand et italien), auxquels il 

faut ajouter un professeur dÕŽducation musicale. NŽanmoins, tous les professeurs de langue 

ne partagent pas cet avis ; plusieurs dÕentre eux signalent que la charge provient du poids 

des effectifs qui se trouve encore alourdi par lÕintŽgration des EANA.

Ë la question (4) : Ç Selon vous, qui doit se charger dÕenseigner le fran•ais des disciplines 

scolaires aux Žl•ves nouvellement arrivŽs ? È, les enseignants pouvaient cocher :

les professeurs de classe dÕaccueil.

les enseignants de chaque mati•re.

Les rŽsultats montrent quÕune majoritŽ pense que les EANA doivent •tre formŽs en 

classe dÕaccueil :
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Graphique I, 6 : Qui doit former les EANA ˆ la langue des disciplines ?

Les enseignants souhaiteraient recevoir en classe ordinaire des EANA qui ma”trisent dŽjˆ 

la langue des apprentissages dans toutes les disciplines ; on peut dire que ces rŽsultats sont 

plus le reflet dÕun dŽsir (celui de lÕŽl•ve mod•le) quÕune opinion ancrŽe dans le rŽel. Ces 

rŽponses confirment ce que les rapports (1985, 2002, 2009) pointent depuis de nombreuses 

annŽes : les enseignants de CLA devraient travailler sur les besoins des Žl•ves en langue de 

scolarisation, le fran•ais de communication se rŽvŽlant insuffisant aux yeux des 

professeurs de classe ordinaire de coll•ge. En revanche, ces derniers gagneraient  ̂ suivre 

des formations sur lÕaccueil des EANA afin de travailler sur la notion m•me dÕŽl•ve 

allophone. Comment imaginer quÕun Žl•ve arrivŽ non francophone puisse acquŽrir toutes 

les compŽtences nŽcessaires pour suivre en classe en quelques mois ? J. Cummins (2007) 

soutient que les Žl•ves allophones mettent cinq ans pour rattraper le niveau des autres en 

littŽracie car les Žl•ves francophones nÕattendent pas pour continuer ˆ progresser (p. 1).

Cette formation que de nombreux acteurs appellent de leurs vÏux reste une faiblesse de 

notre syst•me. Les rŽsultats  ̂ la question (7) Ç Avez-vous dŽjˆ participŽ ˆ une formation 

sur l'accueil des EANA ? È sont Žloquents :

Graphique I, 7 : Nombre dÕenseignants de coll•ge ayant suivi une formation 
sur lÕaccueil des EANA en classe ordinaire

Un professeur de technologie est titulaire dÕune ma”trise de FLE. Seulement dix 

enseignants ont dŽjˆ suivi une formation dont sept en formation initiale, ce qui souligne le 

dŽfaut de formation continue. Quelques professeurs ont dÕailleurs ajoutŽ des commentaires 

les enseignants de chaque mati•re
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instructifs : Ç Cette formation ne mÕintŽresse pas È (histoire/gŽographie), Ç Pas adaptŽ ˆ ma 

mati•re È (allemand), Ç Toutes les demandes de formation sont refusŽes ! È (Anglais) ou 

encore Ç Y a-t-il des formateurs compŽtents ? È (Histoire-gŽographie).

Le th•me de la formation est dÕailleurs rŽcurrent dans les rŽponses et les commentaires : ˆ 

la question (5) Ç Parvenez-vous ˆ diffŽrencier le travail pour les Žl•ves EANA ? È une 

Žcrasante majoritŽ affirme ne pas lÕenvisager :

Graphique : I, 8 : Nombre dÕenseignants dŽclarant diffŽrencier les activitŽs et/ou les Žvaluations 
pour les EANA en classe ordinaire

Seulement trois enseignants dŽclarent adapter les activitŽs en classe, ce qui est prŽoccupant 

pour les Žl•ves sachant que selon les textes, ils doivent intŽgrer une classe ordinaire au plus 

t™t. Ce constat peut •tre nuancŽ par la prŽsence dans notre panel de plusieurs classes ˆ 

fonctionnement Ç fermŽ È, ce qui implique que les Žl•ves n'entrent en classe ordinaire 

quÕapr•s avoir passŽ une annŽe en classe dÕaccueil. NŽanmoins, peu dÕenseignants adaptent 

les Žvaluations (vingt-cinq dÕentre eux) ce qui peut sembler plus grave. Cet item dŽclenche 

dÕailleurs un flot de commentaires librement apportŽs sur la feuille du questionnaire. Les 

enseignants ayant rŽpondu par la nŽgative ˆ la question de la diffŽrenciation Žvoquent le 

manque de temps, les effectifs trop chargŽs et lÕabsence de formation : Ç manque de 

formation pour sÕadapter au public È (Histoire-gŽographie), Ç pas assez de temps (Histoire-

gŽographie), Ç non car trop de classes È (ƒducation musicale), Ç manque de temps et de 

formation È (technologie), Ç effectif trop ŽlevŽ dans les classes pour 

personnaliser È (Histoire-gŽographie) voire Ç En maths, je ne travaille pas la langue È. Ces 

tŽmoignages variŽs mais Ždifiants mettent en lumi•re le manque de formation voire m•me 

dÕinformation diffusŽe.

On peut Žgalement avancer un motif dÕordre financier. Le peu de moyens accordŽs aux 

CASNAV constitue un ŽlŽment dÕexplication  ̂lÕinsuffisance en formation : une formatrice 

nous a affirmŽ non sans malice (et dŽcouragement) que les CASNAV Žtaient des Ç centres 

de ressources sans ressources È.
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En outre, les potentiels des personnels pourraient aussi •tre mieux exploitŽs : nous avons 

observŽ les cours dÕun enseignant de mathŽmatiques ayant une longue expŽrience ˆ 

lÕŽtranger dans la formation des Žl•ves qui voulaient sÕinscrire dans un lycŽe fran•ais et qui 

avait lui-m•me dŽveloppŽ des outils pour ces publics. Ce professeur enseignait en CLA 

pour quelques semaines seulement et ce sont les hasards des besoins en remplacement qui 

lÕont fait se trouver dans cet Žtablissement. On peut parler de gaspillage de talentsÉ

4. 7. Formations continues des CASNAV

Les Žquipes des CASNAV proposent des formations pour les enseignants de classes 

dÕaccueil dans le Plan AcadŽmique de Formation (PAF) rŽparties une fois de plus de fa•on 

inŽgale sur le territoire. Tr•s rares sont les formations destinŽes aux enseignants de classes 

ordinaires. Pour rŽpondre  ̂ lÕurgence, les Žquipes des CASNAV se chargent de donner des 

conseils aux enseignants dŽbutants lorsque ceux-ci sont nommŽs sur un poste dÕaccueil, 

cÕest-ˆ-dire uniquement pour lÕenseignant de FLS.

Par ailleurs, des formations sont assurŽes soit par les personnels des CASNAV, soit par des 

enseignants qui ont travaillŽ sur un domaine particulier ou rŽalisŽ des activitŽs 

pŽdagogiques, dans le cadre dÕune mutualisation des ressources. Les CASNAV font aussi 

appel ˆ des universitaires mais leurs interventions posent un probl•me de financement. 

Quand ils en ont la possibilitŽ, les CASNAV demandent aux Žquipes dÕenseignants de faire 

remonter leurs besoins en formation ; dans lÕune des acadŽmies visitŽes, les formateurs 

collectaient les dŽsirs des enseignants ˆ lÕaide dÕun questionnaire avant de mettre en place 

un programme. Mais toutes les acadŽmies nÕont pas les moyens de proposer des formations 

rŽguli•res.

4. 7. 1. Les formateurs des CASNAV : formations et reprŽsentations

Ç Les CASNAV emploient des personnels qualifiŽs, tr•s engagŽs et motivŽs È (Rapport 

IGEN, 2010, p. 99). Plusieurs reconnaissent pourtant eux-m•mes avoir ŽtŽ recrutŽs sans 

formation ni dipl™me. Sur les dix personnes rencontrŽes dans les cinq acadŽmies, quatre 

sont arrivŽes dans un CASNAV sans dipl™me concernant le domaine ni expŽrience 

dÕenseignement en FLE ou FLS. CÕest dÕailleurs souvent la conscience de ce manque qui 

les a engagŽs dans une auto-formation. Deux dÕentre eux sont inscrits en MASTER FLE et 

deux autres sont engagŽs dans un doctorat. C. Klein parle  ̂ juste titre dÕun volontarisme 
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pour se former chez ces personnels. Les lectures personnelles constituent lÕapport principal 

dans leur formation continue car aucune formation nÕest prŽvue au PAF pour les Žquipes 

des CASNAV. LÕun des formateurs sÕinterroge en notre prŽsence : Ç Comment se prŽtendre 

formateur sans formation ? È. Les personnels des CASNAV peuvent se rendre ˆ des 

colloques sur leur temps de travail, ˆ leurs fraisÉ

Ils sont chargŽs de rŽaliser les suivis de cohorte, de rŽpondre aux enqu•tes du Minist•re, de 

rŽdiger les circulaires dŽpartementales ou acadŽmiques, dÕŽvaluer les Žl•ves isolŽs, de 

former localement les enseignants qui accueillent des Žl•ves hors structure. MalgrŽ la 

charge de travail administratif, tous les membres des CASNAV interrogŽs affirment que la 

formation des enseignants est leur prioritŽ. La crŽation dÕoutils arrive en deuxi•me 

position, mais la totalitŽ des personnels affirme avoir tr•s peu voire pas de temps ˆ 

consacrer ˆ la prŽparation des formations ou au suivi de leur propre formation.

4. 7. 2. Les formations proposŽes par les CASNAV

Ë l'image de lÕensemble du syst•me dÕaccueil des EANA, lÕoffre de formation est diverse 

selon les acadŽmies. Nous ne citerons que les formations et confŽrences proposŽes durant 

lÕannŽe 2012-2013. LÕacadŽmie 5 ne propose aucune formation au PAF. Les formateurs se 

dŽplacent dans les Žtablissements lorsquÕun enseignant dŽbutant est nommŽ sur un poste. Ë 

lÕopposŽ, les acadŽmies 3 et 4 proposent plusieurs formations et/ou confŽrences ouvertes ˆ 

tous publics sur des th•mes tr•s bien ciblŽs comme Ç Le langage et la construction des 

savoirs È, Ç Faire vivre et dŽvelopper le plurilinguisme È, Ç IntŽgrer les TICEs en FLE/

FLS È, Ç Soutenir la parentalitŽ È, Ç Le parcours scolaire des enfants dÕimmigrŽs È ou 

encore Ç Adolescents entre langues et cultures È. DÕautres acadŽmies ne peuvent organiser 

quÕune ou deux formations par an. Rares sont les interventions de chercheurs ou 

dÕuniversitaires ; elles interviennent souvent au grŽ des disponibilitŽs et des rapports, 

parfois tŽnus, entre les problŽmatiques, comme le montre lÕintitulŽ de la seule formation 

organisŽe dans lÕacadŽmie 2 pour les personnels du second degrŽ : Ç ScolaritŽs et dipl™mes 

des descendants dÕimmigrŽs. Effet des origines sociales, sexuŽes et migratoires È qui 

portait sur les enfants nŽs en France tandis que les enseignants attendent des solutions 

concr•tes pour la classe.

Bien que les formations ne sÕadressent pas seulement aux enseignants de classe dÕaccueil, 

peu de professeurs de coll•ge y participent. Les questionnaires montrent que 10 % dÕentre 
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eux ont dŽjˆ suivi une formation sur le sujet de l'accueil des Žl•ves allophones ; cette 

information est ˆ mettre en regard avec le silence des EANA dans les classes de coll•ge. 

Alors que les circulaires ministŽrielles prŽconisent depuis des dŽcennies le fonctionnement 

en structures ouvertes, quels moyens sont mis en Ïuvre pour lÕaccueil des Žl•ves dans les 

classes ordinaires ? Sans formation, sans matŽriel pŽdagogique, comment Žviter la rupture?

Ë lÕissue de ces remarques, constatons que lÕorganisation de la scolaritŽ des EANA nÕa pas 

ŽtŽ une prioritŽ pour lÕƒducation Nationale, du point de vue des modalitŽs de scolarisation, 

des programmes, des propositions Žditoriales et de la formations des enseignants.

La partie suivante ouvre nos rŽflexions ˆ lÕaspect didactique de lÕaccueil des Žl•ves 

allophones ; nous aborderons la question de lÕenseignement de lÕoral (comprŽhension et 

expression) en fran•ais, en mathŽmatiques et en histoire-gŽographie ainsi que les voies de 

traitement des interactions didactiques enregistrŽes dans les classes.
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DEUXIéME PARTIE
Cadre thŽorique
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Cette deuxi•me partie est consacrŽe ˆ la prŽsentation de notre cadre thŽorique.

Dans un premier chapitre, nous reviendrons sur les dŽfinitions du FLS pour nous demander 

ce que la didactique pour les EANA emprunte au FLS, au FLE et au FLM enseignŽ au 

coll•ge. Nous exposons ensuite (chapitre 2) la question de lÕoral, notamment la 

comprŽhension et les propositions Žditoriales pour lÕoral.

Dans le chapitre 3, nous interrogeons les autres disciplines qui jouent un r™le important 

dans la mesure o• les Žl•ves Žtudient toutes les mati•res au coll•ge ; ce travail prend en 

compte le cas des mathŽmatiques et de lÕhistoire-gŽographie. Nous Žtudions les contenus 

des programmes du coll•ge quant ˆ lÕoral scolaire et les propositions Žditoriales qui en 

dŽcoulent.

Ë la suite de ces mises au point dÕordre didactique, nous orientons notre rŽflexion en 

direction de la sociolinguistique en nous demandant pourquoi les Žl•ves doivent parler en 

classe et en quoi cette prise de parole est importante pour devenir Žl•ve ˆ part enti•re. Dans 

le cas des EANA qui ne ma”trisent pas encore tout ˆ fait la langue fran•aise, quelle est la 

place des langues dÕorigine dans les classes ? Quelles est la position des enseignants face 

au plurilinguisme ? Quelles consŽquences ce silence peut-il avoir sur la construction 

sociolinguistique des Žl•ves ?

Enfin, le dernier chapitre sÕintŽresse aux outils thŽoriques issues de lÕŽtude des interactions 

verbales qui sont ˆ la base de la construction de notre grille dÕanalyse : contexte, 

participants et unitŽs de lÕinteraction.
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Chapitre 1 : 
Le FLS : un concept pour former les EANA ?

Ce premier chapitre questionne le concept de FLS et son application ˆ la situation 

linguistique et scolaire des Žl•ves migrants. Nous exposons dans un premier temps les 

diffŽrentes dŽfinitions du concept depuis sa naissance et les questionnements des 

didacticiens sur les possibilitŽs dÕutiliser le concept pour les Žl•ves allophones en France. 

Dans un second temps, nous prŽsentons lÕappropriation du concept de FLS par lÕƒducation 

Nationale et les recherches entreprises pour cibler les besoins des Žl•ves en passant par le 

fran•ais de scolarisation, la discipline Ç fran•ais È au coll•ge et la didactique du fran•ais 

langue Žtrang•re.

1. Un concept venu dÕailleurs

En France, bien que C. Klein, inspectrice gŽnŽrale chargŽe du dernier rapport ministŽriel 

sur la scolarisation des Žl•ves nouvellement arrivŽs (2009), affirme que tout professeur de 

lettres, de par sa formation initiale doit pouvoir prendre en charge lÕenseignement du 

fran•ais aux nouveaux arrivants (p. 174), les professeurs de classe dÕaccueil et tous les 

enseignants qui sÕadressent  ̂ des publics en situation particuli•re sÕinterrogent depuis 

plusieurs dŽcennies sur Ç quel fran•ais enseigner ? È (Abdallah-Pretceille, 1982 ; Bertucci 

et Corblin, 2004 ; Chiss, 1997, 2005, 2008 ; Vigner, 1989, 2001). CÕest seulement apr•s la 

Deuxi•me Guerre mondiale, au moment des indŽpendances coloniales et du projet de 

Ç Fran•ais ŽlŽmentaire È qui sera publiŽ sous le nom de Fran•ais fondamental en 1964, 

que lÕenseignement du fran•ais conna”t une rŽvolution avec lÕapparition du concept de FLE 

aux c™tŽs du FLM. Ë cette occasion sont crŽŽs un Centre dÕŽtude du fran•ais ŽlŽmentaire 

qui deviendra le CREDIF (Centre de recherche et dÕŽtude pour la diffusion du fran•ais) et 

le BELC (Bureau pour lÕenseignement de la langue et de la civilisation fran•aise ˆ 

lÕŽtranger) ainsi quÕune revue Le Fran•ais dans le Monde - dont la parution dŽbute en 

1961. Ces trois premi•res entitŽs consacrŽes  ̂ la recherche autour du fran•ais langue 

Žtrang•re lŽgitiment le champ. Le CREDIF dispara”tra (en 1996) apr•s la crŽation de la 

fili•re FLE ˆ lÕuniversitŽ en 1984 ; mais Ç lÕuniversitarisation du fran•ais langue 

Žtrang•re È (Porcher, 2000, p. 54) offre  ̂de nombreux Žtudiants la possibilitŽ de se former 

et le domaine se dŽveloppe rapidement. Le Fran•ais fondamental avait bouleversŽ la 
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vision de lÕenseignement du fran•ais en donnant la prioritŽ ˆ la langue orale et ˆ la langue 

contemporaine, diffŽrant lÕŽtude dÕune langue plus littŽraire.

Dans un premier temps, les questions relatives  ̂ lÕenseignement aux enfants de migrants 

sont tr•s rŽduites dans les formations proposŽes, tant dans les centres spŽcialisŽs quÕˆ 

lÕuniversitŽ. Les fili•res FLE prŽparent surtout les Žtudiants ˆ participer  ̂ la promotion du 

fran•ais dans le monde. Ë lÕŽtranger, cependant, la diversitŽ des statuts occupŽs par la 

langue fran•aise, du fait des dŽcolonisations, de lÕinversion des flux migratoires ainsi que 

de lÕŽchec scolaire dans les DOM-TOM  (Cuq, 2007, p. 13) engendrent de nouvelles 

questions. La lexie Ç fran•ais langue seconde È aurait  ŽtŽ alors, employŽe pour la premi•re 

fois, selon J.-P. Cuq (1991, p. 125), lors dÕune confŽrence des ministres de lÕŽducation 

dÕAfrique et de lÕOcŽan indien en 1972, Žpoque o• lÕon scolarise massivement des Žl•ves 

venant de familles qui nÕentretenaient pas de lien particulier avec la langue fran•aise. Dans 

ces territoires, le fran•ais nÕest ni une langue maternelle, ni une langue Žtrang•re, au sens 

o• elle serait parlŽe sur une autre aire gŽographique, puisquÕelle est la langue 

dÕenseignement. En France, les premiers stages de FLS sont organisŽs par le CREDIF puis 

le BELC et le CUEF de Grenoble au milieu des annŽes 1980.

1. 1. Une dŽfinition fonctionnelle

Les enseignants Žtaient donc confrontŽs depuis longtemps  ̂des situations dÕenseignement 

relevant du FLS ; on consid•re que cÕest Anne-Marie Blondel, inspectrice ˆ Tunis, qui 

signe pour la premi•re fois en 1975 un article dans lequel le syntagme Ç fran•ais langue 

seconde È est utilisŽ. Elle y dŽfinissait le FLS comme une langue vŽhiculaire pour les 

situations linguistiques particuli•res comme le Maghreb et lÕAfrique francophone. 

LÕauteure posait dŽjˆ la problŽmatique du contraste entre le niveau de langue auquel les 

Žl•ves Žtaient exposŽs dans la vie courante et le niveau exigŽ dans le secondaire, pour 

rŽussir une scolaritŽ en langue fran•aise. Elle sÕinterroge sur les types de discours et les 

Ç illusions des mŽthodes dites actives È (p. 12) et avance des propositions didactiques. 

MalgrŽ cet article, il faudra attendre encore une dŽcennie avant que lÕidŽe dÕune langue 

seconde enseignŽe pour servir dÕautres apprentissages Žmerge vraiment.

En 1987, H. Besse Žtablit la distinction entre FLE et FLS prŽcisant que la langue seconde 

est une Ç langue pouvant •tre pratiquŽe en dehors de la classe et servant ˆ apprendre des 

mati•res autres quÕelle-m•me È (p. 15). La m•me annŽe, G. Vigner publie dans un numŽro 
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de la revue Diagonales (supplŽment au Fran•ais dans le Monde) consacrŽe au sommet de 

la francophonie au QuŽbec, un article intitulŽ Ç Le fran•ais langue seconde : une discipline 

spŽcifique È ; il y  dŽfinit le FLS comme une langue, non pas comme une langue de 

diffusion culturelle, mais comme une langue de dŽveloppement, outil dÕinformation. Il 

regrette lÕabsence de rŽflexion didactique sur lÕenseignement du fran•ais en Afrique, alors 

que les publications sur les besoins des Žl•ves migrants scolarisŽs en France se multiplient. 

Selon lui, les tentatives de rŽnovations pŽdagogiques fondŽes sur les mŽthodologies du 

FLE ont ŽtŽ rejetŽes, particuli•rement en Afrique subsaharienne. Dans la m•me revue, 

G. BarbŽ Žcrit en 1988 Ç Fran•ais langue seconde : attention travaux ! È au sein dÕun 

dossier consacrŽ ˆ la pŽdagogie des grands groupes et prŽcise le concept : Ç lÕenfant doit 

lÕapprendre pour apprendre dÕautres choses È (p. 40). LÕauteure y  prŽsente dŽj  ̂ des 

suggestions pratiques comme Ç Partir de situations problŽmatiques et non pas comme cela 

se pratique le plus souvent [É] de situations dites de la vie quotidienne È qui Ç pourraient 

•tre utilement recherchŽes en relation avec les autres mati•res scolaires È (p. 41). On 

sÕoriente alors vers une dŽfinition du FLS centrŽe sur la fonction de la langue.

1. 2. Une dŽfinition sociodidactique

D•s 1989, J.-P. Cuq proposait, dans lÕInformation grammaticale, de prŽciser la notion de 

FLS en donnant une dŽfinition prŽcise que nous citons dans son intŽgralitŽ :

Le fran•ais langue seconde est un concept ressortissant aux concepts de langue et de 

fran•ais. Sur chacune des aires o• il trouve son application, il est une langue de 

nature Žtrang•re. Il se distingue des autres langues Žtrang•res Žventuellement 

prŽsentes sur ces aires par ses valeurs statutaires, soit juridiquement, soit 

socialement, soit les deux, et par le degrŽ dÕappropriation que la communautŽ qui 

lÕutilise sÕest octroyŽ ou revendique. Cette communautŽ est bi- ou plurilingue. La 

plupart de ses membres le sont aussi et le fran•ais joue dans leur dŽveloppement 

psychologique, cognitif et informatif, conjointement avec une ou plusieurs autres 

langues, un r™le privilŽgiŽ (p. 139).

CentrŽe sur le statut de la langue, cette dŽfinition est aussit™t complŽtŽe par un 

positionnement de lÕauteur sur les dŽlimitations induites par ce cadre : le FLS, ainsi dŽfini, 

est circonscrit ˆ lÕintŽrieur du cadre du FLE (ainsi que dans celui de la francophonie) sans 

en recouvrir tout le spectre.
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Les deux dŽfinitions, fonctionnelle et sociodidactique, ne se contredisent en rien, mais le 

champ dÕaction du FLS continue ˆ •tre discutŽ.

1. 3. Le champ du FLS

J.-P. Cuq avait inclus le concept de fran•ais langue seconde dans le champ du FLE, ˆ partir 

de la thŽorie des trois cercles de B.B. Kachru54 qui dŽcrivait les situations de lÕanglais dans 

le monde.

Figure II, 1 : Les situations du fran•ais dÕapr•s J.-P. Cuq (1991, p.39) et B. B. Kachru (1985)

Cette classification Žtait  issue dÕune dŽfinition du FLS fondŽe sur le statut des langues. 

Dans les annŽes 1970, cÕest en effet le constat dÕune grande variŽtŽ des situations de la 

langue fran•aise dans les pays tout ou partiellement francophones qui avait  fait Žmerger la 

nŽcessitŽ de clarifier le concept. Dans ce cadre de rŽflexion, le FLS est logiquement inclus 

dans le champ de FLE, puisquÕil sÕagit dÕenseigner une langue ˆ des personnes qui en 

parlent une autre, dans des pays o• le fran•ais Ç nÕest ni la seule, ni la premi•re langue 

parlŽe È (Cuq, 1991, p. 40).

De son c™tŽ, W. Klein avait dŽfini le FLS en 1989, dans son acception fran•aise, en 

lÕopposant ˆ la fois  ̂ la langue maternelle des apprenants et ˆ la langue Žtrang•re. Selon 

lui, le FLS ne peut pas •tre circonscrit dans le cercle du FLE car le fran•ais est acquis dans 

le milieu social ou en situation dÕenseignement et il Ç assume des fonctions sociales 

prŽcises dans la sociŽtŽ en question È (p. 33). Le FLE renvoie donc selon lui  ̂ tous les 

autres cas dÕacquisition, mais ne recouvre pas le FLS.

1. 4. Pertinence de la notion ?

MalgrŽ ces prŽcisions, la dŽlimitation du champ du FLS restera floue durant plusieurs 

annŽes. On peut agrŽger cet Žtat de fait ˆ la dŽfinition donnŽe en 1976 par R. Galisson et 
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D. Coste dans leur Dictionnaire de didactique des langues ˆ lÕentrŽe Ç Langue seconde È : 

Ç expression pŽdagogiquement non justifiŽe, mais qui introduit  une nuance utile par 

rapport ˆ Òlangue Žtrang•reÓ pour le pays o• le multilinguisme est officiel (Canada, Suisse, 

BelgiqueÉ), ou dans lesquels une Òlangue non maternelleÓ bŽnŽficie dÕun statut privilŽgiŽ 

(le fran•ais dans les pays dÕAfrique francophone) È (p. 478). Ce choix de dŽfinir le 

syntagme comme Ç pŽdagogiquement non justifiŽ È a sans doute eu des consŽquences ˆ 

long terme sur le dŽveloppement dÕune mŽthodologie propre. Notons dÕailleurs que cette 

dŽfinition nÕest pas encore stabilisŽe au niveau international puisque dans les pays anglo-

saxons, ainsi quÕen Suisse ou au Canada les expressions Ç langue Žtrang•re È, Ç langue 

seconde È ou Ç langue 2 È peuvent •tre employŽes comme synonymes.

En 1992, M. Ngalasso convient avec J.-P. Cuq que Ç la didactique du FLS ressortit du 

domaine de la didactique du FLE È mais pointe encore les divergences de point de vue 

quant ˆ la pertinence pŽdagogique de la notion : Ç Il est des auteurs qui pensent que ce 

bŽnŽfice est pŽdagogiquement nul (Galisson et Coste, 1976 ; Roulet, 1975, 1980, 1986). 

DÕautres (Vigner, 1987 ; Cuq, 1991) estiment quÕil peut •tre maximisŽ È (p. 30).

Poursuivant sa course, la notion de FLS nÕest encore pas clairement stabilisŽe au dŽbut des 

annŽes 2000 malgrŽ son entrŽe dans les textes de lÕƒducation Nationale en France. Citons 

pour exemple, les propos de B. Maurer (2002), coauteur du rŽfŽrentiel de FLS publiŽ par 

lÕA.U.F55. :

le FLS tient du DLM par le fait quÕil est la langue dans laquelle sÕop•rent les 

apprentissages et quÕil a partie liŽe avec les FLE du moment quÕil nÕest pas la 

langue maternelle des apprenants. pour le dire autrement, le FLS se rapproche du 

FLM par la fonction cognitive que lui demande de jouer une institution scolaire, 

mais il rel•ve pleinement dÕune FLE d•s que lÕon adopte le point de vue individuel de 

lÕapprenant (p. 93).

Mais toutes ces dŽfinitions sÕappuient sur un prŽrequis commun : le FLS limite son champ 

dÕaction hors du territoire mŽtropolitain de la France.
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2. Le FLS : un concept applicable aux Žl•ves migrants ?

Si lÕon sÕaccorde pour dire que le FLS sÕadresse aux apprenants qui Žtudient une langue au 

statut privilŽgiŽ, utile pour leur construction cognitive et informative et qui leur permet 

dÕ•tre scolarisŽs, on peut penser quÕil sÕadresse aussi aux Žl•ves migrants scolarisŽs en 

France.

Cependant, dans un premier temps, les Žl•ves migrants arrivants sur le territoire fran•ais et 

mis en situation de devoir suivre une scolaritŽ en France, sont exclus du champ du FLS. En 

effet, selon J.-P. Cuq (1991) Ç ˆ moyen terme et en gŽnŽral la fin prŽvisible du processus 

est lÕassimilation et le monolinguisme en fran•ais È (p. 140) ; les enfants migrants 

nÕentrent donc pas dans le champ sociolinguistique du FLS du fait de lÕaspect temporaire 

de la condition de migrant. Sur le plan familial, le fran•ais deviendra la langue premi•re 

pour les gŽnŽrations suivantes. Sur le plan scolaire, dans lÕŽtablissement et dans la classe, 

les Žl•ves migrants quittent leur statut de minoritŽ linguistique d•s lÕinstant quÕils ont 

acquis un niveau suffisant en fran•ais pour suivre leur scolaritŽ (durŽe qui est estimŽe ˆ 

cinq ans au maximum par J. Cummins, 2001). DÕautres spŽcialistes du fran•ais langue 

seconde ont cherchŽ ˆ prŽciser la situation des enfants nouvellement arrivŽs : J.-C. Pochard 

(2002) affirme par exemple que la particularitŽ des Žl•ves migrants est dÕ•tre 

Ç transplantŽs È (p. 105) ; et  cÕest en sÕappuyant sur ce facteur gŽographique dŽterminant 

dans les cas de migration que J.-C. Pochard propose une nouvelle appellation pour lÕangle 

didactique applicable aux Žl•ves nouvellement arrivŽs : le Ç fran•ais langue seconde 

h™te È (FLSH) [É] Ç sera employŽ pour dŽsigner la langue apprise dans le pays, la rŽgion 

o• cette langue est la langue dominante unique È (p. 105). La distinction entre FLS et 

FLSH, tient donc  ̂la diversitŽ des origines de ces publics (p. 108) : des langues et cultures 

variŽes se c™toient au sein de la m•me classe. Pourtant, lÕexpression FLSH nÕa pas ŽtŽ 

retenue en France jusquÕˆ ce jour.

Ces derni•res annŽes, cÕest le syntagme Ç fran•ais langue de scolarisation È ou FLSCO 

thŽorisŽ par M. Verdelhan-Bourgade (2002) qui a retenu lÕattention dans notre syst•me 

scolaire ; et selon cette auteure, les Žl•ves migrants entrent dans le cadre du fran•ais langue 

seconde Ç puisque cette langue quÕil faut apprendre est celle de la sociŽtŽ dans laquelle on 

veut sÕinstaller È (p. 47-48) ; en revanche, ce qui place ces Žl•ves dans une situation 

diffŽrente des apprenants des rŽgions partiellement francophones, cÕest la Ç dŽvalorisation 

de la langue 1 È (p. 48). LÕŽcole fran•aise et la sociŽtŽ ne reconnaissent pas les langues des 
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migrants comme des compŽtences scolaires ou comme des langues vŽhiculaires pour les 

activitŽs sociales, ce qui nÕest pas le cas des enfants africains ou quŽbŽcois par exemple.

Pour diffŽrencier ces contextes scolaires, L. Gajo a prŽsentŽ une typologie des situations 

dÕimmersion distinguant cinq catŽgories (2001, p. 34) :

1. structures bilingues pour Žl•ves monolingues ;

2. structure monolingue L2 pour Žl•ves monolingues L1 ;

3. structure bilingue pour Žl•ves bilingues ;

4. structure monolingue pour Žl•ves bilingues ;

5. structure monolingue L1 pour Žl•ves monolingues.

Le cinqui•me mod•le correspondrait ˆ la situation des EANA qui vivent une situation 

bilingue malgrŽ leur scolarisation dans un syst•me scolaire monolingue. L. Gajo parle de 

situation de Ç submersion È pour ces Žl•ves car leur langue premi•re nÕest pas reconnue par 

lÕŽcole. Il ajoute que la submersion nÕest ni un mod•le, ni une mŽthode, mais plut™t une 

Ç situation pŽdagogique vŽcue comme bilingue par les Žl•ves mais non reconnue comme 

telle par lÕinstitution È car cette situation met en contact des langues aux statuts tr•s 

dŽsŽquilibrŽs. Selon L. Gajo, (2005), il est important de distinguer dans tous ces mod•les 

si :

- la langue dÕenseignement est prŽsente socialement [É] et de quelle mani•re [É] ;

- la langue dÕenseignement, en principe L2 pour les Žl•ves, revendique le statut de 

L1 ou de L2 au sein de lÕinstitution scolaire ; la didactique suivie rel•ve de L2 ou 

de L1 È (p. 50).

Quelle que soit lÕappellation adoptŽe, les diffŽrentiations apportŽes par ces auteurs sont 

pertinentes dans la mesure o• elles pointent toutes une rŽalitŽ. De notre point de vue 

pourtant, la distinction qui engendre la plus grande consŽquence pŽdagogique est celle de 

lÕurgence. Que lÕon observe, par exemple, le rŽfŽrentiel de FLS ŽlaborŽ pour les pays dont 

la scolarisation se fait  partiellement en fran•ais (A.U.F., 2000), les propositions 

pŽdagogiques sont proches des besoins des EANA mais le programme sur douze ans, 

prŽvu pour couvrir lÕintŽgralitŽ des annŽes dÕenseignement primaire et secondaire, nÕest en 

rien comparable avec les quelques mois dÕenseignement du fran•ais prŽvus pour les Žl•ves 

migrants. J.-C. Pochard (2002) Žcrit  par exemple dans le cadre du FLSH que ce Ç qui les 

distingue des autres formes dÕenseignement/apprentissage, cÕest leur caract•re immŽdiat, 
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urgent È (p. 115). CÕest Žgalement cette urgence qui est pointŽe d•s la premi•re page du 

livret Žmanant du Minist•re (2000) :

Cet apprentissage se place ainsi tout ˆ la fois sous le signe de lÕurgence puisque 

lÕŽl•ve participe, sous des formes variŽes, ˆ lÕensemble de la formation dispensŽe 

en fran•ais au coll•ge dans les diffŽrentes disciplines, et sous celui de la complexitŽ 

puisque lÕŽl•ve doit acquŽrir simultanŽment les outils et codes de la communication 

en fran•ais aussi bien dans lÕunivers extra-scolaire que dans celui de la 

communautŽ scolaire (p. 5). 

Les Žl•ves migrants Žtant intŽgrŽs en classe ordinaire tr•s rapidement apr•s leur arrivŽe 

dans un Žtablissement scolaire, cÕest bien ce caract•re dÕurgence qui diffŽrencie le FLS 

enseignŽ en France et le fran•ais enseignŽ aux Žl•ves des pays partiellement francophones.

2. 1. ƒmergence du FLS dans lÕƒducation Nationale en France

La particularitŽ de lÕenseignement du fran•ais pour les Žl•ves migrants a donc ŽtŽ cernŽe 

par les acteurs de lÕƒducation Nationale d•s les annŽes 1990 avec lÕapparition de 

lÕexpression Ç fran•ais langue seconde È dans les accompagnements aux programmes de 

fran•ais pour le coll•ge en 1996 suivie de la publication du livret Fran•ais langue seconde 

qui officialise lÕutilisation du syntagme. J.-L. Chiss parle alors dÕÇ intronisation È (2008, 

p. 18) pour le FLS, qui reste un Ç domaine pŽdagogique de transition È (M.E.N. 2000, 

p. 5). Le monde Žducatif adopte alors la lexie Ç fran•ais langue seconde È ; pourtant, la 

situation pŽdagogique ne semble pas dŽfinitivement Žtablie.

Dans un article au titre Žloquent F. Davin-Chnane et J.-P. Cuq sÕinterrogent encore en 2007 

sur lÕŽvolution de la notion : Ç Fran•ais langue seconde : un concept victime de son 

succ•s ? È, les auteurs dressent la liste des diffŽrentes tentatives dÕappellation : Ç fran•ais 

langue seconde È (Cuq, 1991), Ç fran•ais langue de scolarisation È (Vigner, 1989), 

Ç fran•ais langue seconde h™te È (Pochard, 2002), Ç fran•ais langue seconde 

dÕenseignement È (Vigner, 2001), Ç fran•ais langue seconde principale È (Chnane, 2004). 

Ç fran•ais langue dÕenseignement È (Gajo, 2005), Ç FL2 È (Vigner, 2009). Parall•lement, et 

malgrŽ les efforts des spŽcialistes pour dŽlimiter le champ, une majoritŽ sÕaccorde, dans la 

premi•re dŽcennie du XXIe si•cle, pour reconna”tre que la mŽthodologie du FLS gagnerait 

ˆ •tre dŽveloppŽe, en particulier pour la France : J.-P. Cuq et F. Davin-Chnane (2007) 

parlent de Ç carence È mŽthodologique entre le FLE et le FLM (p. 25). J.-P. Cuq (1991) et 
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G. Vigner (2001 ; 2009) avaient dŽjˆ publiŽ des propositions didactiques pour le FLS, mais 

G. Vigner lui-m•me affirme en 2002 que le Ç FL2 nÕa inventŽ aucun exercice ou forme 

dÕactivitŽ qui lui soit propre. Il ne vit que dÕemprunts engagŽs dans des domaines 

didactiques connexes : le FLM et le FLE È (p. 135). Ë la m•me pŽriode, M. Verdelhan-

Bourgade dŽveloppe la notion de fran•ais langue de scolarisation et ouvre de nombreuses 

voies didactiques. Mais elle remarque dans son ouvrage Le fran•ais de scolarisation. Pour 

une didactique rŽaliste (2002), que le FLS Ç nÕa pas accouchŽ jusquÕici dÕune 

mŽthodologie spŽcifiquement structurŽe È (p. 64). Selon cette auteure, la diversitŽ des 

situations du FLS peut apporter un premier ŽlŽment dÕexplication ; nŽanmoins, les 

situations du FLE sont tout aussi diverses, ce qui nÕa pas emp•chŽ le dŽveloppement de 

didactiques et de mŽthodologies. Avec la premi•re dŽfinition du FLS comme sous-

ensemble du FLE, les enseignants ont ŽtŽ amenŽs  ̂ employer des mŽthodologies 

communicatives. Mais, dÕapr•s M. Verdelhan-Bourgade, la position de G. Vigner, qui a tr•s 

t™t affirmŽ la prŽdominance de la fonction informative de la langue pour les Žl•ves de FLS, 

a pu brouiller les pistes. Selon G. Vigner (1992), les approches communicatives avaient 

peu dÕintŽr•t pour les apprenants africains car elles entraient en contradiction avec les 

habitudes scolaires et la place traditionnellement accordŽe ˆ la parole de lÕenfant dans 

certaines sociŽtŽs :

La prŽdominance, jusquÕˆ maintenant, des approches communicatives a fait que 

seule la fonction de communication (dans sa dimension sociale) Žtait prise en 

considŽration, cÕest-ˆ-dire lÕinteraction entre deux sujets. Or une telle fonction 

nÕintŽresse que mŽdiocrement les Žl•ves de langue seconde dans la mesure o• [É] 

ils disposent ˆ cet effet dÕautres relais linguistiquesÉ (p. 44).

Selon B. Maurer (1995), le r™le social de la langue aurait ŽtŽ un peu nŽgligŽ et il rŽaffirme 

lÕintŽr•t des approches communicatives m•me pour les pays africains, en particulier pour 

jouer sur la motivation des jeunes enfants :

DÕune mani•re gŽnŽrale, les propositions didactiques se rŽclamant du concept de 

fran•ais langue de scolarisation, ou de fran•ais dÕinformation, sous-estiment la 

nŽcessitŽ dÕimpliquer lÕapprenant sur son apprentissage, de lui donner rapidement 

gožt ˆ la langue en lui offrant lÕoccasion de sÕexprimer sur des sujets et dans des 

situations plus motivantes que celles rŽfŽrent ˆ lÕunivers scolaire (p. 18).
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LÕidŽe selon laquelle lÕŽtude de la langue dans sa fonction de scolarisation ne dŽvelopperait 

pas la motivation des Žl•ves est probablement plus discutable en contexte fran•ais. Sauf 

exception ou blocage particulier, pour les Žl•ves qui sont partiellement intŽgrŽs dans des 

cours ordinaires la nŽcessitŽ de comprendre le cours se fait pressante et devient une 

Žvidence.

2. 2. Une mŽthodologie FLS pour lÕƒducation Nationale ?

LÕŽvolution des mŽthodologies adoptŽes pour les Žl•ves migrants en France a dÕailleurs 

suivi un tout autre cheminement. Comme nous lÕavons vu, le manque dÕenseignants formŽs 

pour accueillir des Žl•ves non francophones a contraint lÕƒducation Nationale ˆ recruter 

des professeurs contractuels dipl™mŽs en FLE. Leur moindre connaissance du syst•me 

Žducatif et des compŽtences attendues pour suivre une scolaritŽ en France les a engagŽs ˆ 

utiliser les mŽthodes communicatives dans les classes dÕaccueil. Parall•lement, de 

nombreux enseignants titulaires sont retournŽs sur les bancs de lÕuniversitŽ, sÕengageant 

dans un cursus de FLE ou dans les stages de BELC et du CREDIF, espŽrant y trouver des 

rŽponses  ̂ leurs besoins concrets face aux Žl•ves en difficultŽ avec la langue. En outre, les 

circulaires rŽgissant lÕaccueil des enfants migrants, engageaient les enseignants ˆ utiliser 

les manuels de FLE ; toutes les recommandations convergeaient en faveur des 

mŽthodologies communicatives qui devaient rŽsoudre les probl•mes langagiers des Žl•ves. 

En France et dans les pays africains, m•me engouement et m•me dŽsillusion. Les 

mŽthodologies FLE nÕont pas rŽpondu  ̂ tous les besoins ; les difficultŽs scolaires se sont 

rŽvŽlŽes durables dans certains cas. CÕest ˆ cette problŽmatique que F. Davin-Chnane tente 

de sensibiliser chercheurs et enseignants : elle affirme quÕÇ un vide didactique È entoure la 

notion (2004, p. 68) concernant les Žl•ves migrants et prŽcise que le point dÕachoppement 

se situe selon elle, entre les deux mŽthodologies : il y aurait :

une rupture entre la classe de transition accueillant les nouveaux arrivŽs et les 

classes ordinaires du coll•ge ; autrement dit une rupture entre les mŽthodes FLE/

FLS, fondŽes sur la communication orale, utilisŽes dans la classe dÕaccueil et les 

savoirs scolaires du FLM, axŽs sur lÕŽcrit dans les classes normales. Ou encore un 

manque de transition entre savoir pratique et savoir acadŽmique (2007, p. 198).

LÕauteure dresse un schŽma de lÕenseignement du fran•ais qui emprunte deux voies 

distinctes sans parvenir ˆ converger dans un programme de formation cohŽrent. DÕun c™tŽ, 
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la classe dÕaccueil avec un enseignement de type FLE accorde une place privilŽgiŽe ˆ 

lÕoral de communication et ˆ la culture quotidienne ; de lÕautre, la classe ordinaire, la 

discipline Ç fran•ais È, centre son attention sur lÕŽcrit et la culture savante. Selon F. Davin-

Chnane les mŽthodologies FLE nÕapportent quÕune rŽponse partielle aux besoins des 

Žl•ves arrivants et ses recherches sur le terrain lÕam•nent ˆ aff irmer 

quÕÇ [i] nstitutionnellement, lÕenseignement du fran•ais ˆ des primo-arrivants est dŽsignŽ 

par lÕappellation de FLS, mais celui-ci est dŽguisŽ en FLE È (2004, p. 69). Ainsi, bien que 

J.-P. Cuq (1991) et G. Vigner (2001 ; 2009) aient dŽjˆ publiŽ des propositions didactiques 

pour le FLS, on a pu privilŽgier lÕoral de communication ordinaire avant de constater que 

les Žl•ves conservaient des difficultŽs avec la langue Žcrite, ce qui pouvait les entra”ner 

dans une spirale dÕŽchec scolaire.

Les acteurs institutionnels sÕaccordent Žgalement pour juger que le dŽveloppement du FLS 

est encore sommaire ; on peut lire dans le dernier Rapport ministŽriel sur la scolarisation 

des Žl•ves nouvellement arrivŽs : Ç sa didactique pour le domaine scolaire (on parle alors 

de FLSCO - fran•ais langue de scolarisation -) est encore mal Žtablie È (Klein, 2009, 

p. 13). Notons que C. Klein emploie ici lÕexpression Ç FLSCO È, alors que, compte tenu du 

rythme dÕŽvolution dÕune institution comme lÕƒducation Nationale, la reconnaissance de la 

notion de FLS est encore rŽcente. On dŽstabilise cette nouvelle venue et on introduit la 

notion de FLSCO tout en affirmant : Ç La recherche sur la didactique du FLSCO reste 

encore peu dŽterminante pour lÕenseignement aux ENAF du fran•ais ˆ lÕŽcole È (Klein, 

2009, p. 163).

3. Le fran•ais langue de scolarisation

D•s les annŽes 1980, on peut rencontrer les deux expressions Ç fran•ais langue 

seconde È (1987) et Ç fran•ais langue de scolarisation È (1989) en concurrence, sous la 

plume de G. Vigner, notamment dans la revue Diagonales. Issue des recherches pour 

lÕenseignement du fran•ais dans les pays africains, la seconde est dŽfinie comme Ç langue 

enseignŽe et langue dÕenseignement È (p. 45) et lÕauteur pose le fran•ais comme Ç langue 

dÕinformation et non pas de communication [qui] assure la mise en forme des donnŽes de 

lÕexpŽrience È (p. 44). LÕexpression est rŽguli•rement utilisŽe depuis cette date pour 

signifier cette idŽe de langue qui sert ˆ Žtudier les disciplines scolaires et qui joue un r™le 
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dans la rŽussite scolaire des Žl•ves ; selon G. Vigner (1992), cÕest le statut 

sociolinguistique de la langue dans une sociŽtŽ qui dŽtermine sa fonction de scolarisation :

Le caract•re commun ˆ toutes les situations o• le fran•ais est en position de langue 

seconde, est de confŽrer au fran•ais un statut de langue de scolarisation. On 

pourrait dire quÕil sÕagit dÕune langue apprise pour enseigner dÕautres mati•res 

quÕelle-m•me et qui peut, dans certains pays, •tre prŽsente dans lÕenvironnement des 

Žl•ves (p. 40).

Cette premi•re dŽfinition Žclaircit la situation et permet dÕavoir aujourdÕhui une vision plus 

prŽcise en termes sociolinguistiques et didactiques : Ç il est important de bien distinguer 

langue seconde et langue de scolarisation, car la premi•re dŽnomination sÕinscrit dans le 

cadre large de lÕanalyse sociolinguistique alors que la seconde, qui en constitue un des 

aspects, rel•ve de lÕanalyse Žducative et didactique È (Spa‘th, 2008, p. 75). CÕest pour cette 

raison que G. Vigner propose d•s 1992 de Ç [m] ettre lÕaccent sur une fonction (servir de 

support ˆ des apprentissages non-linguistiques) et une aire dÕutilisation (lÕŽcole) È (p. 40).

3. 1. Le FLSCO, un concept dŽfini par M. Verdelhan-Bourgade

Ce concept de fran•ais langue de scolarisation est par la suite largement dŽveloppŽ par 

M. Verdelhan-Bourgade pour qui il sÕagit dÕabord dÕÇ une langue apprise et utilisŽe ˆ 

lÕŽcole et par lÕŽcole È quÕelle soit ou non la langue maternelle de lÕŽl•ve (p. 29).

LÕauteure lui conf•re un triple r™le (2002, p. 30) :

- celui de mati•re dÕenseignement,

- celui de langue de scolarisation qui permet ˆ lÕŽl•ve de mener des apprentissages 

de base ainsi que les apprentissages des autres disciplines,

- celui de langue de tous les enseignements, dŽterminante pour la rŽussite scolaire.

Ainsi dŽlimitŽ, on voit bien que ce concept de langue de scolarisation recouvre un large 

spectre de situations, incluant de fait la quasi-totalitŽ des situations dÕenseignement sur le 

territoire fran•ais, quelle que soit la langue premi•re des Žl•ves. En outre, cette langue de 

scolarisation, dans sa dimension disciplinaire, le Ç fran•ais È, a une importance telle pour 

lÕensemble de la scolaritŽ quÕelle ne peut •tre comparŽe ˆ aucune autre mati•re du cursus ; 

la Ç ma”trise de la langue È conditionne les succ•s et les difficultŽs scolaires, elle joue aussi 

un r™le dans la rŽussite sociale. M. Verdelhan-Bourgade voit dans cette langue de 
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scolarisation deux manifestations langagi•res principales : la communication ma”tre-Žl•ve 

et le poids de lÕŽcrit.

LÕanalyse du discours du ma”tre dÕŽcole fait appara”tre une prŽdominance de (p. 54) :

- la fonction incitative (pour donner des ordres) ou heuristique (pour faire trouver 

une rŽponse),

- de la fonction rŽfŽrentielle pour parler du monde de lÕŽcole ou de la vie,

- de la fonction mŽtalinguistique prŽsente surtout dans les sŽquences de langue.

Les Žl•ves utilisent la fonction incitative ou heuristique lors des travaux de groupe ainsi 

que la fonction expressive pour exprimer une Žmotion ou raconter une expŽrience 

personnelle (fonction peu prŽsente dans le discours du ma”tre). En classe enti•re, lÕusage 

des fonctions rŽfŽrentielles et mŽtalinguistiques est calquŽ sur le discours du ma”tre. 

M. Verdelhan-Bourgade remarque donc que les enfants doivent apprendre ˆ utiliser le 

langage dans des fonctions qui ne sont pas forcŽment les m•mes que celles du ma”tre alors 

que le discours de ce dernier leur sert de mod•le.

La seconde manifestation langagi•re dÕimportance ˆ lÕŽcole est la prŽdominance de lÕŽcrit : 

affichage, tableau, livres et cahier occupent lÕespace de classe mais symbolisent Žgalement 

lÕŽcole dans lÕimaginaire familial et social. On entre ˆ lÕŽcole pour apprendre  ̂ lire et ˆ 

Žcrire (Simard, 2010, p. 283).

CÕest  ̂ travers cette reprŽsentation du langage en termes de fonction que la langue de 

scolarisation doit •tre dŽfinie selon M. Verdelhan-Bourgade. Elle permettrait alors de 

dŽpasser lÕaxe sociolinguistique qui serait ˆ la base de dŽfinition du fran•ais langue 

seconde.

M. Verdelhan-Bourgade pense que le FLS a des points dÕaccroche  ̂ la fois avec le FLE, 

car il est une langue non maternelle, et avec le FLM, de par son importance sociale et 

scolaire. Pour ces raisons, elle envisage FLE, FLS et FLM comme Ç trois ensembles 

juxtaposŽs mais non Žtanches È (p. 25) quÕelle prŽsente comme suit, sous forme de 

continuum.

Figure II, 2 : ReprŽsentation de la didactique des langues 
dÕapr•s M. Verdelhan-Bourgade (2002, p. 25).

FLE � � � � � � � �FLS� � � � � � � � � �FLM
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Ces Žclaircissements permettent  ̂  M. Verdelhan-Bourgade de tracer les Ç lignes de force È 

du fran•ais de scolarisation (p. 61) :

- la communication,

- le langage oral,

- lÕacc•s ˆ lÕŽcrit,

- lÕanalyse de la langue.

Ë partir de ces observations, lÕauteure propose la dŽfinition suivante :

La langue de scolarisation est une fonction quÕune sociŽtŽ fixe ˆ une langue, ou ˆ 

une variŽtŽ de langue. Cette langue, ou cette variŽtŽ, peut •tre diffŽrente de la langue 

maternelle ; dans un m•me pays, la langue de scolarisation peut •tre langue 

maternelle ou langue seconde pour des parts diffŽrentes de la population.

La fonction de scolarisation est une fonction sociale qui se dŽcline en plusieurs 

r™les : appropriation des connaissances et formation intellectuelle, apprentissages 

pluridisciplinaires, acquisition scolaire de comportements intellectuels et 

relationnels, visŽe dÕintŽgration sociale (p. 79).

La langue de scolarisation est dŽcrite en termes de fonction (non plus de Ç statut È comme 

le fran•ais langue seconde) et ne concerne plus seulement le champ du FLE. Elle peut •tre 

langue maternelle ou Žtrang•re. En revanche, comme la langue seconde, elle joue un r™le 

privilŽgiŽ dans la formation cognitive et sociale des individus scolarisŽs dans cette langue.

3. 2. Quelle norme pour la langue de scolarisation ?

Selon M. Verdelhan-Bourgade, parler de langue de scolarisation implique de poser la 

question de la norme : Ç Ë la diffŽrence du FLE, beaucoup moins contraint dans ce 

domaine, le fran•ais langue de scolarisation est soumis  ̂ un poids institutionnel et social 

important qui en renforce le caract•re normatif È (p. 73). En effet, la norme a ŽtŽ une 

notion importante dans lÕhistoire de lÕinstauration du fran•ais sur le territoire. Ë lÕŽcole, la 

rŽcitation et la lecture ˆ haute voix sont les exercices traditionnels qui sont mis en Ïuvre 

pour apprendre ˆ bien parler ; le ma”tre corrigeait donc les variations. Selon C. Weber 

(2013), dans les annŽes 1970, la Ç censure des parlers en Žmergence [les langues premi•res 

des Žl•ves allophones] est omniprŽsente et explique les tensions qui Žmergent dans le 

champ du fran•ais langue seconde (FLS) : des groupes entiers dÕŽl•ves (immigrŽs surtout) 

sont hermŽtiques au langage scolaire È (p. 33).
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LÕenseignement du FLE a Žgalement ŽtŽ occupŽ par cette question de la norme. Depuis les 

recherches sur le fran•ais fondamental, les cours de fran•ais pour les Žtrangers centrent 

leur action sur la langue de communication immŽdiate, mais cet Žtat de fait nÕa pas 

toujours ŽtŽ une Žvidence et lÕŽvolution des mŽthodologies tient en grande partie ˆ 

lÕavancŽe des reprŽsentations sur le fran•ais parlŽ.

Concernant le fran•ais de scolarisation, plusieurs auteurs abordent la problŽmatique de la 

variŽtŽ  ̂enseigner : G. Vigner (2009) affirme que Ç FLM et FL2 ont en commun de faire 

travailler les publics dÕapprenants sur la variŽtŽ haute du fran•ais È (p. 36). H. Besse 

(2002), lui, parle de Ç variŽtŽ cultivŽe (celle qui est orthographiŽe, normalisŽe, ŽtudiŽe par 

les dictionnaires, grammaires, rhŽtoriques, qui est illustrŽe par des Ïuvres littŽraires et qui 

est gŽnŽralement la seule enseignŽe È (p. 22). Mais peut-on vraiment parler de Ç variŽtŽ È ? 

Les discours qui composent une journŽe de cours sont divers. Tout en parlant de Ç variŽtŽ 

de fran•ais ˆ enseigner È (2012, p. 41), L. Le Ferrec distingue lÕoral de la parole 

enseignante et la norme des Žcrits proposŽs aux Žl•ves :

lÕoral de lÕenseignant, loin dÕ•tre un Žcrit oralisŽ, se prŽsente comme un continuum 

entre deux extrŽmitŽs : un oral rel‰chŽ, parfois familier, et un oral contr™lŽ, proche 

de la norme Žcrite, fortement dŽpendant des intentions et des stratŽgies de 

communication [É] Quant ˆ lÕŽcrit, il a le mŽrite dÕoffrir ˆ lÕapprenant un mod•le 

stabilisŽ des formes linguistiques que lÕŽcole lui demande de sÕapproprier 

progressivement en vue de produire des discours Ç normŽs È (cÕest-ˆ-dire reconnus 

comme tels par lÕenseignant et lÕinstitution) (p. 42).

Les Žchanges lors dÕune journŽe ˆ lÕŽcole ou au coll•ge seraient donc un va-et-vient entre 

les diffŽrents usages, sans quÕil soit question de placer tous les actes de parole sous le signe 

dÕune norme propre ˆ lÕŽcrit, voire dÕun registre littŽraire. Le discours des enseignants 

porte toutes les caractŽristiques de lÕoral : changements dÕinterlocuteur, phrases 

inachevŽes, hŽsitations ; en outre, il change frŽquemment de fonction du langage selon 

quÕil donne des consignes, donne des explications ou g•re la discipline de la classe.

LÕintŽr•t  des propositions de L. Le Ferrec (2008) rŽside dans cette conception de lÕoral et 

lÕŽcrit comme deux formes de discours cÕest pourquoi, on prŽf•rera parler des diffŽrents 

discours quÕŽl•ves et enseignants sont amenŽs ˆ utiliser en fonction des besoins et des 

contextes. V. Spa‘th choisit lÕexpression de fran•ais Ç employŽ comme langue de 

lÕenseignement ou langue de scolarisation dans tel ou tel contexteÉ È (p. 79). Selon cette 
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auteure, Ç le fran•ais des mathŽmatiques ou de lÕhistoire nÕest donc pas une ÒlangueÓ 

spŽcialisŽe mais un discours È. En effet, la langue parlŽe  ̂ lÕŽcole ne se rŽsume pas ˆ cette 

fonction de transmission des savoirs. L. Le Ferrec (2012) rappelle quÕil sÕagit dÕun 

Ç ensemble de pratiques langagi•res extr•mement vaste, concernant lÕensemble des 

disciplines scolaires È (p. 39). On peut m•me y ajouter toutes les formes de discours que 

les Žl•ves sont amenŽs ˆ utiliser en dehors de la classe, dans les moments de Ç vie 

scolaire È.

Ë la suite de J.-L. Chiss (2005, 2006), L. Le Ferrec (2012) propose de dŽm•ler les 

diffŽrentes acceptions que recouvre cette expression Ç langue de scolarisation È en 

identifiant les diffŽrentes rŽalisations langagi•res qui sont comme des fonctions de la 

langue de scolarisation :

- Le fran•ais comme langue de communication joue un r™le dans les locaux de 

lÕŽcole. Il est partagŽ par tous les acteurs (Žl•ves, surveillants, enseignants), et 

intervient dans tous les espaces de lÕŽcole (salles de cours, vie scolaire, 

administration). On distingue des situations formelles, comme dans les bureaux 

administratifs ou lors dÕŽchanges dans le cadre du cours (discours le plus proche 

de la langue de scolarisation) et informelles comme les Žchanges entre pairs en 

classe ou dans la cour (discours plus proche de la langue de communication 

courante).

- Le fran•ais comme langue dÕapprentissage intŽresse lÕaspect mŽthodologique : 

cÕest la langue des consignes, des explications, de lÕŽvaluation, autrement dit, des 

savoir-faire qui peuvent •tre propres ˆ chaque discipline ou transversaux.

- Le fran•ais comme langue dÕenseignement vŽhicule les savoirs, les 

connaissances : ces discours disciplinaires nÕoccupent pas lÕintŽgralitŽ de la durŽe 

du cours, mais le moment de centration sur les contenus, les notions, les concepts 

propres ˆ chaque mati•re. Cette langue dÕenseignement est influencŽe par les 

normes de lÕŽcrit  et elle Žvolue au cours de la scolaritŽ pour devenir de plus en 

plus ŽlaborŽe. CÕest ce que le groupe de recherche-action de lÕINRP a appelŽ les 

niveaux de formulation56 dans les annŽes 1970, notion reprise par G. Vigner en 
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2009. Avec le prŽcŽdent, le fran•ais comme langue dÕenseignement centralise la 

plupart des discours nŽcessaires ˆ la rŽussite scolaire ; ils sont lÕenjeu de cette 

rŽussite car ils reprŽsentent lÕoutil qui permet de prendre de la distance avec le 

quotidien de la vie courante des Žl•ves. Pour L. Le Ferrec, il sÕagit du 

Ç dŽveloppement dÕune attitude mŽta- È (p. 40) qui serait ˆ rapprocher de la 

fonction Ç support des activitŽs de pensŽe È que G. Vigner (1990b, p. 28) assigne 

ˆ la langue de scolarisation cÕest-ˆ-dire non pas Ç parler ˆ È mais Ç parler de È.

Ces discours dÕapprentissage et dÕenseignement reprŽsentent les compŽtences attendues ˆ 

lÕŽcole et si lÕon suit G. Vigner (2009), leur acquisition serait une condition pour la rŽussite 

scolaire :

En effet, si lÕŽcole pouvait se satisfaire des fonctions liŽes ˆ la communication 

sociale ordinaire, lÕŽchec scolaire, dans la ma”trise de la langue aupr•s de 

locuteurs natifs, nÕaurait pas de raison dÕ•tre. Or, cet Žchec, cette difficultŽ sont 

bien lˆ [É] la langue de lÕŽcole (la langue en usage ˆ lÕŽcole) fait ˆ lÕŽvidence 

appel ˆ dÕautres compŽtences, m•me si les rŽfŽrences linguistiques sont communes. 

Il ne sÕagit plus simplement de langue, mais de ma”trise du discours dans des 

rŽpertoires distincts (p. 30).

Cette rŽflexion sur les compŽtences langagi•res des Žl•ves rejoint la problŽmatique actuelle 

de la langue de scolarisation, qui serait commune ˆ tous les Žl•ves, natifs ou non natifs, 

dans la mesure o• ils doivent aussi acquŽrir ce Ç fran•ais comme langue dÕenseignement È. 

CÕest en ce sens que L. Le Ferrec (2012) parle de la langue de scolarisation comme de 

Ç lÕincarnation symbolique È (p. 39) de la culture scolaire, culture qui engendre des 

pratiques langagi•res qui posent probl•me ˆ de nombreux Žl•ves.

3. 3. LÕacc•s ˆ la langue de scolarisation pour les enfants des classes dŽfavorisŽes

Dans cette perspective, M.-M. Bertucci et C. Corblin (2004) Žcrivent que certains Žl•ves 

francophones sont en situation de diglossie car lors de leurs Žchanges quotidiens, ils sont 

amenŽs ˆ utiliser plusieurs Ç variŽtŽs È de la langue fran•aise : une Ç variŽtŽ Òbasse Ó È, par 

exemple pendant la rŽcrŽation ou en famille et une Ç variŽtŽ ÒhauteÓ È en situation 

institutionnelle (p. 29). Pour les Žl•ves qui ma”trisent les niveaux de langues attendus en 

fonction des situations de communication, cette alternance sÕinstaure de fait, sans que lÕune 

des situations ne pose probl•me. Mais lorsque les enfants ne parviennent pas ˆ entrer dans 
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la langue des apprentissages, le risque dÕŽchec est plus important. Se rŽfŽrant aux travaux 

de B. Bernstein et W. Labov, M. Verdelhan-Bourgade (2002) soutient que lÕon peut donc 

Žtendre la nŽcessitŽ dÕenseigner la langue de scolarisation aux enfants dont la langue de 

communication familiale nÕest pas un fran•ais normŽ (p. 32).

Comme le rappelle L.-J. Calvet (1993), le sociologue de lÕŽducation anglais, B. Bernstein 

est le premier ˆ travailler sur des productions linguistiques rŽelles des locuteurs et ˆ 

prendre en compte la situation sociale des locuteurs quÕil Žtudie. Partant du constat de 

lÕŽchec scolaire des enfants des classes dŽfavorisŽes, il analyse leurs productions 

langagi•res, ce qui lÕam•ne a Žlaborer une hiŽrarchie linguistique : il nomme Ç code 

restreint È le langage des enfants de milieu dŽfavorisŽs et Ç code ŽlaborŽ È, celui des 

enfants de classes aisŽes (Bernstein, 1975). Son expŽrience la plus connue a consistŽ ˆ 

demander ˆ des enfants de cinq ans de dŽcrire une petite bande dessinŽe. Il constate alors 

que les enfants de classe dŽfavorisŽe produisent des phrases br•ves, contenant peu de 

vocabulaire et construites sans subordination, ce qui rend leur narration incomprŽhensible 

pour lÕinterlocuteur sans support visuel : les enfants en sont handicapŽs dans leurs 

apprentissages et leur vision du monde. B. Bernstein conclut que lÕorigine sociale a un 

impact sur la ma”trise du code linguistique. Par la suite, ses th•ses ont ŽtŽ largement 

critiquŽes, notamment par W. Labov,  ̂ cause de la faiblesse des concepts linguistiques 

utilisŽs, mais B. Bernstein a ouvert la voie de la prise en considŽration de lÕaspect social de 

la langue.

LÕamŽricain W. Labov modifie le point de vue sur le langage des classes dŽfavorisŽes en 

crŽant la linguistique variationniste. CÕest surtout son travail sur Harlem et le 

Ç vernaculaire noir amŽricain È (1978) qui le fait  Žvoluer. Il prend Žgalement comme 

constat de dŽpart lÕŽchec des Žl•ves dans lÕapprentissage de la lecture. Mais alors que 

B. Bernstein traite les difficultŽs scolaires en termes de dŽficit  linguistique, W. Labov va 

Žtudier les enfants des ghettos urbains et analyser leur Žchec en termes de diffŽrences 

culturelles. Selon lui, le vernaculaire rŽpond ˆ ses propres structures et ne peut •tre ni 

comparŽ ˆ lÕanglais standard, ni qualifiŽ de langue rel‰chŽe.

Ces travaux, en particulier la th•se du Ç dŽficit linguistique È de B. Bernstein ont ŽtŽ repris 

dans les annŽes 1970 en France, au moment o• lÕŽcole sÕinterroge, face ˆ lÕarrivŽe massive 

dans le secondaire dÕŽl•ves issus de milieux variŽs. Nous reviendrons sur cette pŽriode 

durant laquelle le syst•me scolaire sÕinterroge sur les liens entre la langue de lÕŽcole et la 
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communication familiale, ce qui donne lieu  ̂ de nombreux travaux sur les niveaux de 

langue et la notion de registre.

CÕest dans cette perspective que sur le terrain, les CEFISEM avaient ŽtŽ chargŽs dans les 

annŽes 1980  ̂2000 de la problŽmatique des Žl•ves en difficultŽs scolaire, alimentant ainsi 

une confusion entre nouveaux arrivant et Žchec solaire. CÕest probablement le constat de 

rŽussite spectaculaire de certains Žl•ves nouvellement arrivŽs qui avait conduit plusieurs 

acteurs du syst•me  ̂ soutenir lÕutilisation des mŽthodologies FLE dans le cadre de 

lÕenseignement prioritaire aux Žl•ves en difficultŽ scolaire. La dŽcision n¡6 du Contrat 

pour lÕŽcole (1994)57 en atteste : Ç LÕenseignement du fran•ais en particulier dans les zones 

dÕŽducation prioritaire, peut sÕinspirer notamment des mŽthodes dÕapprentissage du 

fran•ais-langue Žtrang•re. Un programme de formation continue est proposŽ ˆ cet 

effet È (p. 6). Devant ces orientations, une Žquipe de recherche dirigŽe par J.-C. Pochard 

(1996b) de lÕUniversitŽ Lumi•re Lyon 2 avait menŽ une expŽrience dÕapplication des 

mŽthodologies de FLE en ZEP (Zones dÕƒducation Prioritaire) pour des enfants en 

difficultŽ. A. Megge (1997) y  affirmait que les structures dÕaccueil devaient •tre clairement 

identifiŽes afin de ne pas devenir le Ç lieu de rassemblement des ÒŽl•ves en 

difficultŽÓ È (p. 36) et signalait dŽjˆ quÕil ne fallait pas confondre Žl•ves non francophones 

et difficultŽ scolaire en ZEP. G. Vigner (2009) constate Žgalement que Ç certains 

enseignants en viennent ˆ demander que lÕon apprenne ˆ ces Žl•ves le fran•ais comme 

langue seconde È mais il ajoute : Ç Il y a lˆ une erreur dÕapprŽciation compl•te [É] 

Apprendre le fran•ais comme L2 aux Žl•ves de ZEP [É] nÕa aucun sens È (p. 121). Reste 

de ces recherches un consensus selon lequel la langue qui sert ˆ communiquer pour les 

apprentissages scolaires est parfois ŽloignŽe du vernaculaire des Žl•ves.

SÕappuyant sur ces constats, J.-L. Chiss (2005) dŽclare : Ç On peut aussi prŽsumer que la 

Ç langue È des apprentissages [É] les formes linguistiques et rhŽtoriques dans lesquelles 

les t‰ches scolaires sont codifiŽes font dŽjˆ difficultŽ pour de nombreux francophones 

natifs [É] È. Et il soutient que la langue de la construction des savoirs scolaires a pour les 

natifs une Ç opacitŽ considŽrable È (p. 60). De son c™tŽ, L. Gajo (2001)va jusquÕ  ̂affirmer 
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que chaque enfant, natif ou non, vit  une forme dÕÇ immersion linguistique È (p. 140) au 

moment o• il rentre ˆ lÕŽcole.

Cette vision rejoint le concept de Ç curriculum cachŽ È formulŽ par P. Perrenoud (1993). 

Repris par J.-P. Cuq dans une perspective culturelle (2002), cet auteur lÕapplique aux 

valeurs de lÕŽcole qui entreraient en conflit avec les valeurs familiales, pla•ant ainsi les 

Žl•ves dans un conflit de loyautŽ, un non-dit, qui rend plus difficile les apprentissages. On 

peut Žgalement employer ce concept dans une perspective linguistique comme lÕa fait 

auparavant J. Bruner (1983) avec ce quÕil a appelŽ le Ç programme tacite È dÕapprentissage 

au sein dÕune famille È (p. 258) : les discours utilisŽs dans le cadre familial ou amical ne 

prŽparent pas suffisamment les Žl•ves ˆ la langue des apprentissages. Pourtant les Žl•ves et 

leurs familles nÕidentifient pas ce phŽnom•ne, ce Ç curriculum cachŽ È qui emp•che les 

Žl•ves dÕadapter leurs discours ˆ ceux de lÕŽcole. Parall•lement, L. Le Ferrec (2012) pense 

que les enseignants ne sont pas toujours conscients du niveau de langue quÕils utilisent et 

que les modalitŽs de transmission des connaissances peuvent •tre obscures pour les Žl•ves 

(p. 41). Une autre application du concept de Ç curriculum cachŽ È se situe dans la capacitŽ 

ˆ transfŽrer le fran•ais comme langue dÕapprentissage dÕune discipline  ̂ lÕautre. Cette 

question des discours de lÕŽcole peut encore •tre interrogŽe sous lÕangle de la langue des 

apprentissages : la question de la transfŽrabilitŽ des apprentissages langagiers dÕune 

discipline  ̂ lÕautre nÕa ŽtŽ introduite que tr•s rŽcemment  ̂ lÕŽcole - voir la publication de 

lÕouvrage Le lexique des disciplines en 2005 - qui a longtemps niŽ la nŽcessitŽ de travailler 

sur ces compŽtences langagi•res par disciplines.

3. 4. La langue de scolarisation : dŽveloppement de la notion dans lÕƒducation 
Nationale

En France, pour les Žl•ves natifs, on avait en effet considŽrŽ jusquÕalors que les 

compŽtences acquises en fran•ais Žtaient automatiquement rŽinvesties dans les autres 

disciplines ; cÕest lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ croissante des publics scolaires liŽe ˆ la rŽforme du 

coll•ge unique qui a entra”nŽ le questionnement sur les compŽtences langagi•res des Žl•ves 

dans les annŽes 1980, sur lequel nous reviendrons. La langue premi•re enseignŽe ˆ lÕŽcole 

ayant pour caractŽristique dÕ•tre la langue dÕenseignement des autres disciplines, elle 

concentre les interrogations sur lÕŽchec scolaire. Le th•me de la transdisciplinaritŽ fait 

alors son apparition dans la mesure o• il rejoint celui des rapports entre la pensŽe et 
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lÕapprentissage. Les observations qui soulignent que le niveau des apprenants en langue 

premi•re joue un r™le considŽrable dans leur rŽussite scolaire sont abondantes. C. Simard 

cite par exemple une recherche qui montre que les retards en mathŽmatiques sont 

imputables ˆ une mauvaise comprŽhension Žcrite dans une proportion dÕau moins 25 %58 ; 

on peut aussi signaler les travaux dirigŽs par A.-E. Dalcq sur le fran•ais et les sciences en 

Belgique, qui ont prouvŽ quÕÇ un Žtudiant sur quatre ou sur cinq de niveau prŽ-

universitaire ou de premi•re annŽe dÕuniversitŽ Žprouvait des difficultŽs dÕordre 

linguistique, confondant par exemple croissant et dŽcroissant ou inversant les 

complŽments dans substituer Ç x ˆ y È (citŽ par Simard, 2010, p. 88)59.

Au niveau europŽen, depuis 2006, la Division des politiques linguistiques du Conseil de 

lÕEurope a lancŽ un nouveau programme de recherche sur les langues de scolarisation. 

Quatorze Žtudes prŽliminaires ˆ la ConfŽrence intergouvernementale des 16 au 18 octobre 

Ç Langue de scolarisation : vers un Cadre pour lÕEurope È avaient ŽtŽ rŽalisŽes comme 

celles de H. Vollmer Vers un instrument europŽen commun pour la/les langue(s) de 

scolarisation ou Langues dÔenseignement des disciplines scolaires ou encore de 

P. Van Avermaet, ƒl•ves issus de milieux dŽfavorisŽs et langues de scolarisation. Des 

confŽrences ont eu lieu en 2007 et 2009 mais les descripteurs ne sont pas encore 

disponibles. Ces travaux ont une triple vocation de dŽveloppement du plurilinguisme en 

Europe, qui est valorisŽ ˆ travers les classes europŽennes de lycŽe, lÕenseignement des 

langues de scolarisation aux migrants et le respect du plurilinguisme et de la diversitŽ 

linguistique dans un objectif de cohŽsion sociale. Ils ont mis en Žvidence la nŽcessitŽ de 

disposer de descripteurs pour les langues des autres mati•res anciennement nommŽes les 

disciplines non linguistiques (DNL). Des Žbauches de rŽfŽrentiels ont ŽtŽ mises en ligne en 

2012 pour la littŽrature, lÕhistoire, les sciences et les mathŽmatiques.

En France, on note, ces derni•res annŽes, une tendance de lÕƒducation Nationale en 

direction du fran•ais langue de scolarisation. La notion est apparue dans le Rapport de 

lÕinspection gŽnŽrale sur la scolarisation des Žl•ves nouvellement arrivŽs rŽdigŽ par 

C. Klein (2009). On peut y  lire : Ç le concept de FLSCO met en lumi•re lÕimportance de 

travailler  ̂la ma”trise des discours des diffŽrentes disciplines ainsi quÕ  ̂la mise en place de 
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stratŽgies de conscientisation de la langue de lÕŽcole, pour assurer aux ENAF les 

conditions dÕune bonne intŽgration en classe ordinaire È (p. 164). Ë la suite de ce rapport, 

les derni•res circulaires organisant la scolarisation des Žl•ves allophones mentionnent Ç la 

ma”trise du fran•ais enseignŽ comme langue de scolarisation È60  comme lÕobjectif 

essentiel. Pourtant, les programmes du coll•ge pour les autres disciplines ne font aucune 

mention de cette notion.

Les interrogations sur lÕŽchec scolaire et les notions de variation introduites depuis la fin 

des annŽes 1990 ainsi que les rŽflexions sur lÕenseignement des disciplines non 

linguistiques dans le cadre des classes europŽennes et du projet EMILE, ont permis de 

dŽvelopper les rŽflexions sur les discours disciplinaires et de les transfŽrer ˆ la 

problŽmatique des EANA. CÕest M. Verdelhan-Bourgade (2002) qui avait la premi•re 

affirmŽ lÕutilitŽ de la notion pour les Žl•ves scolarisŽs en France : Ç la fonction de 

scolarisation de la langue apprise par les enfants venus de lÕimmigration [É] est de lÕordre 

du constat, indiscutable È (p. 49). Ç CÕest peut-•tre bien lˆ ce qui fait la difficultŽ de cet 

enseignement [É]. CÕest le fait que cet enseignement, complexe parce quÕil vise  ̂ la fois 

la langue, lÕŽcole, le savoir, la sociŽtŽ, doit se faire vite, car ˆ travers lui vont se construire 

tous les autres apprentissages scientifiques, les comportements intellectuels et 

sociaux È (p. 49).

Dans la lignŽe de ces Žvolutions, le site internet ƒduscol (Portail national des 

professionnels de lÕŽducation) hŽberge depuis octobre 2012 une page intitulŽe Ç Fran•ais 

langue de scolarisation È61, rŽpondant ̂  lÕune des prŽconisations du rapport publiŽ en 2009 

sur la scolarisation des EANA de crŽer et diffuser des ressources documentaires en ligne. 

RŽguli•rement enrichi, ce site compte trois entrŽes :

- Ç Mise ˆ niveau des Žl•ves en situation dÕillettrisme ou dÕanalphabŽtisme È : une page qui 

propose de vŽritables ressources ŽlaborŽes par le CNED pour prendre en compte les 

besoins des Žl•ves en situation dÕillettrisme ou dÕanalphabŽtisme.

- Ç Fran•ais Langue de Scolarisation È : prŽsente

- un document destinŽ aux formateurs (ou aux enseignants eux-m•mes) pour former 

les enseignants ˆ lÕaccueil des Žl•ves allophones avec :
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- des idŽes re•ues sur lÕapprentissage de la langue fran•aise par les EANA, 

qui proposent de revenir sur les reprŽsentations des acteurs du syst•me 

Žducatif ;

- des Ç clŽs pour comprendre la place du fran•ais dans le syst•me Žducatif È 

qui permettent une dŽcentration ˆ partir de nos reprŽsentations sur la 

langue fran•aise ;

- des Ç considŽrations prŽliminaires sur lÕenseignement du fran•ais et en 

fran•ais comme langue seconde È qui reprennent les th•mes importants 

pour lÕamŽlioration lÕaccueil et la scolarisation des EANA, comme Ç la 

reconnaissance des identitŽs culturelles È, Ç les approches de 

lÕenseignement du fran•ais comme langue Žtrang•re et seconde È ou 

encore le point sur Ç le fran•ais comme mati•re, le fran•ais des mati•res, 

la discipline Ç Lettres È et le fran•ais comme compŽtence transversale 

dans lÕensemble des disciplines È.

- Ç Inclusion scolaire des Žl•ves allophones et des enfants de familles itinŽrantes È 

proposant les actes dÕun Ç SŽminaire sur lÕinclusion scolaire des Žl•ves allophones et des 

enfants de familles itinŽrantes È tenu au CASNAV de Paris les 3 et 4 avril 2013.

Cette prŽsentation englobe une vision du fran•ais langue de scolarisation qui ne recouvre 

pas tout le champ du FLSCO - on note lÕabsence de la problŽmatique de lÕenseignement de 

la langue des autres mati•res - mais ne sÕy limite pas non plus en incluant dans ce 

document les problŽmatiques de lÕillettrisme ou des Žl•ves itinŽrants.

3. 5. Le FLS pour migrants est-il un FOS ?

Les contraintes fortes qui p•sent sur cet enseignement pour les Žl•ves migrants, lÕobjectif 

de scolarisation comme visŽe principale, la nŽcessitŽ dÕobtenir des rŽsultats dans des dŽlais 

limitŽs ont amenŽ certains chercheurs comme L. Le Ferrec (2012) ˆ soutenir que le 

fran•ais langue de scolarisation Ç peut sÕapparenter ˆ un fran•ais sur objectifs 

spŽcifiques È (p. 38). Dans leur ouvrage consacrŽ au FOS, J.-M. Mangiante et C. Parpette 

(2004) associent le public du FOS Ç ˆ des objectifs dÕapprentissage prŽcis, clairement 

identifiŽs, quÕil doit atteindre dans un laps de temps limitŽ dŽpassant rarement quelques 

mois È (p. 6) et proposent entre autres exemples dÕanalyse des besoins celui des Žl•ves 

nouvellement arrivŽs en France en dressant une liste non exhaustive de Ç besoins È de 
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lÕŽl•ve scolarisŽ en France, par exemple Ç RepŽrer les r™les des diffŽrents adultes quÕil 

c™toie È, comprendre Ç ˆ qui sÕadresse le ma”tre ou la ma”tresse È, Ç les consignes de 

transmission de messages aux parents È. Puis les auteurs poursuivent leur dŽmarche en 

prŽsentant des suggestions dÕactivitŽs de classe qui seront selon la Ç spŽcificitŽ de la 

dŽmarche du FOS È en Ç lien Žtroit È avec lÕÇ analyse des besoins È et la Ç collecte des 

donnŽes È (p. 131). Ainsi, pour repŽrer les diffŽrentes personnes prŽsentes dans lÕŽcole, on 

conseille de partir de photos reprŽsentant les personnels afin que Ç les Žl•ves discutent 

avec lÕenseignant pour dire qui est qui, ce quÕil fait dans lÕŽcole, o• il est possible de le 

voir, ˆ quel moment, etc. È (p. 130).

Pour aller plus loin dans lÕobjectif de ma”trise de la langue des apprentissages pour les 

EANA, C. Cortier (2007) affirme Žgalement quÕil sÕagit en quelque sorte Ç de crŽer un 

fran•ais sur objectifs spŽcifiques (FOS) pour la scolarisation des nouveaux arrivants, 

permettant ˆ ces derniers de dŽcouvrir et de sÕapproprier les caractŽristiques et pratiques 

discursives de chaque discipline È (p. 152) (voir aussi Auger, 2010, p. 81). On peut, en 

effet, Žtablir un parall•le avec ce que lÕon appelait Ç fran•ais de spŽcialitŽ È dans les annŽes 

1980, nommŽ ensuite Ç fran•ais sur objectif spŽcifique È dans la mesure o• lÕanalyse des 

besoins des apprenants prŽvalait sur lÕacquisition dÕune langue de communication dans une 

acception plus gŽnŽrale ; on sÕadresse ˆ un Ç public spŽcifique È, aux exigences 

scientifiques ou professionnelles. Les auteurs du livret Fran•ais langue seconde Žcrivent 

dans leur introduction quÕÇ il sÕagit bien de lÕacquisition dÕune compŽtence de 

communication spŽcialisŽe È (p. 5).

Sur le plan didactique, pour F. Chnane-Davin et J-P Cuq (2009) Ç on peut avancer que 

lÕenseignement des disciplines non linguistiques rel•ve en partie dÕun type particulier du 

FOS parce que chaque discipline vŽhicule des savoirs scolaires multiples, diffŽrents les uns 

des autres, o• les concepts ne sont pas les m•mes È (p.13). Mais lÕapprentissage du 

fran•ais pour les Žl•ves allophones sÕinscrit dans une dŽmarche plus large de Ç ma”trise de 

la langue È qui doit permettre  ̂ la fois Ç lÕinclusion sociale, culturelle et scolaire, 

lÕapprentissage de la langue fran•aise, langue de communication, langue scolaire, des 

disciplines et in fine, en termes dÕaction, la participation et la rŽussite dans tous les 

cours È (ƒduscol, p. 39), ce qui recouvre un spectre bien plus large de compŽtences que le 

seul fran•ais langue des apprentissages.
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Ce besoin de clarifier les fonctionnalitŽs de la langue nŽcessaires  ̂ lÕŽcole en France nous 

ram•ne ˆ la problŽmatique initiale des didacticiens : quelle mŽthodologie adopter pour les 

Žl•ves migrants ? Au sein de lÕƒducation Nationale, ce questionnement revient  ̂ se 

demander sÕil faut sÕorienter vers les mŽthodologies FLE (et pour combien de temps) ou 

diriger dÕemblŽe les Žl•ves vers un apprentissage de la langue qui sÕappuie sur les textes 

littŽraires, autrement dit  les mŽthodologies du FLM. Les deux options se rŽv•lent 

insuffisantes en relation avec les besoins des Žl•ves migrants. En visant un but 

communicatif en fran•ais courant, le FLE rŽpond ˆ une visŽe de socialisation des Žl•ves 

mais sÕŽloigne des besoins en langue de scolarisation. CorrŽlativement, envisager le FLM 

comme point de dŽpart pour les Žl•ves dŽbutants renvoie  ̂ des questionnements dŽpassŽs 

qui reposaient sur une vision de la langue unidimensionnelle.

4. Quelle est lÕurgence pour former les EANA ?

4. 1. Dans les textes officiels : les mŽthodologies FLE dans un premier temps

4. 1. 1. Des recommandations pŽdagogiques dans les circulaires

Les textes officiels qui organisent la scolaritŽ des Žl•ves migrants au coll•ge orientent sans 

exception les enseignants vers une didactique du FLE. Que lÕon se rŽf•re aux circulaires 

des annŽes 1970 dans lesquelles on trouve les premi•res orientations didactiques ou au 

livret Fran•ais langue seconde paru en 2000, tous prŽvoient de dŽbuter lÕenseignement du 

fran•ais par les mŽthodologies du FLE : la circulaire de 1970, qui reconna”t lÕaspect 

expŽrimental des structures mises en place pour parer ˆ lÕurgence, donne aussi des 

indications mŽthodologiques. Le lŽgislateur prŽconise de donner Ç dans un premier temps, 

la prioritŽ ˆ la langue orale ˆ lÕaide de techniques audiovisuelles È62.

Ë compter de 1986, les circulaires se limiteront ˆ rŽglementer lÕorganisation de la scolaritŽ 

des Žl•ves sans aborder les questions mŽthodologiques.

Toutefois, la circulaire n¡ 86-113 ne donne aucune indication pŽdagogique mais dŽbute 

avec cette phrase : Ç La capacitŽ de communiquer en fran•ais est une condition 

indispensable ˆ lÕintŽgration de lÕenfant Žtranger dans lÕŽcole fran•aise,  ̂ son acc•s ˆ la 

formation quÕelle dispense et donc  ̂ sa rŽussite scolaire È63. LÕinfluence de lÕapproche 
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communicative dans les didactiques des langues Žtrang•res se fait Žgalement sentir dans 

lÕƒducation Nationale et le lŽgislateur revient sur cet aspect au travers de la formation des 

enseignants affectŽs sur les postes de Ç classes dÕadaptation pour les Žl•ves non 

francophones È : Ç Les enseignants affectŽs dans ces classes doivent lÕ•tre en raison de 

leurs compŽtences et, le cas ŽchŽant, des formations suivies aupr•s dÕorganismes 

spŽcialisŽs en didactique des langues Žtrang•res (universitŽs, centre de recherches et 

dÕŽtudes pour la diffusion du fran•ais - CREDIF - bureau pour lÕenseignement de la langue 

et de la civilisation fran•aise  ̂lÕŽtranger - BELCÉ) È64. Ë cette Žpoque, les dŽcisions dans 

les domaines didactiques et relatives ˆ la formation sont encore tr•s limitŽes.

4. 1. 2. Des programmes pour le FLS

Une premi•re apparition du FLS : les programmes de 1996

Premi•re apparition de lÕexpression Ç pŽdagogie du fran•ais langue seconde È (p. 34) dans 

un texte du Minist•re, cette avancŽe est immŽdiatement nuancŽe par le constat de lÕabsence 

de ressources en FLS :

En lÕabsence de mŽthodes constituŽes pour le fran•ais langue seconde, 

lÕenseignant dispose de mŽthodes de fran•ais langue Žtrang•re, dÕoutils 

pŽdagogiques de fran•ais langue maternelle, de textes littŽraires et non littŽraires 

en Ždition fran•aise ou plurilingue, dÕenregistrements, de films, de logiciels et de 

CD-Rom en fran•ais (p. 33).

Les grandes lignes dÕune didactique du FLS sont adoptŽes : les enseignants sont invitŽs ˆ 

concevoir du matŽriel de FLS en utilisant ˆ la fois les ressources de FLE et de FLM : Ç les 

programmes de fran•ais langue maternelle sont pris en compte lors dÕactivitŽs rŽunissant, 

pour quelques sŽquences, les Žl•ves de m•me niveau de classe È (p. 32). Et les limites du 

FLE sont fixŽes, tant du point de vue de la langue des enseignements :

Ë la diffŽrence de lÕenseignement du fran•ais langue Žtrang•re, celui du fran•ais 

langue seconde en contexte scolaire conduit les Žl•ves Ð qui sont en immersion 

dans un milieu francophone Ð ˆ progresser ˆ la fois dans lÕacquisition de la langue 

et dans celle des contenus des programmes des diffŽrentes disciplines (p. 32)
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que du point de vue de la ma”trise de la langue : Ç LÕapprentissage des outils fondamentaux 

de la morphosyntaxe et de lÕorthographe doit se faire plus rapidement que dans les 

mŽthodes de fran•ais langue Žtrang•re È (p. 33).

Le FLE dans le livret Le fran•ais langue seconde (2000)

Ce premier Ç programme È insiste Žgalement sur lÕintŽr•t des manuels de FLE tout en 

soulignant leurs lacunes pour les EANA : Ç Les mŽthodes utilisŽes dans lÕenseignement du 

fran•ais langue Žtrang•re ont acquis une rŽputation dÕefficacitŽ qui tend parfois ˆ faire 

croire,  ̂tort, que leur application directe suffirait ˆ rŽgler les probl•mes de lÕapprentissage 

du fran•ais langue seconde aupr•s des publics de coll•ge. [É] Leur usage nŽcessite [É] un 

important travail dÕadaptation de la part des professeurs de fran•ais langue seconde et doit 

•tre complŽtŽ par lÕapport de nombreux autres documents È (p. 14 et 15). Les concepteurs 

de ce Ç programme È proposent dÕutiliser les manuels de FLE tout en les adaptant aux 

besoins des Žl•ves de coll•ge :

- Les dialogues et activitŽs dÕoral des manuels sont recommandŽs mais doivent •tre 

complŽtŽs par des Žcoutes dÕenregistrements de Ç discours professoral È (p. 16) 

pour travailler la comprŽhension, la mŽmorisation et la rŽutilisation. En revanche, 

on consid•re les activitŽs de phonŽtique et dÕintonation comme superflues.

- Pour la lecture, ces m•mes dialogues sont prŽsentŽs comme utiles dans un premier 

temps mais ils doivent •tre complŽtŽs par la lecture de textes littŽraires sous forme 

dÕextraits ou dÕÏuvres intŽgrales Ç frŽquemment et d•s le dŽbut de lÕapprentissage 

de la langue È (p. 16) choisis parmi les rŽfŽrences culturelles des programmes. Ils 

servent de textes dÕappui pour Ç aborder lÕŽtude des discours, prŽconisŽs par les 

programmes de FLM È (p. 17) ainsi que lÕutilisation des outils comme le 

dictionnaire.

- Les propositions dÕŽcriture en FLE qualifiŽes de Ç ludiques È doivent rapidement 

laisser la place aux mod•les scolaires.

- La grammaire doit •tre prŽsentŽe, comme en FLE, de fa•on implicite, avant de 

passer ˆ une Žtape dÕanalyse qui introduira le mŽtalangage.

- Les aspects culturels et civilisationnels du manuel du FLE devront •tre adaptŽs et 

lÕenseignant est engagŽ ˆ organiser des sŽances consacrŽes aux Ç faits culturels 

observŽs et vŽcus par les Žl•ves È (p. 19).
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Ces recommandations confirment la nŽcessitŽ de sÕappuyer sur les manuels de FLE tout en 

relevant leurs limites dans chacune des compŽtences visŽes par le FLSCO. NŽanmoins, une 

longue pŽriode a prŽcŽdŽ la publication de ce texte durant laquelle seules les 

mŽthodologies FLE offraient des supports pour les collŽgiens dŽbutant en fran•ais.

4. 2. Les mŽthodologies adoptŽes par lÕƒducation Nationale

4. 2. 1. Les apports du FLE

La pŽriode de publication des premiers textes sur lÕaccueil des Žl•ves migrants correspond 

ˆ quelques dŽcennies dÕintense activitŽ dans le domaine du fran•ais langue Žtrang•re, car 

cÕest ˆ partir des annŽes 1950 que les chercheurs ont donnŽ des fondements scientifiques ˆ 

la didactique des langues Žtrang•res. En France, ce sont successivement les mŽthodes 

audio-orale et structuro-globale audio-visuelle (SGAV) qui se dŽveloppent. La premi•re, 

remplace la mŽthode grammaire-traduction. Elle repose sur un mod•le structuraliste issu 

des recherches de L. Bloomfield, en liaison avec les thŽories bŽhavioristes sur le 

conditionnement. Elle donne la prioritŽ  ̂ la langue orale avec lÕintroduction du 

magnŽtophone puis du laboratoire de langue, mais sur la base de lÕimitation de structures 

verbales non contextualisŽes. La grammaire est inductive et le vocabulaire occupe une 

place secondaire. Selon C. Germain, cette mŽthode pose le probl•me du transfert des 

structures acquises en situation de communication.

La rŽvolution chomskyenne vient bouleverser la linguistique structurale en affirmant la 

prŽpondŽrance du sens, ce qui am•ne ˆ la reconnaissance de lÕimportance de la 

comprŽhension.

CÕest pourquoi, la mŽthodologie SGAV cherche ˆ enseigner la parole en situation, 

cherchant  ̂prendre en compte tous les canaux de la communication. Les manuels comme 

Voix et images de France (Guberina & Rivenc, 1962) proposent donc des dialogues qui 

prŽsentent une langue de tous les jours et qui prennent place dans des situations de la vie 

quotidienne. Mais les dialogues sont ŽpurŽs et ne correspondent pas au besoin de 

comprendre les locuteurs natifs. Dans un deuxi•me moment, les apprenants sont invitŽs ˆ 

rŽutiliser le vocabulaire et les structures de mani•re plus libre afin de favoriser la 

production orale.

Selon N. Auger (2010), ces mŽthodologies ont suscitŽ un grand enthousiasme tant chez les 

enseignants de langue que chez les enseignants de classes dÕaccueil ; le mod•le nÕest plus 
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le texte littŽraire et la connaissance des structures grammaticale nÕest plus un prŽalable ˆ la 

prise de parole. CÕest la centration sur la langue orale qui fait passer ces mŽthodologies 

pour des solutions Ç clŽs en main È adaptŽes ˆ nos Žl•ves migrants qui arrivent Ç sans 

voix È dans les Žcoles et les coll•ges fran•ais. On voulait leur apprendre ˆ parler et le FLE 

rŽpondait ˆ cet objectif.

4. 2. 2. LÕapproche communicative

Plusieurs param•tres sont  ̂ lÕorigine de ce que lÕon appellera lÕapproche notionnelle/

fonctionnelle ou communicative ; la forte augmentation des Žchanges et la construction 

europŽenne engendrent de nouveaux besoins ; les institutions promeuvent alors des 

recherches dans le but dÕidentifier les besoins langagiers des apprenants : les enseignants 

interrogent donc les apprenants afin de cerner les compŽtences  ̂ acquŽrir, tandis que les 

linguistes Žlaborent des inventaires comme le Niveau-Seuil (Coste et al., 1976), largement 

influencŽs par les Žtudes de sociolinguistique et dÕethnomŽthodologie. On admet alors 

quÕune langue sÕapprend en communiquant et la prioritŽ va •tre donnŽe ˆ lÕacquisition de 

Ç compŽtences de communication È telles que dŽfinies par Dell Hymes et plus seulement ˆ 

une compŽtence linguistique. Selon D. Hymes, une Ç situation de communication È met en 

jeu un cadre, des participants, un objectif de communication, des actes de rŽalisation, un 

ton, des moyens, des normes linguistiques et un genre discursif, liste qui correspond en 

anglais au mod•le SPEAKING (settings, participants, ends, acts, keys, instrumentalities, 

norms, genre).

Dans le cadre didactique, la compŽtence de communication est dŽfinie par S. Moirand 

(1982, p. 20) ˆ travers quatre composantes :

- une composante linguistique, cÕest-ˆ-dire la connaissance des r•gles 

grammaticales, phonŽtiques, lexicales et textuelles ;

- une composante discursive, cÕest-ˆ-dire la ma”trise des diffŽrents types de 

discours ;

- une composante rŽfŽrentielle, cÕest-ˆ-dire a connaissance des domaines 

dÕexpŽrience et des objets du monde et de leurs relations ;

- une composante sociolinguistique, qui est la connaissance des r•gles sociales et 

des normes dÕinteraction entre les individus.
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Apprendre une langue consiste alors ˆ Ç former des r•gles permettant de produire de 

nouveaux ŽnoncŽs plut™t quÕˆ rŽpŽter des ŽnoncŽs dŽjˆ entendus È (Germain, 1993, 

p. 204) ; lÕapprentissage est donc vu comme un processus centrŽ sur les stratŽgies des 

apprenants, plus que sur le r™le de lÕenseignant lequel devient alors un Ç facilitateur È. Ce 

dernier sÕappuie essentiellement sur des documents authentiques, cÕest-ˆ-dire non con•us 

pour lÕapprentissage. LÕapprenant est mis en situation de devoir communiquer en langue 

cible ; il teste ses capacitŽs en faisant des hypoth•ses sur la langue. LÕerreur est donc 

considŽrŽe comme un mŽcanisme naturel faisant partie du processus dÕacquisition.

Pour les Žl•ves allophones, la scolarisation et la capacitŽ ˆ participer au cours en 

construction, exige de sÕapproprier les structures linguistiques mais Žgalement les 

diffŽrents types de discours scolaires, les prŽrequis disciplinaires ainsi que les r•gles 

rŽgissant les Žchanges entre pairs et entre professeurs et Žl•ves. Pourtant, dans les annŽes 

1990, aucun manuel de FLSCO nÕest dŽveloppŽ en accord avec cette approche 

communicative.

4. 2. 3. LÕapproche par t‰ches

AujourdÕhui, la perspective actionnelle reprend les prŽceptes de lÕapproche communicative 

en intŽgrant la notion de t‰che  ̂accomplir dans un environnement social donnŽ. Elle met 

donc lÕaccent sur lÕutilisation de la langue comme acte complexe qui ne met pas seulement 

en jeu les capacitŽs linguistiques. Les objectifs dÕapprentissage sont fixŽs en fonction dÕun 

projet plus complet : la langue nÕest plus enseignŽe par lÕentrŽe du lexique, dÕun point de 

grammaire ou dÕune thŽmatique mais plut™t au travers dÕune situation-probl•me ˆ 

rŽsoudre. LÕŽl•ve est envisagŽ comme un acteur social. Les notions dÕanalyse des besoins 

et dÕaction sociale entrent en cohŽrence avec les objectifs des Žl•ves migrants qui doivent 

rapidement suivre un cursus dans un syst•me scolaire nouveau, chaque action nŽcessaire ˆ 

la rŽussite scolaire pouvant se dŽcliner en autant de micro-t‰ches qui rythment la journŽe 

des collŽgiens. Pour donner un exemple concret liŽ  ̂ notre contexte de travail, un Žl•ve 

doit comprendre le cours de mathŽmatiques dans lequel il est intŽgrŽ, Žchanger avec 

lÕenseignant et ses pairs, savoir rŽpondre aux sollicitations orales et Žcrites, comprendre les 

concepts et les utiliser, rŽdiger des rŽponses Žcrites lors des contr™les, etc. LÕavantage de la 

perspective actionnelle est de couvrir un champ quasiment infini de possibilitŽs puisquÕelle 

laisse ouverte la dŽfinition des besoins des acteurs sociaux. Les concepts du CECRL ne 
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doivent donc pas •tre envisagŽs en relation avec lÕoffre limitŽe des manuels de FLE ; ces 

derniers sÕinscrivent dans un cadre gŽnŽraliste dÕenseignement du fran•ais et ne peuvent 

rŽpondre avec la diversitŽ des situations et des besoins des apprenants. On y trouve 

traditionnellement des objectifs du type Ç se prŽsenter È, Ç indiquer son chemin È, Ç dŽcrire 

une personne È. Le Cadre propose au contraire par son approche gŽnŽraliste de laisser la 

place aux concepteurs de programmes qui ont une connaissance des besoins des Žl•ves 

dans chaque situation sociale. Pour le contexte homoglotte, lÕapproche par t‰che offre la 

possibilitŽ dÕadapter les activitŽs aux besoins scolaires des EANA.

4. 2. 4. Ç Nommer le fran•ais È dans lÕƒducation Nationale

Ces manuels de FLE, notamment ceux pour adolescents, correspondent eux aussi ˆ une 

tradition scolaire, celle de lÕenseignement des langues vivantes au coll•ge. Mais la rŽalitŽ ˆ 

laquelle doivent sÕadapter les EANA dŽpasse largement les discours abordŽs dans ces 

ouvrages. La rŽalitŽ de la communication dans un coll•ge fran•ais est bien plus complexe 

puisque chaque discours disciplinaire sÕapparente  ̂ une langue de spŽcialitŽ ; les besoins 

des Žl•ves sont donc plus importants.

Cette conception nouvelle de lÕenseignement du fran•ais comme langue Žtrang•re op•re 

une sŽparation avec ce qui Žtait  jusquÕalors le Ç fran•ais È, de tradition scolaire. Et 

lÕapparition du FLE va interroger le Ç fran•ais È dans sa dŽnomination m•me ; en effet, il 

nÕest jamais question de Ç fran•ais langue maternelle È dans lÕƒducation Nationale. Ce 

sont les didacticiens du FLE qui sont ˆ lÕorigine de ce syntagme Ç fran•ais langue 

maternelle È. Le Dictionnaire de didactique du fran•ais langue Žtrang•re et seconde 

(2003) signale que le concept est difficile ˆ dŽfinir car dŽpendant de deux facteurs : lÕordre 

dÕapparition des langues dans la vie du locuteur et le contexte. La Ç langue maternelle È 

serait alors une Ç langue acquise la premi•re par le sujet parlant dans un contexte o• elle 

est aussi la langue utilisŽe au sein de la communication. Le caract•re spontanŽ, naturel de 

son usage, lÕaisance dans son maniement, apparaissent parfois comme des traits 

dŽfinitoires de la langue maternelle È (p. 150). Pourtant, J.-P. Cuq (1991) prŽf•re employer 

lÕexpression Ç langue premi•re È car elle est Ç moins marquŽe affectivement, permet donc 

dÕidentifier plus sžrement la langue de premi•re socialisation de lÕenfant È (p. 99). 

ƒvidemment, certains enfants sont tr•s t™t en contact avec plusieurs langues ; et la langue 

de premi•re socialisation des EANA qui arrivent en France nÕest pas forcŽment celle dans 
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laquelle ils ont ŽtŽ scolarisŽs. En revanche, ces distinctions nÕexistent pas sous cette forme 

dans notre syst•me scolaire. G. Vigner (2003) analyse les appellations dans son article 

Ç Nommer le fran•ais È en notant que les langues Žtrang•res sont qualifiŽes de Ç langues 

vivantes È, Ç dŽnomination apparemment curieuse, puisquÕelle exclut le fran•ais du champ 

des langues vivantes È (p. 155). LÕappellation sÕest en effet maintenue dÕapr•s lÕancienne 

opposition langue morte - langue vivante, dont les professeurs de latin et de grec ne 

voulaient plus. En outre, lÕexpression Ç langue maternelle È est tr•s rarement utilisŽe dans 

les programmes ; G. Vigner remarque dÕailleurs que lÕon ne parle jamais de Ç professeur de 

langue maternelle È. Reste une distinction entre le professeur de fran•ais, qui enseigne la 

langue, et le professeur de lettres, qui enseigne la littŽrature. La diffŽrenciation entre ces 

diffŽrents usages du fran•ais a donc bien ŽtŽ introduite par les didacticiens du FLE ; 

N. Auger (2010) explique cet Žtat de fait par lÕhistoire du FLE et du FLM qui se sont 

constituŽ chacun de leur c™tŽ et ne dŽpendent pas du m•me minist•re (p. 75) : le FLM 

serait LE fran•ais et le FLE une didactique des langues. La notion de FLM  nÕa donc pas 

encore ŽtŽ adoptŽe par lÕ ƒducation Nationale, ce qui fait  dire  ̂ L. Cadet et E. GuŽrin 

(2012) que Ç tout est mis en Ïuvre pour entretenir lÕillusion quÕil sÕagit de la langue 

maternelle de chacun È (p. 5). Le concept Žgalitaire de lÕŽcole rŽpublicaine  ̂ la fran•aise a 

fait oublier au passage que bon nombre des Žl•ves ont une langue premi•re diffŽrente du 

fran•ais m•me lorsquÕils sont nŽs en France.

4. 2. 5. DŽcennie 1970 : Le FLM est interrogŽ dans ses pratiques

Les dŽcennies dÕapr•s guerre engagent lÕƒducation Nationale dans une vague 

dÕinterrogations qui touche en particulier  ̂ lÕenseignement de lÕoral. Ce phŽnom•ne nÕest 

pas directement liŽ ˆ la prŽsence dÕŽl•ves migrants dans les classes mais aux changements 

rŽcents dans la sociŽtŽ fran•aise, associŽs ˆ la vitalitŽ du dŽveloppement du FLE.

La publication du Ç Plan Rouchette È reprŽsente lÕune des Žtapes de ces Žvolutions ; dirigŽ 

par Marcel Rouchette, inspecteur gŽnŽral, ce Plan de rŽnovation de lÕenseignement de 

fran•ais ˆ lÕŽcole ŽlŽmentaire, inspirŽ par les travaux de B. Bernstein, est issu des 

rŽflexions sur la langue orale dans la sociŽtŽ. Il prend appui sur une expŽrimentation de 

nouvelles mŽthodes entre 1964 et 1969, sur les thŽories linguistiques rŽcentes, sur les 
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mŽthodologies de lÕenseignement des langues vivantes et prend en compte la prolongation 

de la scolarisation jusquÕˆ seize ans depuis 195965.

Tr•s controversŽ - car ce Plan remet en question les prŽceptes des prŽcŽdentes Instructions 

officielles tout en affirmant que la langue maternelle est avant tout un Ç moyen de 

communication È (p. 8) - il sera publiŽ en 1971 sous une version lŽg•rement censurŽe par 

la commission elle-m•me. Le texte servira pourtant de base ˆ lÕŽlaboration des nouveaux 

programmes de lÕŽcole ŽlŽmentaire de 1972, qui reprŽsentent une rupture forte avec la 

tradition scolaire, notamment en introduisant un concept nouveau, celui de ma”trise de la 

langue, en particulier  ̂ lÕoral. Ë compter de cette date, un courant de pŽdagogues pr™ne un 

enseignement qui passe par la parole des enfants, lÕexpression orale et la crŽativitŽ 

langagi•re, en particulier dans le premier degrŽ ; on dŽclare Ç laissez-les sÕexprimer È et 

des publications aux titres Žloquents se multiplient : Les enfants b‰illonnŽs (1977) ou 

encore Parole ŽtouffŽe, parole libŽrŽe (1991).

Selon C. Cortier (2007) Ç [ces] voies novatrices nÕont cependant pas ŽtŽ rŽellement suivies, 

beaucoup dÕenseignants Žtant dÕavis que lÕapprentissage du fran•ais (au moins parlŽ) 

rel•ve de la maison et quÕˆ lÕŽcole revient le travail sur le code È (p. 147).

Dans le secondaire, plus que lÕarrivŽe des Žl•ves migrants dont la prise en compte est 

encore balbutiante, cÕest la scolarisation de masse qui Žlargit le questionnement ˆ tout le 

syst•me. La loi Haby, du nom du ministre RenŽ Haby, promulguŽe en 1975, rŽforme le 

syst•me scolaire et a pour clŽ de vožte lÕinstauration du Ç coll•ge pour tous È, continuitŽ de 

Ç lÕŽcole pour tous È, appelŽe le Ç coll•ge unique È. Les Žl•ves de CM2 passent dŽsormais 

Ç de droit È en sixi•me ; les fili•res sont supprimŽes, ce qui am•ne les enseignants de 

coll•ge ˆ sÕadresser ˆ tous les Žl•ves sans distinction de niveau.

Un des consŽquences de cette rŽforme est de faire Žmerger un degrŽ dÕillettrisme inquiŽtant 

dans le secondaire ; cÕest pourquoi, la dŽcennie suivante ne sÕinterroge plus gu•re sur 

lÕoral. La question de la lecture prŽoccupe tous les acteurs du syst•me scolaire tant pour les 

natifs pour pour les enfants immigrŽs. On constatait, en effet, que ces derniers restaient en 

difficultŽ avec la langue Žcrite, tandis que la communication orale paraissait acquise.

Pourtant, les questionnements sur lÕŽchec scolaire mobilisent rŽguli•rement celui de 

lÕenseignement de lÕoral (HaltŽ, 2002, p. 16) et selon E. Nonnon (2011), cette 
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problŽmatique rŽappara”t systŽmatiquement dans les pŽriodes o• le sentiment de crise de 

lÕŽcole ou de la sociŽtŽ se pose plus pressant (p. 42). En consŽquence, les programmes de 

fran•ais de 1996 ont pour axe principal la Ç ma”trise des discours È quÕils dŽfinissent 

dÕemblŽe : Ç On entend, par discours, toute mise en pratique du langage dans un acte de 

communication  ̂ lÕŽcrit ou  ̂ lÕoral È (p. 14). Ils introduisent Žgalement la notion de 

variation : Ç Les variŽtŽs du fran•ais montrent quÕil existe plusieurs Ç bons usages È, dont 

il convient de dominer les codes pour participer pleinement ˆ la vie sociale È (p. 88). 

Partant des besoins des Žl•ves en lecture, les programmes sÕappuient sur lÕidŽe que la 

ma”trise des discours oraux donnerait un meilleur acc•s ˆ la langue Žcrite et aux formes 

scolaires.

4. 2. 6. Ma”triser la langue Žcrite : une Žcole pour apprendre ˆ lire et ˆ Žcrire

Apr•s cette pŽriode nŽcessaire de libŽration de la parole qui sÕest inscrite dans les 

changements plus large de la sociŽtŽ fran•aise, la problŽmatique de la ma”trise de lÕŽcrit 

revient en force. La forte prŽsence de lÕŽcrit dans le domaine scolaire joue un r™le Žvident 

dans ce dŽveloppement : influencŽ par les travaux de Jack Goody - qui affirme le r™le 

cognitif de lÕŽcrit et la prŽdominance de la culture Žcrite dans nos sociŽtŽs permettant un 

dŽveloppement de la pensŽe propre  ̂ lÕŽcrit (Goody, 1977), - les acteurs du syst•me 

scolaire constatent que les disciplines enseignŽes sont basŽes sur lÕŽcrit et en dŽduisent que 

la ma”trise de cette codification des savoirs est facteur de rŽussite scolaire.

Selon J.-L. Chiss (2006), la littŽratie et lÕentrŽe dans lÕŽcrit impliquent une Ç mise en avant 

du r™le cognitif, structurant de lÕŽcriture, du mode de pensŽe impliquŽ par lÕŽcrit È (p. 107). 

Le fran•ais des savoirs scolaires comprend donc ˆ la fois le fran•ais de communication 

scolaire et une dimension cognitive qui inclut la capacitŽ ˆ la conceptualisation, ˆ 

lÕabstraction,  ̂ lÕutilisation de la langue de lÕespace, du temps, de la causalitŽ ainsi que les 

niveaux successifs de formulation (Vigner, 2001).

Pour les Žl•ves dŽbutants, la question des compŽtences Žcrites scolaires se pose dans les 

m•mes termes ; les enseignants constatent que les Žl•ves ont des difficultŽs face  ̂ lÕŽcrit, 

tandis que la langue de communication orale para”t acquise. De fait, les Žvaluations 

sommatives et de certification exigent presque systŽmatiquement des compŽtences de 

production Žcrite. Ces constats ont orientŽ les travaux des didacticiens de FLS vers le 
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travail de lÕŽcrit comme la production Žcrite (Miled, 1998) et la lecture (Lucchini, 2002 ; 

Rafoni, 2007a).

Mais les Žl•ves migrants doivent les acquŽrir tr•s rapidement, ce qui reprŽsente une 

contrainte tr•s forte pour certains. C. Germain (1998) constate que les Ç enfants 

dÕimmigrants peuvent en arriver ˆ ma”triser une L2, dans les aspects interpersonnels oraux, 

en quelques annŽes. Mais il leur faut entre sept et dix ans pour en arriver ˆ ma”triser la L2 ˆ 

lÕŽgal des locuteurs natifs  ̂ des fins scolaires, notamment la langue Žcrite È (p. 45). Le 

dŽlai annoncŽ ne correspond en rien  ̂ lÕoffre proposŽe aux Žl•ves allophones, cÕest 

pourquoi F. Davin-Chnane (2008) dŽnonce cet Žtat de fait :

le faible rendement scolaire, les Žchecs rŽpŽtitifs et le dŽcrochage montrent bien les 

difficultŽs que les nouveaux arrivants Žprouvent lors de leur scolarisation. La non-

ma”trise de la langue scolaire est un des facteurs avancŽs pour expliquer leur 

Žchec scolaire. Les Žl•ves dŽveloppent donc une compŽtence du fran•ais parlŽ tout 

ˆ fait convenable pour interagir dans la communication dite quotidienne. Pour 

autant, lÕapprentissage de la langue scolaire demeure problŽmatique ˆ cause 

certainement de son haut niveau de dŽcontextualisation (Cummins, 1992) qui 

repose sur des ŽlŽments linguistiques et pragmatiques. Les capacitŽs 

communicatives interpersonnelles (Cummins, 1984) sont insuffisantes ˆ lÕŽcole et 

doivent •tre complŽtŽes par les capacitŽs cognitives/acadŽmiques de la langue 

(p. 36).

Les termes choisis peuvent sembler tr•s forts : Ç faible rendement scolaire È, 

Ç dŽcrochage È, Ç Žchecs rŽpŽtitifs È mais dÕautres observateurs du syst•me dÕaccueil des 

Žl•ves allophones font un constat similaire.

5. Le constat dÕŽchec de la scolarisation des EANA : les ruptures

Pour F. Davin-Chnane (2003a), les difficultŽs des Žl•ves naissent au moment du passage en 

classe ordinaire, apr•s quÕils ont ŽtŽ formŽs en structure dÕaccueil : Ç Il existe une rupture 

entre la classe de transition et les classes normales du coll•ge È (p. 91). Analysant les 

diffŽrences qui caractŽrisent chacun des deux types de scolarisation, lÕauteur dŽcline une 

sŽrie dÕoppositions qui expliquerait les tensions entre les deux pŽriodes dÕapprentissage 

pour les Žl•ves nouvellement arrivŽs. Tout dÕabord, dans la structure dÕaccueil les 

mŽthodologies FLE dominent alors quÕelles disparaissent en classe ordinaire de coll•ge ; il 
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existerait donc Ç une rupture entre les mŽthodes FLE/FLS, fondŽes sur la communication 

orale et les actes de parole, utilisŽes dans cette classe, et les savoirs scolaires du fran•ais 

langue maternelle, axŽs sur lÕŽcrit et englobant lÕoral dans les classes 

normales È (p. 91-92). De plus, F. Davin-Chnane (2003a) rel•ve ensuite une contradiction 

entre les mŽthodologies FLE et FLS qui sont pratiquŽes dans les structures dÕaccueil :

Les mŽthodes de FLE quoique prŽconisŽes par les Instructions officielles, pour 

enseigner le FLS seraient antithŽtiques avec le fran•ais Žcrit du savoir scolaire. 

Nous sommes devant une inadaptation programmŽe. Les Žl•ves sont ŽcartelŽs entre 

lÕapprentissage du FLS/FLE et du FLM, entre les programmes de fran•ais tr•s 

ambitieux (qui mettent la barre tr•s haut pour des Žl•ves qui manquent encore de 

stratŽgies, voire de rŽponses en cas de rŽsolution de probl•mes) et le FLE qui oriente 

vers le communicatif et lÕapprentissage des mani•res dÕ•tre ˆ un moment donnŽ. 

(p. 91)

PrŽparer les Žl•ves au passage en classe ordinaire en choisissant les mŽthodologies FLE 

serait donc insuffisant ; avant m•me le passage dans une classe de coll•ge, on offre une 

formation lacunaire, et lÕauteur renouvelle son constat en 2007 :

En lui apprenant ˆ communiquer, lÕinstitution pense quÕon lui apprend ˆ suivre aussi 

les contenus scolaires complexes. Cela laisse croire que Ç le but ultime de 

lÕapprentissage dÕune langue est de la Òpratiquer comme un natifÓ. Or cÕest absurde 

et Òaucun professeur nÕen serait capableÓ È (Porcher, 2004, p. 19) ni ne pourrait 

prŽtendre que lÕŽl•ve est capable de comprendre, parler, Žcrire, interagir en si peu 

de temps (trois ˆ neuf mois, au maximum une annŽe scolaire). Cette situation 

dÕimpasse de lÕinstitution engendre des difficultŽs dÕintŽgration scolaire pour le 

nouvel arrivant, difficultŽs susceptibles de la faire basculer dans lÕŽchec scolaire. 

Cette situation est sans doute due en grande partie ˆ lÕŽcart qui existe entre les 

manuels FLE et FLM et ˆ la rupture qui sÕensuit lors du bricolage de situations 

dÕenseignements (p. 197).

CÕest Žgalement ce quÕaffirme C. Klein dans le Rapport publiŽ en 2009 : Ç Les enseignants 

sont donc conduits Ð en rŽalitŽ trop peu le font assez intensivement -  ̂mettre les Žl•ves en 

situation dÕapprendre le fran•ais, nŽgligeant en revanche de les mettre en situation 

dÕapprendre en fran•ais È (p. 79). LÕinspectrice rŽalise donc une analyse similaire, 

opposant les mŽthodologies propres aux didactiques des langues et les didactiques des 
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disciplines scolaires, autrement dit, Ç un savoir pratique et un savoir savant È (Davin-

Chnane, 2003a, p. 92). Cet antagonisme serait ˆ lÕorigine des Žchecs constatŽs : Ç Ainsi, il 

nous para”t que ce cloisonnement FLE/FLS ! FLM  rend le passage de la classe de 

transition vers les classes normales difficile, voire impossible. Car ce qui est visŽ dans la 

premi•re ne prŽpare que partiellement, pour ne pas dire pas du tout, ˆ ce qui est demandŽ 

ensuite È (p. 92). En effet, une fois orientŽs dans les classes ordinaires de coll•ge, les 

Žl•ves ne sont plus soumis ˆ un entra”nement oral correspondant ˆ leur niveau de 

compŽtence ; N. Auger (2010) observe que les manuels de FLM proposent peu dÕactivitŽs 

pour travailler lÕoral, or Ç [si] une progression nÕest pas mise en place dans ce domaine, et 

que lÕoral est considŽrŽ comme acquis, nul doute que lÕŽl•ve se trouvera dans une situation 

dÕŽchec È (p. 79) et F. Davin-Chnane (2007) soutient que ces manuels de FLM sont Ç peu 

adaptŽs pour les Žl•ves en difficultŽ scolaire ou linguistique È (p. 196).

Cette rupture vŽcue par les Žl•ves est Žgalement exprimŽe sous la forme dÕune opposition 

entre langue orale et langue Žcrite : Ç En passant dÕun enseignement de la langue 

pratiquement centrŽ sur lÕoral ˆ un autre fondŽ sur lÕŽcrit, le nouvel arrivant se heurte  ̂ la 

rŽalitŽ des savoirs scolaires dans une Žcole fran•aise ˆ laquelle on ne lÕa pas 

prŽparŽ È (Davin-Chnane, 2004, p. 69-70) et V. Spa‘th (2008) prŽcise cette idŽe en parlant 

de Ç compŽtence Žcrite et orale de type scolaire È : Ç Comment en effet rŽintŽgrer une 

classe ordinaire quand on nÕa pas spŽcifiquement travaillŽ la structuration dÕune 

compŽtence Žcrite et orale de type scolaire ? Sinon en pensant que le caract•re immersif de 

lÕŽcole doit suffire  ̂son acquisition, ce qui est paradoxal, puisque les Žl•ves allophones y 

ont ŽtŽ prŽcisŽment repŽrŽs et regroupŽs È (p. 70). Pour toutes ces raisons, C. Klein (2009) 

choisit de parler dans son Rapport dÕun Ç enseignement du fran•ais qui se 

cherche È (p. 79).

DŽpasser lÕopposition oral/Žcrit

LÕopposition langue orale-langue Žcrite peut •tre nuancŽe en optant pour une dŽfinition 

plus Ç scolaire È de la langue utilisŽe en classe. DÕailleurs, C. Blanche-Benveniste (2000) 

rŽfute la distinction entre langue Žcrite et langue orale qui prŽsente lÕoral comme un Ç Žcrit 

dŽgradŽ È, prŽfŽrant parler de Ç continuum de pratiques diffŽrentes de la langue, tant par 

Žcrit que par oral È (p. 35). Pour J.-F HaltŽ (2002), Ç lÕoral passe par la voix tandis que 

lÕŽcrit passe par le graphisme È (p. 17) mais les deux modes de production sont soumis ˆ 
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des normes qui caractŽrisent lÕemploi de toute langue. LÕune des caractŽristiques de lÕoral, 

selon E. Nonnon (1999) Ç est dÕ•tre processuel : il oriente lÕattention vers lÕactivitŽ en train 

de se faire plus que vers le produit textuel lui-m•me È (p. 100), ce qui ne lÕemp•che pas de 

rŽpondre  ̂des normes rigoureuses. En outre,  ̂ lÕŽcole, lÕoral na”t souvent en lien avec un 

Žcrit tr•s prŽsent qui sert de rŽfŽrence ; lors dÕune explication de texte, par exemple, on 

parle au sujet dÕun Žcrit, on le cite, on le commente, on sÕinterroge. Ces objectifs propres 

au discours didactique lui donnent une rŽalitŽ, des r•gles et un ton reconnaissables.

Cette premi•re partie a Žtabli que lÕinstitution scolaire a hŽsitŽ depuis plusieurs dŽcennies 

pour construire un fondement thŽorique de la didactique du FLS en France ; pourtant les 

spŽcialistes du FLS ont fait des propositions et il existe certains consensus thŽoriques 

notamment pour lÕenseignement de lÕoral que nous prŽsentons dans le chapitre suivant.
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Chapitre 2 : Enseigner lÕoral en fran•ais

Si dans le chapitre 1, nous avons rappelŽ les fondements thŽoriques du concept de FLS, il 

sÕagit ici dÕexaminer ce que les diffŽrents champs de la discipline Ç fran•ais È proposent 

pour une scolarisation rŽussie des Žl•ves migrants. Le premier moment de ce chapitre sera 

consacrŽ aux prŽconisations des didacticiens du FLS. La comprŽhension de lÕoral Žtant un 

prŽalable pour suivre un cours de coll•ge, nous verrons quelles sont les apports du FLE, du 

FLS et du FLM pour cette compŽtence ; puis nous prŽsenterons les propositions des 

manuels existants pour lÕenseignement de lÕoral dans ces trois branches de la discipline 

Ç fran•ais È.

1. Les prŽconisations des spŽcialistes du FLS : la comprŽhension orale

Face ˆ ces constats dÕŽchec et ˆ lÕinadaptation des mŽthodologies employŽes, tentons de 

revenir aux recommandations des thŽoriciens du FLS. Partant du contexte des pays 

partiellement francophones, G. Vigner (1987) a dŽnoncŽ lÕusage des mŽthodologies 

communicatives qui pouvaient entrer en contradiction avec les habitudes culturelles de 

prise de parole de certains pays africains notamment en Afrique subsaharienne. Et lÕauteur 

ajoute : Ç Si donc le fran•ais, comme FLS, a un r™le ˆ jouer, cÕest avant tout comme langue 

de scolar isat ion, cÕest-ˆ-dire comme out i l dÕinformation plus que de 

communication È (p. 44). La Ç dimension sociale de lÕŽchange È a une importance moindre 

dans le cadre du FLS puisque les Žchanges de la vie courante peuvent •tre rŽalisŽs dans les 

langues vernaculaires. ƒtudiant le fran•ais comme Ç outil dÕinformation È, les Žl•ves 

doivent acquŽrir des habiletŽs en comprŽhension orale afin de comprendre le cours. J.-

P. Cuq (1991) affirme lui aussi que la prioritŽ doit •tre Ç donnŽe aux compŽtences de 

dŽcodage È (p. 197) ainsi quÕˆ la langue Žcrite (p. 294) pour les pays o• le fran•ais est 

surtout un mŽdium scolaire. LÕexpression Ç langue dÕinformation È est rŽguli•rement 

utilisŽe depuis pour signifier cette idŽe de langue qui sert  ̂  Žtudier les disciplines scolaires 

et qui joue un r™le dans la rŽussite scolaire des Žl•ves. DÕun point de vue didactique, 

G. Vigner (1992) sugg•re alors de cibler les besoins des Žl•ves en observant les situations 

de communication scolaires :
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Le fran•ais comme langue de scolarisation est dŽterminŽ avant tout dans son profil, 

on lÕa trop souvent oubliŽ, par la forme-Žcole ˆ lÕintŽrieur de laquelle il prend place. 

CÕest donc dans lÕŽcole m•me quÕil faut tenter de repŽrer et dÕidentifier les formes 

dÕŽchanges privilŽgiŽes, les conditions et objet dÕutilisation de la langue (p. 53).

Plus rŽcemment, M. Verdelhan-Bourgade (2002) rejoint ces analyses en affirmant que Ç le 

premier besoin ˆ lÕŽcole pour lÕŽl•ve cÕest bien de comprendre ce quÕon lui dit : 

explications, le•ons, mais surtout ordres et consignes, et aussi le fonctionnement gŽnŽral de 

la communication entre ma”tre et Žl•ves dans le groupe classe È (p. 142-143). Il y  aurait 

donc un consensus parmi les spŽcialistes pour poser la comprŽhension orale comme 

prioritŽ pour les situations de FLS.

Seul B. Maurer sÕinterroge en 1995 au sujet de lÕacquisition des compŽtences de 

dŽcodage : Ç Comment les assurer sans passer par la rŽutilisation, lÕencodage, qui seul peut 

garantir un investissement effectif des apprenants ? È (p. 19). Est alors posŽe la question du 

rŽemploi des formes entendues, de la participation orale des Žl•ves dans un but de 

mŽmorisation voire dÕacquisition.

Ë la suite de B. Maurer, J.-P. Cuq et F. Davin-Chnane (2007) nuancent Žgalement cette 

idŽe de la primautŽ de la comprŽhension orale de la langue dÕinformation en questionnant 

les possibilitŽs de vŽrification de la comprŽhension : Ç si lÕŽl•ve comprend mais ne produit 

pas, nous nÕavons que peu dÕindices pour Žvaluer son degrŽ de comprŽhension È (p. 26). 

On peut avancer lÕidŽe que pour rŽussir en classe les Žl•ves doivent dŽvelopper en parall•le 

les compŽtences de comprŽhension et de production.

M. Verdelhan-Bourgade (2002) compl•te ces recommandations en faisant Žgalement de la 

compŽtence de communication scolaire un axe prioritaire car le Ç langage oral est le socle 

sur lequel vont se construire les autres connaissances : la culture scolaire, lÕŽcrit, les 

champs disciplinaires, les comportements È (p. 103), nŽanmoins elle prŽcise que pour les 

Žl•ves migrants installŽs en France, le travail de la communication non scolaire est 

important parce que tous les Žchanges sociaux se dŽroulent en fran•ais (p. 84). On aborde 

l  ̂ lÕune des particularitŽs de la discipline FLS en France, en situation endolingue. Mais, la 

Ç situation scolaire est rŽgie par des r•gles de communication spŽcifiques È (p. 83) ; il faut 

donc travailler selon elle non seulement le dŽcodage linguistique mais aussi sŽmiotique È 

et elle ajoute Ç Tout le monde est dÕaccord sur le principe. La difficultŽ est de mettre en 

place une pŽdagogie de la comprŽhension È (p. 97). De nombreuses questions 
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mŽthodologiques se posent alors sur lÕenseignement de la comprŽhension de lÕoral et 

M. Verdelhan-Bourgade en liste quelques-unes : la pŽdagogie par lÕimage, issue des 

mŽthodes directes ne fonctionne que pour les objets ; le recours  ̂la traduction ne peut •tre 

que ponctuel car les enseignants, surtout en France, ne ma”trisent pas les langues des 

groupes hŽtŽrog•nes dÕŽl•ves quÕils doivent former au fran•ais. Selon M. Verdelhan-

Bourgade, toutes ces techniques de classe sont des moyens ̂  la disposition des enseignants, 

mais ne constituent pas Ç une mŽthodologie structurŽe de la comprŽhension qui reste ˆ 

crŽer È (p. 98). En tant que construction composite qui emprunte aux autres mŽthodologies, 

le FLS peut-il sÕappuyer sur de techniques dŽveloppŽes par les didacticiens du FLE ?

2. Les apports du FLE en comprŽhension orale

Les activitŽs dÕentra”nement ˆ la lecture connaissent un fort dŽveloppement tandis que les 

travaux sur comprŽhension orale restent rares. ƒ. Lhote (1995) Žcrit lÕÇ Žcoute est un 

processus aussi diversifiŽ que la lecture mais qui ne jouit pas du m•me statut È (p. 63) et 

m•me en FLE Ç on travaille peu lÕŽcoute. On a tendance ˆ considŽrer que cÕest un 

processus qui va de soi : il suffit de Ôtendre lÕoreilleÕ ! È (p. 63). Ce travail pose des 

questions dÕordre didactique du fait de la multiplicitŽ des situations de communication 

quÕun locuteur peut rencontrer. Selon L. Porcher (2000), en langue Žtrang•re,

la comprŽhension est plus difficile que lÕexpression et ne doit pas marcher, en classe, 

du m•me pas que cette derni•re. En comprŽhension, en effet, vous •tes soumis au 

rythme dÕun interlocuteur, ˆ ses choix, ˆ ses dŽcisions, et vous nÕy pouvez rien. Vous 

•tes condamnŽ ˆ vous adapter. CÕest aussi vrai en langue maternelle o• lÕŽcole 

travaille encore moins le phŽnom•ne pourtant socialement capital (p. 165).

Bien que les mŽthodologies de FLE proposent plusieurs types dÕactivitŽs dÕŽcoute de 

documents oraux, authentiques ou fabriquŽs, pour L. Porcher Ç il nÕy a aucun outil 

disponible pour vous aider  ̂ pallier vos Žventuelles insuffisances ou vos ratŽs de 

comprŽhension. Simplement parce que ce nÕest pas possible, par dŽfinition 

m•me È (p. 166). MalgrŽ la multiplication des Žcoutes en classe et un entra”nement rŽgulier 

en entendant le professeur et des enregistrements audio ou vidŽo, et bien que les mŽthodes 

de FLE aient tentŽ dÕintroduire des bruits de fond pour sÕapprocher des conditions rŽelles 

dÕŽcoute (par exemple, des sons de trains couvrant partiellement une annonce dans une 

gare), la classe ne peut reproduire les conditions dÕŽchanges entre plusieurs locuteurs, les 
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interruptions, les interventions parall•les ainsi que la difficultŽ ˆ insŽrer ses propres 

interventions pour le locuteur non natif. Aussi, pour L. Porcher est-il impossible 

dÕenvisager lÕŽlaboration dÕun manuel pour prŽparer les apprenants ˆ ces conditions de 

comprŽhension orale :

Sauf dans certaines situations fortement ritualisŽes, nul nÕest en mesure dÕanticiper 

ce que son locuteur va lui dire. Le champ du possible est indŽfini, et un manuel, 

manifestement, ne servirait ˆ rien parce quÕil ne pourrait jamais correspondre ˆ 

lÕinstantanŽ, la caractŽristique essentielle de celui-ci Žtant son imprŽvisibilitŽ. 

Contrairement ˆ nombre dÕaffirmations pŽdagogiques, donc, il nÕy a pas de 

fondement, de lien, dans lÕapprentissage, entre comprŽhension et expression (p. 166).

NŽanmoins, la classe de coll•ge correspond ˆ ces Ç situations fortement ritualisŽes È que 

lÕauteur exclut de son propos. Certes les Žl•ves dŽbutants ne sont pas Ç en mesure 

dÕanticiper È ce que lÕenseignant va dire, mais C. Cornaire (1998) a rapportŽ dans son 

Žtude sur les techniques de comprŽhension de lÕoral en langues maternelle et Žtrang•re, que 

les Žtudiants qui utilisent les stratŽgies de prŽdiction ou dÕanticipation ont une meilleure 

comprŽhension (p. 65). Dans le contexte prŽcis des classes de coll•ge, on peut donc se 

demander comment prŽparer les EANA aux rituels langagiers de la classe ordinaire dans 

les diffŽrentes disciplines.

2.1. Les prŽconisations de la didactique du FLE en comprŽhension orale

C. Cornaire (1998) a recensŽ les options de chaque mŽthodologie des langues Žtrang•res 

pour cette compŽtence. Ë la suite de la mŽthode situationnelle qui mettait lÕaccent sur 

lÕoral et les structures de la langue, lÕapproche communicative se fonde sur le principe de 

la langue comme instrument de communication et dÕinteraction : Ç Savoir communiquer ne 

se limite plus ˆ la connaissance des structures linguistique, il faut aussi conna”tre les r•gles 

dÕemploi È (p. 20). Cette mŽthodologie a favorisŽ lÕusage de documents authentiques 

correspondant aux besoins des apprenants et a libŽrŽ le dŽroulement du cours de langue des 

cadres dÕactivitŽs successives qui structuraient les approches prŽcŽdentes : les activitŽs 

sont plus variŽes, les apprenants sÕexpriment librement et sont responsabilisŽs devant leur 

apprentissage. Par ailleurs, les recherches sur lÕinfluence de la langue maternelle apportent 

des changements quant ˆ la gestion des erreurs qui ne sont plus corrigŽes 

systŽmatiquement. Du point de vue de la correction phonŽtique, la recherche a ŽtŽ nŽgligŽe 

165



depuis lÕ•re communicative car elle Ç se prŽoccupait tr•s peu de phonŽtique dans les 

programmes dÕŽtudes, le matŽriel didactique ou les programmes de formation des 

ma”tres È (Cornaire, 1998, p. 112), or Ç lÕanalyse prosodique et la pratique dÕexercices de 

phonŽtique pourraient aider les apprenants dans leur dŽmarche de dŽcodage du 

sens È (p. 112).

En 1995, ƒ. Lhote prŽconisait un travail sur lÕintonation avec des textes oraux situŽs, dans 

une dŽmarche centrŽe sur lÕauditeur quÕelle nomme Ç approche paysagiste È en rŽfŽrence 

aux paysages sonores des langues (p. 7) que lÕauditeur peut se reprŽsenter mentalement. 

Un des intŽr•ts de ses propositions sur lÕoral rŽside dans la liste des diffŽrents objectifs 

dÕŽcoute en classe que lÕauteur a ŽlaborŽe (p. 70-72) :

- Žcouter pour entendre

- Žcouter pour dŽtecter

- Žcouter pour sŽlectionner

- Žcouter pour identifier

- Žcouter pour reconna”tre

- Žcouter pour lever lÕambigu•tŽ

- Žcouter pour reformuler

- Žcouter pour synthŽtiser

- Žcouter pour faire

- Žcouter pour juger

Cette dŽmarche introduit  la vision qui prŽdomine depuis la publication du CECRL. 

PrivilŽgiant lÕapproche par t‰che, la comprŽhension orale est prŽsentŽe dans la partie 

Ç ActivitŽs et rŽception et stratŽgies È ; elle est donc envisagŽe en lien avec la t‰che que 

lÕapprenant pourra accomplir, gr‰ce ˆ la comprŽhension : Ç lÕutilisateur de la langue 

comme auditeur re•oit et traite un message parlŽ produit par un/plusieurs 

locuteur (s) È (p. 54). La comprŽhension nÕest pas ici un but en soi, il sÕagit toujours de 

Ç comprendre pourÉ È ; elle fait partie de lÕaction effectuŽe par le locuteur car, comme 

lÕŽcrit P. Bange (1992), les Žnonciations sont Ç des actes sociaux, par lesquels les membres 

dÕune communautŽ socio-culturelle interagissent È (p. 9).

Dans un travail de collaboration en groupe dÕapprenants, comprendre lÕautre permet par 

exemple de savoir quelle t‰che on doit rŽaliser. CÕest dans ce cadre que les concepteurs du 
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CECRL prŽcisent, comme pour chaque compŽtence, que les enseignants devront adapter 

les activitŽs aux besoins des Žl•ves :

Ç Les utilisateurs du Cadre de rŽfŽrence envisageront et expliciteront selon le cas :

Ð quels types de productions lÕapprenant aura besoin de / devra •tre ŽquipŽ pour / 

devra •tre capable de comprendre

Ð dans quels buts il Žcoutera

Ð dans quel type dÕŽcoute il sera impliquŽ È (CECRL, 2001, p. 57).

Les mŽthodologies du FLE ont donc produit un grand nombre dÕactivitŽs pŽdagogiques 

pour la comprŽhension orale en classe, plus ou moins didactisŽes, que les auteurs du Cours 

de didactique de fran•ais langue Žtrang•re et seconde (2003) ont rŽpertoriŽes 

(p. 163-165) :

- Les rŽactions spontanŽes : remarques, commentaires, etc.

- Les activitŽs ludiques : illustrer, dessiner, mimer.

- La mise en relation iconique.

- Les questions ouvertes.

- Les questions orientŽes ou les activitŽs de justification/Žlucidation.

- Les questions fermŽes ou la grille dÕŽcoute.

- Les questionnaires ˆ choix multiples (QCM) mis en valeur par lÕapproche 

communicative.

- Les activitŽs de reformulation ou de paraphrase (mises en valeur par la 

mŽthodologie SGAV).

- Le rŽsumŽ.

- LÕexplication/ le commentaire.

- LÕexercice ˆ trous.

- Le puzzle ou lÕactivitŽ de reconstruction (plus souvent utilisŽe ˆ lÕŽcrit).

- LÕactivitŽ de repŽrage ou de relevŽ.

MalgrŽ toutes les rŽserves exprimŽes par les spŽcialistes quant au dŽveloppement de la 

didactique de lÕŽcoute et de la comprŽhension orale, cette liste dÕactivitŽs tŽmoigne de la 

vitalitŽ du FLE en regard de lÕintŽr•t portŽ par le FLM ˆ ce domaine.

2.2. La comprŽhension orale dans les manuels de FLE

Les enseignants crŽent tr•s souvent leurs exercices de comprŽhension de lÕoral ˆ partir 
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dÕextraits authentiques dÕÏuvres de fictions ou de documentaires. Ils utilisent Žgalement 

des activitŽs de communication orale dans les manuels de FLE : ces deniers sont les seuls 

outils dans lesquels on peut trouver ce type dÕentra”nements, gr‰ce aux textes prŽsentŽs en 

dŽbut de le•on - tr•s souvent des dialogues - et enregistrŽs. Depuis la parution des Žchelles 

du CECRL, qui servent actuellement de base pour le dipl™me ŽlŽmentaire de langue 

fran•aise (DELF), les Žditeurs de manuels de fran•ais ont adaptŽ leur offre ˆ ces nouvelles 

exigences. De fait, le DELF se prŽsente sous la forme de quatre Žpreuves chacune notŽe 

sur 25. La comprŽhension orale reprŽsente un quart de la note globale ; elle est donc 

Žquivalente aux trois autres Žpreuves en termes quantitatifs. LÕadhŽsion des organismes 

certificateurs et des Žditeurs ˆ ces niveaux de rŽfŽrences a eu pour consŽquence 

dÕaugmenter la quantitŽ et la diversitŽ des activitŽs dÕentra”nement prŽsentŽes dans les 

manuels depuis le dŽbut du si•cle. En examinant quelques exemples de manuels de FLE 

pour adolescents nous voyons quels types dÕactivitŽs sont disponibles aujourdÕhui pour 

travailler lÕŽcoute et si certaines dÕentre elles peuvent aider les EANA  ̂ prŽparer leur 

comprŽhension des cours dans un coll•ge fran•ais.

Observons un exemple de dialogue qui ouvre une unitŽ du manuel de F.L.E. pour 

adolescents Oh lˆ lˆ !  niveau 1 (Favret, 2003). LÕextrait  prŽsentŽ est le premier texte de la 

le•on 4. Le choix de cette page est motivŽ par lÕapparition du contexte quotidien des 

Žl•ves : lÕensemble de lÕUnitŽ 2 intitulŽe Ç Le coll•ge È (comprenant les le•ons 4 ˆ 6) 

prŽsente des situations scolaires ; les objectifs linguistiques annoncŽs sont : lÕexpression de 

la nationalitŽ, lÕemploi du temps, les disciplines, les affaires de classe, la date, lÕensemble 

reflŽtant une volontŽ de prŽsenter des adolescents dans leur cadre de vie habituel et de 

susciter lÕintŽr•t des Žl•ves. Les collŽgiens sont ici en interaction avec un professeur :

    On est quel jour ?
Le prof de maths : AujourdÕhui, on est leÉ ?
On est quel jour ?
Manon : Le 8 septembre ! CÕest mon anniversaire,
jÕai 12 ans aujourdÕhui !
Thomas : Toi aussi ?
Moi, cÕest demain, mon anniversaire !
Mathieu : Bon anniversaire !
Le prof : Vous avez 12 ans, cÕest bienÉ mais nous
avons cours ! Bon, nous sommes le 8 septembre 2003.
Quel jour ?
Mathieu : Lundi, Monsieur, lundi 8 septembre 2003.

Oh lˆ lˆ !, 1, p. 28
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Le contexte de la classe prŽsentŽ dans ce court dialogue est tr•s intŽressant pour les Žl•ves 

migrants qui doivent tout apprendre de la vie dans un coll•ge fran•ais. Le texte contient 

peu de mots nouveaux, Žtape nŽcessaire pour les dŽbutants qui ne peuvent •tre confrontŽs ˆ 

une trop  grande densitŽ lexicale : les compŽtences visŽes sont prŽsentŽes par les auteurs : 

Ç Tu parles des mati•res scolaires [É] Tu reconnais la date et les jours de la semaine È ; le 

dialogue est donc con•u pour travailler les jours de la semaine, le prŽsentatif Ç cÕest È, la 

conjugaison du verbe Ç avoir È, programme linguistique trop modeste pour les EANA qui 

vont •tre directement mis en situation dÕavoir ˆ Žchanger avec les enseignants, dans des 

conditions plus conformes ˆ la rŽalitŽ : dialogues moins linŽaires, langue des disciplines 

support du dŽveloppement de compŽtences cognitives, vocabulaire spŽcialisŽ, etc. On note 

pourtant dans ce dialogue une tentative de la part des concepteurs de rendre une langue 

orale, avec une phrase sans verbe Ç Quel jour ? È ou encore par la premi•re intervention, en 

forme de rituel didactique Ç AujourdÕhui on est leÉ È, qui signale lÕouverture dÕun cours 

ou dÕune journŽe de classe. Les points de suspension sugg•rent la parole de lÕŽl•ve qui 

viendra achever la phrase de lÕenseignant ; ˆ lÕŽcole, les Žl•ves doivent apprendre ˆ inscrire 

leurs mots Ç en creux È (Rafoni, 2007b, p. 197) du discours de lÕenseignant, formant ainsi 

les interactions didactiques ternaires (incitation - rŽponse - Žvaluation) si caractŽristiques 

de la communication scolaire.

Le manuel Oh lˆ lˆ ! prŽsente des questions de comprŽhension caractŽristiques de ce 

procŽdŽ, reprenant  ̂  son compte ces interactions dans lesquelles la parole des Žl•ves vient 

complŽter la phrase du manuel, comme celle du professeur :

Ç RŽponds.

¥Le 8 septembre cÕest  ! lundi  ! mardi ! mercredi

¥CÕest lÕanniversaire de ! Manon !Mathieu ! Alex. È

Ces deux items sont les seuls exercices de comprŽhension proposŽs sur le dialogue 

prŽsentŽ en dŽbut de page. Ils sont dÕordre tr•s gŽnŽral et sont reliŽes aux exercices qui 

suivent uniquement par les objectifs linguistiques du chapitre. Ces activitŽs ne permettent 

aux Žl•ves ni de construire des hypoth•ses sur le document, ni de centrer lÕattention sur 

une information particuli•re pour amŽliorer la comprŽhension orale. SituŽes entre 

lÕexercice ˆ trou - de par leur inach•vement - et la question  ̂choix multiple - puisquÕelles 

proposent trois possibilitŽs - ces phrases correspondent ˆ une forte tradition dans le 

syst•me scolaire (M. Verdelhan-Bourgade qualifie lÕexercice  ̂ trou dÕÇ exercice scolaire 
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par excellence È, 2002, p. 125). Ces phrases adoptent Žgalement la structure des 

interactions de type IRE (Initiative - rŽplique - Žvaluation), que lÕon peut qualifier 

dÕŽchange scolaire par excellence, charge  ̂ lÕenseignant de refermer lÕinteraction par une 

intervention Žvaluative. 

On retrouve ce mod•le a de multiple reprises dans nos enregistrements, tant en FLS quÕen 

classe ordinaire. Les professeurs lÕutilisent souvent pour faire Žmerger un mot de 

vocabulaire, comme dans ce cours de fran•ais en classe dÕaccueil :

frCla/23092011

338 P // Paco vient dÕEspagne il est-
339 G espagnol
340 P tr•s bien

Le niveau dŽbutant avec un travail sur les adjectifs de nationalitŽ rejoint ce que nous avons 

observŽ dans le manuel de FLE Oh lˆ lˆ !, mais au coll•ge, les ŽnoncŽs inachevŽs se 

retrouvent dans toutes les disciplines. Ils permettent ˆ lÕenseignant de montrer quÕil attend 

une rŽponse en forme dÕŽtayage, en cours de fran•ais en CLA 2, par exemple :

frCla/2/15112011

341 P alors elle se moque de lui / et plus particuli•rement donc de son
342 -G ours

Mais on les trouve aussi en classe ordinaire pour rappeler le vocabulaire disciplinaire en 

troisi•me :

frClord/3/14112011

325 P XXX le faire / alors quÕest-ce qui est rŽaliste // quand on parle euh 
326  du lieu et de lÕŽpoque •a sÕappelle le cadre:
327 Cl spatio-temporel
328 P le cadre spatio-temporel

En mathŽmatiques, ce type dÕŽchange est largement utilisŽ pour poser les termes dÕun 

calcul ˆ effectuer :

mathClord/3DRA/18012012

94 P un / tout simplement / A vaut un (8s) G est donc dŽfini par la 
95  relation / G de X Žgale
96 F deux X
97 P UN X

Dans cette discipline, les enseignants fournissent des canevas des phrases ˆ produire pour 

enseigner le discours mathŽmatiques que les Žl•ves devront maitriser pour parler des 

concepts, tant en classe dÕaccueil quÕen classe ordinaire :
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mathCla/2/15112011

218 P alors J*** / J*** est-ce que peux me faire un phrase< / un nombre / 
219  est / divisible / par / dix // continue
220 F un nombre son
221 P si
222 -F si son / cÕest quoi •a
223 P le dernier
224 -F dernier chiffre est zŽro / zŽro ou cinq

Ces ŽnoncŽs largement calquŽs sur lÕŽcrit ne sont pas sans poser de probl•mes aux 

apprenants. On voir ici que lÕŽl•ve ne comprend pas immŽdiatement ce qui est attendu et 

voudrait utiliser le mot Ç son È (220) qui ne figure pas dans la construction de lÕenseignant. 

Ce dernier Žtaye la production orale en donnant un mot de plus Ç si È (221) ce qui 

engendre une incomprŽhension supplŽmentaire Ç si son / cÕest quoi •a È (222).

Dans Oh lˆ lˆ !, les activitŽs de production orale sont en nombre limitŽ ; arrivant en fin de 

chapitre, elles se rŽsument ˆ une consigne. Dans notre chapitre 4, les auteurs prŽsentent un 

jeu qui am•ne les Žl•ves  ̂ poser des questions Ç Jeu : il ou elle ? Devine de qui on 

parleÉ È ce qui peut •tre un bon levier pour faire parler les Žl•ves, mais ne les prŽpare 

aucunement ˆ prendre la parole en classe.

Le manuel Et toi ? (Lopes & Le Bougnec, 2007) niveau A1 ne prŽsente pas dÕŽl•ves en 

situation de cours ; ce choix peut sÕexpliquer par les objectifs communicatifs des Žl•ves 

apprenant le fran•ais dans un syst•me scolaire Žtranger qui sont rarement confrontŽs ˆ la 

communication dans un coll•ge francophone. Les seules activitŽs ancrŽes en contexte 

scolaire correspondent ˆ des consignes ŽlŽmentaires :

1. Ouvrez vos livres/Fermez vos livres.
2. Cachez le dialogue.
3. ƒcoutez.
4. RŽpŽtez.
5. Travaillez avec votre voisin.

Et toi ? Niveau A1, p. 11.
1. Travaillez seul.
2. Faites lÕexercice.
3. Lisez.
4. Jouez.
5. Chantez.
6. ƒcrivez.

Et toi ? Niveau A1, p. 33.
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Les Žl•ves doivent les associer avec des photos de classe (annexes p. 257). On retrouvait 

dŽjˆ ces consignes dans le chapitre 0 du manuel Oh lˆ lˆ !  (p. 10), car la comprŽhension de 

ces directives est utile en classe de langue et permet ˆ lÕenseignant dÕutiliser au maximum 

la langue cible. Elles apparaissent uniquement dans le niveau A1.

En revanche, de nombreuses activitŽs visent  ̂ lÕentra”nement ˆ la comprŽhension orale 

dans dÕautres contextes de la vie dÕadolescents. DiffŽrents types de textes oraux sont 

accompagnŽs dÕexercices variŽs qui ne se limitent ˆ quelques questions dÕordre gŽnŽral. 

On trouve des mises en relation iconiques comme ci-dessus, mais Žgalement des tableaux ˆ 

complŽter, des comparaisons  ̂Žtablir avec la graphie, des exercices de tri, des devinettes, 

des relevŽs, des personnages  ̂ identifier, etc. LÕensemble des Žcoutes est introduit par un 

objectif prŽcis de comprŽhension (comprendre pourÉ) : dans la sŽquence 7 intitulŽe 

Ç CÕest lÕheure ! È (situŽe au sein dÕun module qui donne pour objectif actionnel la crŽation 

dÕun blog), les Žl•ves sont amenŽs ˆ Žcouter un texte enregistrŽ au sujet de lÕexpression des 

activitŽs quotidiennes et des horaires ; on leur demande dÕŽcrire les heures entendues sous 

les images correspondant ˆ lÕactivitŽ :

Ç Le mercredi soir, je travaille !
Ë 7 heures, je fais mes devoirs.
Ë 8 heures, je d”ne avec ma famille et ˆ 8
heures et demie, je regarde un peu la tŽlŽ.
Ë 8 heures je me couche. Je lis dans mon
lit ! Et ˆ 9 heures et demie : je dors ! È

Et toi ? Niveau A1, p. 47.

Ce type dÕactivitŽ offre une alternative aux questions de comprŽhension globales ; celle-ci 

sugg•re Žgalement aux apprenants de centrer leur attention sur une information prŽcise, ce 

qui correspond aux prŽconisations qui dŽcoulent des recherches rŽcentes sur la 

comprŽhension en langue Žtrang•re et maternelle rapportŽes par C. Cornaire (1998) : Ç La 

stratŽgie la plus efficace [É] consiste  ̂ fixer son attention sur un aspect particulier du 

message È (p. 58). MalgrŽ son intŽr•t, le niveau de langue que requiert cette activitŽ est 

encore une fois tr•s ŽloignŽ des besoins en comprŽhension des Žl•ves en immersion : les 

phrases ont un format standardisŽ et itŽratif qui ne correspond ni aux normes de lÕoral, ni ˆ 

celles de lÕŽcrit (complŽment de temps + sujet + verbe + complŽment). En outre, les Žl•ves 

poss•dent la version Žcrite au-dessus de lÕexercice  ̂ complŽter, ce qui annule lÕeffort rŽel 

de comprŽhension de lÕoral sans le support visuel de lÕŽcrit. Les efforts des concepteurs de 
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manuels restent modestes car le manuel de niveau A2 ne propose quasiment plus 

dÕexercice de ce type. On peut dÕailleurs sÕinterroger sur ce choix ; passŽ le niveau 

ŽlŽmentaire, comment les Žl•ves sont-ils prŽparŽs aux certifications ? LÕabsence dÕactivitŽ 

spŽcifique  ̂ partir du niveau A2 sugg•re que les apprenants exercent leur acuitŽ auditive 

dans la langue cible en entendant le professeur.

Dans Et toi ?, les productions orale et Žcrite demandŽes aux Žl•ves rel•vent 

systŽmatiquement dÕune t‰che, comme on lÕa vu dans ce module avec lÕobjectif pour la 

classe de crŽer un blog afin dÕy raconter notamment ses activitŽs quotidiennes. Pourtant, le 

travail sur les diffŽrentes compŽtences linguistiques reste encore reliŽ de fa•on artificielle ˆ 

cet objectif actionnel qui nÕarrive quÕen fin de module.

La mŽthode de fran•ais Ligne directe ŽditŽ en 2011 rŽussit ̂  allier les besoins linguistiques 

des Žl•ves aux diffŽrents projets, appelŽs Ç Mission È dŽclinŽs sous la forme de Ç dŽfis È ˆ 

rŽaliser. Dans notre perspective de prŽparation des Žl•ves allophones aux attentes du 

coll•ge, nous avons choisi un exemple dans le manuel de niveau A2.1 qui prend pour 

contexte un coll•ge dont la mission est de Ç participer ˆ un tournoi interclasse È. Pour ce 

faire, les Žl•ves rel•veront trois dŽfis (pages 39 ˆ 48) :

1. JÕaccueille un Žl•ve au coll•ge.

2. Je raconte un incident au coll•ge.

3. Je dŽcouvre dÕautres habitudes scolaires.

Notons que ce dernier Ç dŽfi È ressortit  dÕune mŽthodologie plus traditionnelle, ce qui 

souligne la difficultŽ pour les concepteurs dÕinsŽrer dans le cadre de projets tous les 

objectifs linguistiques et interculturels.

Avec cette mŽthode de fran•ais, les Žl•ves travaillent en alternance sur un manuel et un 

cahier dÕexercice interdŽpendants. La premi•re page du chapitre dans le manuel est un 

prŽambule ˆ lÕexercice de comprŽhension orale du cahier. Deux documents Žveillent 

lÕattention des Žl•ves sur la thŽmatique du dossier : une plaquette de prŽsentation des 

journŽes portes ouvertes et un plan du coll•ge Blaise Pascal. Ils sont accompagnŽs de 

questions de dŽcouvertes qui engagent les Žl•ves ˆ formuler des hypoth•ses du type Ç Ë 

quoi sert ce document ? È, Ç Quel va •tre le sujet du document sonore ? È. Ces questions 

prŽparatoires ˆ lÕŽcoute guideront ensuite la comprŽhension active des Žl•ves pour le 

document sonore dans lequel le directeur rŽalise la visite du coll•ge pour un nouvel Žl•ve, 

explicite les r•gles dÕentrŽe et de sortie, prŽsente les personnels et les lieux de vie de 
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lÕŽtablissement (voir annexe p. 252). LÕactivitŽ de comprŽhension prŽsente deux pages 

fautives du site du coll•ge que les Žl•ves doivent corriger  ̂ lÕaide des informations 

entendues durant la visite. Cette activitŽ est con•ue de mani•re ˆ prŽparer largement 

lÕexercice de comprŽhension ; les Žl•ves ont Žmis des hypoth•ses et lÕŽcoute est amenŽe 

par une mise en situation. Ces deux prŽalables figurent en bonne place dans les techniques 

prŽsentŽes par C. Cornaire comme les stratŽgies du bon auditeur, ˆ savoir lÕutilisation du 

contexte et lÕutilisation de la prŽdiction ou de lÕanticipation (p. 65). En outre, lÕattention 

auditive des Žl•ves est aiguisŽe par lÕexplicitation de lÕactivitŽ avant lÕŽcoute, condition 

que C. Cornaire consid•re comme fondamentale : Ç DÕentrŽe de jeu, les apprenants doivent 

savoir ce que lÕon attend dÕeux apr•s lÕŽcoute, cÕest-ˆ-dire quel projet ils seront amenŽs ˆ 

rŽaliser. Avant m•me la prŽ-Žcoute, il est important de clarifier cette question, Žtant donnŽ 

que le traitement de lÕinformation est subordonnŽ aux intentions ou aux projets 

dÕŽcoute È (p. 164).

Le deuxi•me dŽfi de cette mission fixe un objectif narratif aux Žl•ves : Ç Je raconte un 

incident au coll•ge È. Pour ce faire, les concepteurs prŽsentent une sc•ne de classe sous 

forme dÕune page de bande dessinŽe sans parole, qui servira de support ˆ la narration.

Apr•s cette prŽparation, les Žl•ves Žcoutent un Žchange entre la conseill•re dÕorientation et 

deux Žl•ves tŽmoins qui doivent relater la sc•ne de classe reproduite en images par la 

bande dessinŽe.

La conseill•re dÕŽducation : Alors quÕest-ce qui sÕest passŽ avec LŽa ce matin ? Je 
suis sžre que vous savez quelque chose que je ne sais pas. Racontez-moi !
Louise : Tout ?
La conseill•re dÕŽducation : Tout !
Louise : Et bien, LŽa est arrivŽe en retard ce matin, vers 8h50 je crois.
Carlos : Mais non, elle nÕest pas arrivŽe ˆ 8h50, elle est arrivŽe beaucoup plus t™t 
vers 8h35.
La conseill•re dÕŽducation : CÕest bizarre LŽa nÕest jamais en retard dÕhabitude. 
Enfin passons, quÕest-ce qui sÕest passŽ ensuite ?
Carlos : LŽa sÕest assise au dernier rang et nÕa pas sorti ses affaires.
Louise : Mais si elle les a sorties.
La conseill•re dÕŽducation : Bon dÕaccord, et apr•s ?
Carlos : Apr•s, elle a commencŽ ˆ pousser des petits cris, comme des aboiements.
Louise : Mais non ce nÕest pas vrai, elle a ŽternuŽ.
La conseill•re dÕŽducation : Louise vous feriez mieux de dire la vŽritŽ.
Louise : Bon dÕaccord cÕest vrai elle a aboyŽ.
La conseill•re dÕŽducation : Et ensuite ?
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Carlos : Monsieur Madelle sÕest retournŽ, il nous a tous regardŽs lÕair ŽtonnŽ. LŽa a 
rougi et nÕa rien dit. Mais quelques minutes plus tard elle a recommencŽ ˆ aboyer, 
tout le monde a ri. Alors M. Madelle sÕest f‰chŽ et il lÕa punie. Il lui a dit de sortir 
de la classe.
La conseill•re dÕŽducation : QuÕest-ce qui a bien pu lui prendre ? Vous savez vous ?
Carlos : Non, non, on nÕen sait rien, elle nÕa parlŽ ˆ personne.
La conseill•re dÕŽducation : Vous •tes bien sžr ?

Ligne directe, A2.1, cahier dÕexercices, p. 66

Ce texte est accompagnŽ dÕun questionnaire de comprŽhension dŽtaillŽe orientŽ vers un 

objectif de structuration du rŽcit  afin de prŽparer les Žl•ves ˆ la production (voir annexes 

p. 254).

Le niveau A2 prŽsente des textes dÕune dimension plus large et le niveau linguistique est 

nettement plus approfondi : le rŽcit se fait  au passŽ ; certains emplois lexicaux 

(Ç aboiement È, Ç ŽternuŽ È) sÕŽcartent des termes de base rencontrŽs dans les exemples 

prŽcŽdents ; le personnage de la conseill•re dÕorientation utilise le conditionnel (Ç vous 

feriez mieux de dire la vŽritŽ È).

MalgrŽ lÕintroduction de marques de lÕoral (Ç Enfin passons È, Ç Bon dÕaccord, et 

apr•s ? È, Ç on nÕen sait rien È), ce texte poss•de encore la consistance de lÕŽcrit. Les 

interruptions propres ˆ lÕoral sont absentes. On retrouve dans la suite de la rŽplique : Ç elle 

nÕa parlŽ ˆ personne È (ou encore Ç mais non ce nÕest pas vrai È) avec ˆ nouveau la double 

nŽgation, signe de lÕhŽsitation des manuels entre les normes de lÕoral et celles de lÕŽcrit ; 

les dialogues prŽsentŽs constituent une sorte dÕhybride dÕoral, un entre-deux, qui 

correspond ˆ une situation acadŽmique : un oral dont il faut fournir la transcription et qui, 

dans un mŽlange des genres, tend  ̂rŽpondre Žgalement  ̂  lÕobjectif de prŽparer les Žl•ves ˆ 

la langue Žcrite.

Ce texte est lÕun des rares exemples de situation de communication proche du quotidien 

dans un coll•ge ; nŽanmoins nous nÕy trouvons ni dÕŽchanges de classe, ni de discours 

disciplinaires auxquels il faut former les Žl•ves.

Ne passons pas sous silence les activitŽs de production orale dont les choix semblent ici 

encore tr•s judicieux et mettent les Žl•ves en situation de communication scolaire avec par 

exemple : Ç Pour •tre Žlu dŽlŽguŽ :

- je fais une liste de propositions (cantine, uniforme, TBIÉ) ;

- je prŽpare un petit prospectus pour donner envie aux Žl•ves de voter pour 

moi. È (Ligne directe, A2.1., p. 45).
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MalgrŽ lÕintŽr•t dÕentra”nement de ce type pour les apprenants de FLE ainsi que pour les 

natifs, on voit bien que ces manuels nÕont pas pour vocation de travailler la langue des 

apprentissages et que le niveau de langue proposŽ ici ne peut suffire ˆ prŽparer les EANA ̂  

la classe ordinaire. CÕest pourquoi le travail de comprŽhension doit dŽpasser le stade du 

FLE puisque les Žl•ves ont besoin de comprendre les cours quÕils suivront en classe 

ordinaire. DÕailleurs, M. Verdelhan-Bourgade (2002) affirme que ce travail sur lÕoral 

pourrait bŽnŽficier Žgalement aux Žl•ves natifs :

il ne faudrait pas croire quÕune fois passŽs les premiers apprentissages, lorsque 

lÕenfant se dŽbrouille ˆ peu pr•s dans la langue de lÕŽcole, le moment est venu 

dÕabandonner toute pŽdagogie de lÕoral pour se consacrer ̂  des domaines jugŽs plus 

importants. DÕabord parce que, bien sžr, on nÕa jamais fini dÕapprendre ˆ parler une 

langue, et quÕun enfant ˆ 7, 8 ou 9 ans nÕa quÕune compŽtence orale limitŽe, surtout 

sÕil vient dÕune langue Žtrang•re. LÕaisance dans la communication nÕest acquise et 

nŽcessite une poursuite de lÕentra”nement, liŽe au dŽveloppement des pratiques de 

lÕŽcrit et ˆ lÕapprentissage des autres disciplines. Nous ferons n™tre la question de 

B. Maurer concernant lÕenseignement de lÕoral en FLM : Ç LÕŽcole de la RŽpublique 

accomplit-elle sa mission, qui est de fournir ˆ chacun les moyens dÕexercer 

pleinement sa citoyennetŽ, quand elle nÕapprend pas aux enfants ˆ mieux parler, ou 

quÕelle le fait de mani•re trop restrictive, marquŽe par des mod•les qui ne posent pas 

correctement la question des apprentissages oraux ? È (Maurer, 2001, p. 8) 

(p. 103-104).

G. Vigner (2001) Žcrit Žgalement au sujet du FL2 que les Ç activitŽs dÕoral doivent •tre 

prŽsentes tout au long de la scolaritŽ, y compris dans les niveaux les plus avancŽs È (p. 34), 

or les manuels de FLE de niveaux plus ŽlevŽs tout comme les manuels de FLM ne 

comportent que tr•s peu dÕactivitŽs dÕoral.

LÕouvrage de M. Verdelhan-Bourgade est consacrŽ au fran•ais langue de scolarisation pour 

les Žl•ves non natifs mais la compŽtence qui permet de comprendre des textes oraux 

complexes (exposŽ, journal radio ou tŽlŽvisŽ, confŽrence, etc.) et de sÕexprimer devant un 

public, de dŽfendre une opinion, ne peut pas •tre dŽveloppŽe chez les Žl•ves francophones 

sans un travail rŽgulier dans le cadre de lÕŽcole. Lire de grands textes dÕauteurs, voire de 

cŽl•bres discours, permet de construire des mod•les mais lÕŽcole ne peut pas faire 

lÕŽconomie de lÕentra”nement aux t‰ches que les Žl•ves devront rŽaliser ; on peut donc, 
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selon cette auteure, poursuivre ce travail en classe ordinaire et en FLM. Cette idŽe rejoint 

les orientations de la pŽdagogie de la communication qui a ŽmergŽ dans les annŽes 1980, 

critiquant lÕenseignement traditionnel du fran•ais auquel on reprochait son manque 

dÕadaptation ˆ la sociŽtŽ moderne.

2.3. Influence des recherches en communication

La notion de compŽtence communicative, issue des travaux de Dell Hymes, apprŽhende la 

mise en Ïuvre de la langue dans sa fonction de communication. AppliquŽe au syst•me 

scolaire, cette thŽorie a donnŽ naissance ˆ la pŽdagogie de la communication dite 

Žgalement fonctionnelle. DÕun point de vue pŽdagogique, elle trouve son origine dans la 

nŽcessitŽ de rendre les classes plus vivantes et de donner une place  ̂ lÕinitiative chez les 

Žl•ves. En psychologie, ce sont les Žtudes sur lÕacquisition du langage qui ont montrŽ que 

lÕenfant apprend la langue parce quÕil en a besoin pour communiquer. De leur c™tŽ, la 

linguistique de lÕŽnonciation et la sociolinguistique rŽv•lent les aspects interactifs et 

sociaux du langage. Ces thŽories sont  ̂ lÕorigine de la pŽdagogie de projet : le travail en 

groupes permet des prises de parole contextualisŽes et appelle la nŽgociation avec le pair. 

Selon les auteurs de lÕouvrage Didactique du fran•ais langue premi•re (2010, p. 66), la 

pŽdagogie de la communication fait appel ˆ quatre crit•res :

- une conception interactive axŽe sur les fonctions du langage : ce dernier est 

envisagŽ comme syst•me de communication ; les fonctions langagi•res sont donc 

les premiers objets dÕapprentissage ;

- une dŽmarche plus active insistant sur une pratique significative de la langue en 

contexte : les Žl•ves doivent pratiquer pour apprendre ; ils ne peuvent donc pas 

acquŽrir des compŽtences ˆ lÕoral en Žcoutant lÕenseignant. La pratique de la 

langue doit avoir un caract•re authentique, en classe comme ailleurs, et avoir du 

sens pour les Žl•ves. NŽcessairement contextualisŽe, lÕexpression sÕappuie sur la 

typologie des discours dŽveloppŽe par la linguistique textuelle.

- une attitude ouverte face ˆ la variation linguistique : sans abandonner lÕidŽe que 

les Žl•ves doivent apprendre la norme, on reconna”t lÕexistence des registres et la 

nŽcessitŽ dÕadapter son langage aux circonstances ;

- la prise en compte de lÕoral et des discours courants : on mŽnage une place ˆ 

lÕacquisition de lÕoral dans les programmes.
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Pourtant, comme nous lÕavons vu, ce courant nÕaboutit pas une didactique de lÕoral 

structurŽe.

3. LÕoral dans lÕƒducation nationale : un statut complexe

Travailler Ç lÕoral È recouvre en rŽalitŽ une large palette de pratiques. Le terme est 

polysŽmique et employŽ dans diffŽrentes acceptions en classe et dans les programmes. 

Dans un cours de langue, Ç lÕoral È dŽsigne pour les enseignants et les Žl•ves la qualitŽ et 

la frŽquence de la participation des Žl•ves aux interactions avec lÕenseignant ; cette 

participation est le signe de la motivation de lÕŽl•ve, de son engagement dans 

lÕapprentissage de la langue Žtrang•re ; elle peut prendre la forme dÕinteractions avec 

lÕenseignant ou de jeux de r™les avec les autres Žl•ves et elle donne souvent lieu  ̂une note 

dÕoral qui viendra amŽliorer ou baisser la moyenne trimestrielle.

Pour la discipline Ç fran•ais È, lÕoral est associŽ ˆ dÕautres types dÕactivitŽs. Il prend le 

sens dÕŽlocution au cours de la lecture ou de la rŽcitation, de capacitŽ ˆ prendre la parole 

plus longuement sous forme de monologue dans un exposŽ. On parle alors dÕoral 

monogŽrŽ. Lors des dŽbats, lÕoral prend la forme dÕinteractions avec les autres Žl•ves ; il 

est dit polygŽrŽ66. Dans les programmes de fran•ais, la fonction dÕinteraction avec 

lÕenseignant nÕest jamais convoquŽe ; cÕest pourtant aussi avec les impressions laissŽes par 

la participation des Žl•ves que lÕenseignant construira son opinion sur la capacitŽ de 

coopŽration de lÕŽl•ve et ses qualitŽs dÕanalyse des textes ŽtudiŽs en classe. Selon les 

auteurs de lÕouvrage Didactique du fran•ais langue premi•re (2010, p. 296), les activitŽs 

dÕoral en FLM se rŽsument ˆ :

- lÕentra”nement  ̂ la prise de parole continue pour exposer des connaissances avec 

le soutien de notes que lÕŽl•ve peut consulter ;

- la participation au cours dialoguŽ ;

- la lecture ˆ haute voix.

Cette liste montre bien que travail sur lÕoral en Ç fran•ais È au coll•ge concerne 

uniquement lÕactivitŽ dÕexpression.
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3.1. La comprŽhension orale

En effet, la didactique du FLE diffŽrencie comprŽhension et production orales tandis que le 

FLM prŽsente un enseignement de lÕoral sans distinction. Alors que le langage oral Ç est le 

pivot des apprentissages ˆ lÕŽcole maternelle È67, au coll•ge, elle est prŽsupposŽe acquise. 

Plus on avance dans le cursus, plus la place de lÕoral et en particulier celle de la 

comprŽhension, diminue : au cours du cycle 2, la compŽtence de comprŽhension orale est 

encore prŽsente dans les Programmes (2008) : les Žl•ves Ç sÕentra”nent ˆ Žcouter et 

comprendre les textes que lit le ma”tre,  ̂ en restituer lÕessentiel et ˆ poser des 

questions È (p. 17). Mais  ̂ partir du cycle des approfondissements, la partie Ç Langage 

oral È (p. 21) est axŽe sur la production. Au coll•ge, les Žl•ves natifs sont censŽs 

comprendre le discours des enseignants et le champ de la discipline Ç fran•ais È nÕenvisage 

plus les difficultŽs basiques des Žl•ves pour cette compŽtence. Les prescriptions du Socle 

commun pour le pilier 1 (La ma”trise de la langue fran•aise) portent sur trois compŽtences : 

Ç Savoir lire, Žcrire et parler le fran•ais È. MalgrŽ la prŽsence de la compŽtence Ç parler È, 

les manuels proposent peu dÕactivitŽs dÕoral pour les Žl•ves et encore moins  ̂destination 

des Žl•ves en difficultŽ de comprŽhension orale. Notre syst•me scolaire pose lÕoralitŽ 

comme une composante maternelle, comme une fonction initiatique qui nÕa plus sa place ˆ 

lÕadolescence. Dans le domaine de la comprŽhension de lÕoral, la situation est encore plus 

critique : Ç Au marchŽ des travaux didactiques en fran•ais langue maternelle (Flm), 

fran•ais langue seconde (Fls) ou fran•ais langue Žtrang•re (Fle), les propositions 

concernant la comprŽhension orale ne se bousculent pas È (Verdelhan-Bourgade, 2003, 

p. 67). Les exercices destinŽs ˆ faire progresser les Žl•ves natifs dans la comprŽhension de 

textes oraux complexes sont absents des manuels. Pourtant, la question des registres de 

langues ou des niveaux de formulation ˆ atteindre prŽsentent des difficultŽs pour de 

nombreux Žl•ves. Les auteurs de lÕouvrage Didactique du fran•ais langue premi•re (2010) 

Žcrivent au sujet des Žl•ves natifs :

Nous savons aujourdÕhui que certains Žl•ves rencontrent lors de la lecture dÕun 

texte complexe les m•mes probl•mes de comprŽhension quÕau moment de lÕŽcoute 

dÕun documentaire scientifique ou dÕun dŽbat politique. La comprŽhension de ce 

type de textes oraux non seulement est importante dans la vie de tout citoyen mais 
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est indispensable pour pouvoir suivre un cours et rŽussir les Žtudes (Simard, 

2010: 287).

Il semblerait  que la prise en compte de ces difficultŽs reprŽsente une lacune dans les 

programmes du coll•ge. Et lÕon peut se demander si le niveau de langue employŽ dans les 

classes permet ˆ tous les Žl•ves de comprendre le discours de lÕenseignant.

3.2. LÕoral dans les programmes

Les derniers programmes de fran•ais ont rendu ˆ lÕenseignement de lÕoral la place modeste 

quÕil avait jusquÕˆ la fin des annŽes 1990. Les textes prŽcŽdents (1996) avaient en effet 

introduit des innovations importantes et suggŽrŽ de donner ˆ lÕoral une place centrale dans 

les classes de fran•ais, en mettant notamment lÕaccent sur lÕŽcoute de lÕautre :

La prise de parole est Žtroitement associŽe ˆ la pŽdagogie de lÕŽcoute : la parole ne 

doit pas seulement •tre audible, claire, ordonnŽe et rŽgulŽe, elle doit aussi prendre 

en compte le statut, les attentes, la demande ou le point de vue de lÕinterlocuteur 

(p. 88).

Ces orientations Žtaient dŽjˆ en lien avec le dŽveloppement de la capacitŽ ˆ exercer sa 

citoyennetŽ : Ç LÕanalyse des actes de parole, Žcrits et oraux, oblige donc ˆ prendre en 

compte une dimension sociale et ˆ sÕinterroger sur les conditions dÕune communication 

rŽussie entre les individus. On peut alors considŽrer quÕil y a lˆ un moyen de dŽsarmer une 

violence verbale souvent liŽe ˆ des formes de communication maladroites et 

inadaptŽes. È (Accompagnements au programme de 3e, 1996, p. 201).

On note Žgalement dans ces textes lÕinfluence des thŽories de lÕaction et les actes de 

parole : Ç Il para”t important de faire comprendre aux Žl•ves que parler ˆ autrui cÕest 

exercer sur lui une forme dÕaction, qui peut •tre adaptŽe ou non  ̂ la situation de 

communication, et entra”ner des malentendus ou des affrontements (verbaux ou physiques) 

si elle est inadaptŽe. LÕŽtude des actes de parole est donc essentielle È (ibid. p. 201).

Dans les manuels, ces changements sÕŽtaient traduits par lÕapparition de quelques chapitres 

introductifs sur la communication et lÕŽnonciation.

Ces Accompagnements aux programmes prŽconisaient notamment la technique des 

simulations globales, activitŽs dŽveloppŽes pour les apprenants Žtrangers et relevant 

jusque-lˆ du champ du FLE. On affirmait la nŽcessitŽ dÕenseigner le fran•ais comme 

langue de communication ; le champ dÕaction des participants aux interactions 
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sÕŽlargissait, en passant de lÕaxe unique professeur-Žl•ves  ̂ des Žchanges dÕŽl•ve  ̂ Žl•ve 

ou de groupe  ̂groupe. PrŽcisons que sur le terrain, les enseignants de lettres, peu formŽs ˆ 

ces pratiques, ont rarement pu les mettre en Ïuvre. Les rŽdacteurs des Accompagnements 

semblaient dÕailleurs conscients de ces lacunes de formation car ils prŽcisaient au sujet des 

jeux de r™les : Ç les professeurs qui en ma”trisent les techniques minimales peuvent les 

utiliser selon les besoins de la classe, pour Žveiller un oral rŽticent ou pour discipliner un 

oral dŽsordonnŽ È. En outre, aucun des manuels publiŽs  ̂ la suite des programmes de 

1999, que nous avons consultŽs, ne proposait dÕexemple de simulation. En 2008, les 

prŽconisations du Minist•re pour lÕenseignement de lÕoral sont con•ues de mani•re ˆ 

diriger les efforts des Žl•ves vers la ma”trise de lÕargumentation au cours des quatre annŽes 

du coll•ge, en accord avec les attentes du Socle commun de connaissances et de 

compŽtences (en particulier les piliers 6 et 7 : Ç Les compŽtences sociales et civiques È ; 

Ç LÕautonomie et lÕinitiative È) : Ç Il sÕagit de mettre en place un vŽritable parcours civique 

de lÕŽl•ve, constituŽ de valeurs, de savoirs, de pratiques et de comportements dont le but 

est de favoriser une participation efficace et constructive ˆ la vie sociale et professionnelle, 

dÕexercer sa libertŽ en pleine conscience des droits dÕautrui, de refuser la violence È (Socle 

commun, 2006, p. 20). Dans le projet de Socle du 12 fŽvrier 201568, lÕoral fait son 

apparition dans le nouveau domaine, n¡ 2 Ç Les mŽthodes et outils pour apprendre È, pour 

lÕapprentissage du travail en Žquipe et le partage des t‰ches dans lÕacceptation dÕun 

dialogue constructif (page 8). Reste dans ces programmes de 2008 des acquis issus des 

travaux sur la langue orale (Austin, 1970 ; Blanche-Benveniste, 1987) car on y rŽaffirme, 

reprenant les termes de B. Schneuwly, que lÕoral sÕenseigne :

LÕoral sÕenseigne comme lÕŽcrit. Le professeur met donc en place des exercices 

variŽs et progressifs qui permettent aux Žl•ves dÕamŽliorer la qualitŽ de lÕexpression, 

de travailler la mise en voix, la gestuelle et lÕoccupation de lÕespace. CÕest dans ce 

cadre que prennent place en particulier la rŽcitation (en liaison avec les textes 

ŽtudiŽs), la lecture ˆ haute voix, lÕexposŽ, le compte rendu, les Žchanges organisŽs 

(p. 3-4).

Dans lÕensemble, les exercices prŽconisŽs dans les programmes de 2008 restent pourtant 

traditionnels ; on parle de rŽcitation, de lecture, dÕexposŽ, etc. En classe de sixi•me, les 
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activitŽs orales sÕintŽressent au rŽcit ainsi quÕaux exercices traditionnels comme la 

rŽcitation et la lecture  ̂ haute voix qui restent des fondements  ̂ tous les niveaux du 

coll•ge. En cinqui•me, les Žl•ves sÕentra”nent ˆ la description orale et dŽbutent dans les 

prises de parole dialoguŽes. En quatri•me, le programme prŽvoit lÕentra”nement ˆ lÕoral 

dialoguŽ de type explicatif et argumentatif et on passe progressivement des dialogues avec 

un seul interlocuteur aux Žchanges avec un groupe. La classe de troisi•me consolide cette 

derni•re compŽtence en centrant les apprentissages oraux sur lÕexercice du dŽbat. DÕune 

mani•re gŽnŽrale, ces programmes sÕappuient sur une connaissance de la langue qui doit 

permettre aux Žl•ves de dŽvelopper une bonne expression ; ainsi, les enseignements 

comme la lecture, le vocabulaire, la grammaire ou lÕorthographe sont ˆ nouveau 

cloisonnŽs.

Dans les programmes, un paragraphe est consacrŽ ˆ lÕoral pour chaque niveau ; lÕoral y est 

dŽfini comme un objet dÕenseignement : les activitŽs dÕoral doivent donner lieu ˆ une 

Žvaluation (p. 4), mais les problŽmatiques de terrain touchant ˆ cet enseignement sont 

rŽelles car ces recommandations officielles sont en partie fondŽes sur une reprŽsentation de 

lÕoral comme relevant du domaine privŽ ; la tradition sociale vŽhicule depuis des si•cles 

lÕidŽe que lÕon va ˆ lÕŽcole pour apprendre ˆ lire et  ̂  Žcrire ; de ce point de vue, seul lÕŽcrit 

serait une compŽtence scolaire.

3.3. LÕenseignement de lÕoral au coll•ge

Les Programmes fixent en effet lÕoral comme un objectif mais ne dŽveloppent ni les 

attentes ni des exemples dÕactivitŽs pour la classe. CÕest dans cette perspective que 

P. Perrenoud Žcrivait dŽjˆ en 1991 : Ç inutile de sÕabriter ici derri•re les textes officiels : ils 

sont sur lÕoral, suffisamment creux pour quÕon puisse leur faire dire presque nÕimporte 

quoi È (p. 16). Cette remarque sÕapplique dÕautant mieux aux programmes de 2008. Les 

enseignants expriment pourtant leurs difficultŽs ˆ dŽfinir des objectifs prŽcis pour les 

activitŽs dÕoral et ˆ les Žvaluer ; ils parlent de Ç bricolage È (Weber, 2008, p. 147).

MalgrŽ son intŽr•t, le travail de lÕoral est encore un domaine nŽgligŽ dans les classes, en 

partie parce que les activitŽs dÕoral prennent du temps sur les heures hebdomadaires 

consacrŽes ˆ la discipline : Ç Ë lÕŽcole, le temps est comptŽ È (Perrenoud, 1994b, p. 17) ; 

en effet, lorsquÕun Žl•ve parle, les autres Žcoutent ; nombreux sont ceux, Žl•ves, parents et 

m•me enseignants, qui consid•rent que ce travail dÕŽcoute nÕest pas une t‰che scolaire. En 
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outre, cette Ç inactivitŽ È ressentie, ouvre la voie aux bavardages, ce qui complique la 

gestion de classe pour les enseignants. B. Maurer (2003) affirme dÕailleurs que ces derniers 

ne sont pas toujours convaincus de lÕintŽr•t dÕy consacrer du temps (p. 30). La prŽparation 

et lÕŽvaluation, dÕun dŽbat par exemple, sont non seulement tr•s chronophages mais 

laissent aussi peu de trace Žcrite, ce qui donne lÕimpression, dans une perspective scolaire 

traditionnelle, que lÕon nÕa pas travaillŽ sur la langue. En outre, lÕoral, contrairement ˆ la 

production Žcrite, implique la totalitŽ de lÕindividu ; on Žvalue le contenu mais Žgalement 

la voix, le comportement corporel, ce qui peut passer pour un jugement sur la personne 

(Simard, 2010, p. 288). En classe de fran•ais, les activitŽs ressemblent le plus souvent ˆ 

des Žcrits oralisŽs et selon B. Schneuwly (1996-1997), lÕancienne rhŽtorique qui consistait 

ˆ apprendre par cÏur ou mettre en sc•ne un texte, est encore tr•s ancrŽe dans les 

reprŽsentations des enseignants au sujet de lÕoral (p. 4). Or, sÕappuyer Ç sur des textes ˆ 

lire, en rŽpŽter des fragments ou rŽpondre ˆ des questions, ne correspond que de fa•on 

lointaine  ̂ la parole spontanŽe È (Weber, 2008, p. 157). Le cours du professeur fait sans 

cesse rŽfŽrence ˆ des supports Žcrits. Cet Žtat de fait sÕexplique aussi par Ç lÕinsŽcuritŽ È 

que les professeurs ressentent face aux activitŽs dÕoral sans support Žcrit (Simard, p. 288).

En outre, lÕoral scolaire en tant quÕŽchange entre lÕenseignant et les Žl•ves est transversal ˆ 

toutes les disciplines, suffisamment prŽsent dans les classes pour que P. Perrenoud (1991) 

avance : Ç DÕune certaine mani•re, ˆ lÕŽcole, la le•on de langage est permanente È (p. 18), 

elle Ç traverse toute la semaine et tous les moments de la vie et du travail dÕune 

classe È (p. 34). NŽanmoins, dÕautres auteurs voient plut™t cette permanence comme un 

danger, laissant cet enseignement au hasard : si Ç lÕoral est partout, il risque bien de nÕ•tre 

travaillŽ nulle part È (Simard, 2010, p. 288). Les interactions entre le professeur et les 

Žl•ves sous la forme classique Ç initiative - rŽplique - Žvaluation È, sont constitutives des 

Žchanges en classe, mais que lÕon pense ˆ un travail sur lÕoral en tant que vŽritable capacitŽ 

ˆ exprimer sa pensŽe,  ̂ comprendre le discours de lÕautre et ˆ passer du langage oral 

familial au langage normŽ de lÕŽcole, les textes officiels et les manuels scolaires de coll•ge 

offrent peu de solutions concr•tes.

3.4. LÕoral dans les manuels de fran•ais

Les manuels ŽditŽs pour le coll•ge sont le reflet de cette conception de la langue orale et de 

la place que son enseignement tient dans le secondaire.
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Parmi les nombreux manuels produits par les Žditeurs, lÕensemble correspond dans les 

grandes lignes aux recommandations des textes officiels, mais lÕadaptation aux 

programmes de 1996 pour lÕenseignement de lÕoral sÕest faite de mani•re disparate.

Lors de lÕŽlaboration de nouveaux programmes, les maisons dÕŽditions actualisent leurs 

catalogues scolaires : on trouve donc de nombreux manuels de sixi•me publiŽs en 2000, 

puis de nouvelles versions entre 2009 et 2013. Nous avons consultŽ une dizaine de manuels 

de sixi•me correspondant aux programmes de fran•ais de chaque pŽriode. Certains auteurs 

avaient au tournant du si•cle introduit  des activitŽs pour travailler lÕoral en classe, en 

accord avec les textes de 1996 ; mais tous nÕavaient pas cŽdŽ ˆ cette innovation.

Pour illustrer ce phŽnom•ne, nous nous proposons dÕobserver quatre manuels dÕun m•me 

niveau, la sixi•me - de mani•re  ̂pouvoir en comparer les contenus - publiŽs  ̂ la suite des 

deux derni•res modifications de programmes (1996 et 2008) :

¥ Potelet, H. (dir.) (2000). Fran•ais 6•me. Paris : Hatier.

¥ Brindejonc, M.-C. et al. (2000). Fran•ais 6•me. Paris : Magnard.

¥ Potelet, H. (dir.) (2009). Fran•ais 6e. Livre unique. Paris : Hatier.

¥ Ballanfat, E. (dir.) (2013). Fran•ais 6e. Jardin des lettres. Paris : Magnard.

Le niveau sixi•me reprŽsente une annŽe de transition, au cours de laquelle on prŽpare les 

Žl•ves aux activitŽs enseignŽes dans le second degrŽ.

3.4.1. Les programmes de 1996 dans les manuels

Les manuels publiŽs en 2000, prŽsentent un enseignement organisŽ en sŽquences. La 

plupart contiennent un ou plusieurs chapitres dŽdiŽs ˆ la communication. NŽanmoins, le 

sens donnŽ  ̂ ce terme varie considŽrablement dÕun manuel ˆ lÕautre. Dans le livre unique 

Fran•ais 6e, publiŽ chez Hatier en 2000, une premi•re partie annonce un travail sur 

Ç LÕŽnonciation, les formes de discours È ; lÕensemble de ces activitŽs sÕappuie presque 

exclusivement sur des textes littŽraires pour enseigner les formes de discours, les niveaux 

de langue et les situations dÕŽnonciation. Dans les autres chapitres, quelques activitŽs de 

production orale de facture plus scolaire rythment lÕouvrage : Ç PrŽsenter un conte ˆ 

lÕoral È (p. 100), Ç Apprendre une fable È (p. 146), Ç Mettre en sc•ne È un extrait de Knock 

(p. 160) et une double page Ç ƒlaborer et prŽsenter un exposŽ È centrŽe sur des conseils 

pour Ç tirer les informations essentielles dÕun document È (p. 178).
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La seule proposition qui sÕapproche dÕun oral moins soutenu par lÕŽcrit se trouve dans le 

chapitre 1 sur lÕŽnonciation : Ç Vous tentez dÕobtenir de vos parents quelque chose qui 

vous tient ˆ cÏur (lieu de vacances, objet, sortieÉ). Trouvez trois ou quatre arguments qui 

pourraient les convaincre È.

(Potelet, 2000, p. 31)

Bien que lÕargumentation ne soit pas au programme de sixi•me, on peut regretter que cet 

exercice arrive sans que les Žl•ves aient ŽtŽ prŽparŽs ˆ la lecture de ce type de texte ; ils ont 

pu prŽalablement lire une interview et en relever les arguments. Notons par ailleurs que la 

comprŽhension de lÕoral est totalement absente de lÕouvrage.

Les textes et documents iconiques, qui constituent lÕessentiel du manuel, sont 

systŽmatiquement suivis de questions pour orienter la lecture et la comprŽhension de la 

composition du texte dans un encart intitulŽ Ç Lire et analyser È. Ces questions, orientŽes 

pour initier les Žl•ves ˆ une Ç lecture mŽthodique È (Programmes, 1996, p. 101) des textes, 

peuvent •tre proposŽes ˆ lÕoral ou ˆ lÕŽcrit par lÕenseignant sous forme de travail 

prŽparatoire individuel ou de questionnement oral en classe lors de la co-construction du 

sens du texte. Ces pistes de rŽflexion ne sont pas con•ues pour favoriser lÕexpression des 

Žl•ves mais pour les prŽparer  ̂ lÕobservation et ˆ lÕinterprŽtation des textes littŽraires ; on 

trouve des questions sur le statut du narrateur, les temps verbaux, les personnages, la 

structure du texte, etc.

Ce manuel reprŽsente donc une illustration dÕun faible degrŽ dÕadaptation aux nouveaux 

des programmes de 1996 concernant lÕentra”nement ˆ lÕoral. DÕautres auteurs de manuels 

ont mis lÕaccent sur cet enseignement, cÕest le cas par exemple du Fran•ais 6e publiŽ chez 

Magnard en 2000 ; les auteurs sugg•rent tout au long du manuel des exemples dÕactivitŽs 

de production orale pour la classe, comme Ç Construire un questionnaire È (p. 62) ; les 

Žl•ves doivent travailler en groupe et prŽsenter  ̂ lÕoral les conclusions de leurs recherches. 

Ces activitŽs rŽalisŽes en coopŽration avec les autres Žl•ves sont frŽquentes ; elles 

185



interviennent Žgalement au sujet dÕun travail sur lÕŽcrit comme dans le chapitre 2 intitulŽ 

Ç Pourquoi Žcrire ? È : Ç Vous disposez dÕune demi-heure pour chercher en groupe le plus 

grand nombre dÕŽcrits que vous rencontrez dans votre coll•ge. ƒtablissez-en la 

liste È (p. 22). Ce changement de situation discursive que reprŽsente le travail en groupe 

doit permettent aux Žl•ves de prendre la parole dans un contexte favorisant (nombre de 

participants rŽduits, absence de jugement du professeur).

Mais la particularitŽ de ce manuel rŽside dans ses chapitres enti•rement consacrŽs ˆ lÕoral 

comme le chapitre 1 Ç Nous parlons, nous Žcoutons È qui prŽsente un parcours sur la 

production, la comprŽhension orale et les interactions. Il sÕagit du seul exemple de 

traitement de la parole en classe relevŽ dans les manuels de sixi•me examinŽs.

Dans ce chapitre, les auteurs am•nent par exemple les Žl•ves ˆ sÕinterroger sur leurs 

pratiques orales en classe 

ˆ travers un document 

dŽclencheur composŽ de 

quat re reproduct ions 

iconiques (photos, bande 

dessinŽe et peinture) 

reprŽsentant des enfants 

(ci-contre, p. 12).

Dans un premier temps, 

l e s Ž l • v e s d o i v e n t 

sÕexprimer autour des 

images gr‰ce  ̂ quelques 

questions dont le r™le est 

de dŽclencher la parole :

Ç Parlons-enÉ

¥Quel est le point commun 

entre ces images ? Quelles 

diffŽrences vois-tu entre 

elles ?

¥Quelle image prŽf•res-

tu ? Pourquoi ?
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¥ Imagine que le personnage de lÕimage n¡1 te parle : que pourrait-il bien te 

raconter ? È (p. 13)

Ce temps de parole libre est ensuite exploitŽ pour analyser les comportements discursifs 

dans le groupe, les prises de parole des grands et petits parleurs dans la classe, gr‰ce ˆ un 

document dÕappui (p. 13) :

Ces deux fiches Ç Pourquoi jÕai parlŽÉ È et Ç Pourquoi je nÕai pas parlŽÉ È aident chaque 

Žl•ve ˆ revenir sur sa participation orale dans la classe - ou son absence de participation - 

afin de rŽguler les interventions et tenter dÕoffrir ˆ chacun un espace discursif dans la 

classe. La derni•re Žtape de la page (n¡ 4) engage le groupe ˆ mettre au point des r•gles 

pour amŽliorer la communication, ce qui permet de poser des jalons et favoriser certains 

petits parleurs.

Cette activitŽ entra”ne une rŽflexion sur la communication en classe et les comportements 

individuels face ˆ cette t‰che scolaire. Bien quÕelles reviennent sur une situation de 

communication extr•mement frŽquente qui rythme la journŽe des Žl•ves en classe, ces 

modalitŽs interactives sont rarement analysŽes. LÕŽl•ve silencieux nÕa pas toujours eu 

lÕoccasion de rŽflŽchir ˆ ses pratiques et de se demander pourquoi il ne parle pas. Ë 
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lÕopposŽ, les grands parleurs ne savent pas non plus expliquer pourquoi ils parlent tant en 

classe.

Du c™tŽ des enseignants, on pourrait penser dans un premier temps que les grands parleurs 

sÕinscrivent dans un groupe Ç de t•te È ayant un tr•s bon niveau scolaire ; en dŽbut 

dÕannŽe, lÕopinion que les professeurs se forgent du niveau des Žl•ves repose en partie sur 

lÕŽnergie dŽployŽe par chacun pour participer en classe et tenter de fournir les rŽponses 

attendues. Or, ce prŽjugŽ se rŽv•le parfois contre-intuitif et les rŽsultats des premi•res 

Žvaluations Žcrites ne viennent pas toujours conforter ce point de vue initial. Parall•lement, 

nombre dÕŽl•ves silencieux rŽussissent tr•s bien ˆ lÕŽcrit sans ressentir le besoin de 

participer oralement au cours.

Dans ce m•me manuel, le travail sur la prise de parole en classe se poursuit dans un 

deuxi•me temps avec une double page intitulŽe Ç ƒcouter È (p. 14-15) qui propose une 

bande dessinŽe mettant en sc•ne un interlocuteur peu attentif, de mani•re ˆ engendrer une 

rŽflexion sur les rŽactions provoquŽes par ce comportement. Suivent des exercices de mise 

en sc•ne sur des th•mes de la vie quotidienne qui aboutissent ˆ des productions orales en 

groupe comme ci-dessous :

(Brindejonc, 2000, p. 15)

M•lant situation de communication quotidienne et approche du jeu thŽ‰tral, ces activitŽs 

sont parmi les plus novatrices rencontrŽes dans les manuels de sixi•me de cette gŽnŽration.

On peut signaler Žgalement le chapitre 11 de ce m•me manuel Ç SÕadresser ˆ un 

public È (p. 215 ˆ 233) qui contient les pages suivantes :

1. Parler pour raconter : un conte oral

2. Mettre en sc•ne la parole : le thŽ‰tre

3. Du conte au film : le scŽnario

4. LÕinterview
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Le chapitre sÕach•ve sur un Ç Parcours dÕoral È qui engage les Žl•ves de Ç PrŽparer un 

journal tŽlŽvisŽ È (pages 232-233) avec des conseils prŽcis sur les actes de parole 

caractŽristiques du journal tŽlŽvisŽ et les Žtapes de travail ˆ mettre en place :

Brindejonc, 2000, p. 232.

Cette proposition montre bien que les auteurs de ce manuel Žtaient dŽjˆ acquis ˆ une 

pŽdagogie dÕinspiration actionnelle.

Avant de feuilleter quelques manuels plus rŽcents, rappelons que ce dernier ouvrage fait 

figure dÕexception. Une large majoritŽ des publications qui ont suivi la parution des 

programmes de 1996 nÕa pas adhŽrŽ aux recommandations sur lÕenseignement de lÕoral.

3.4.2. Les programmes de 2008 dans les manuels

En accord avec la disparition de cette ouverture ˆ lÕoral de communication dans les 

Programmes de fran•ais publiŽs en 2008, les manuels parus depuis cette date, ont retirŽ 

une grande partie des activitŽs portant sur cette compŽtence.

CÕest le cas par exemple dans lÕouvrage Fran•ais 6e. Jardin des lettres, du m•me Žditeur 

datant de 2013. Parmi les neuf chapitres du manuel, sept dÕentre eux comptent de courtes 
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activitŽs dÕexpression orale, tandis que les exercices de comprŽhension ont compl•tement 

disparu. En fin de chapitres, on peut donc trouver des exercices de facture tr•s classiques 

comme Ç dire une fable de mani•re expressive È (p. 112), ou Ç prŽpare une lecture 

expressive du passage È :

(Ballanfat, 2013, p. 149)

Comme le montre cet exemple, unique activitŽ dÕoral du chapitre 5 Ç ƒnŽe et Ulysse. Deux 

hŽros  ̂Troie È, les conseils sont sommaires. LÕensemble des activitŽs orales occupe une 

place tr•s rŽduite ; si, on les regroupe, elles tiennent sur deux pages (au sein dÕun manuel 

de 384 pages). On peut en conclure que ces br•ves activitŽs dÕoral semblent nÕ•tre quÕune 

concession ˆ une phrase du programme Ç LÕoral sÕenseigne comme lÕŽcrit È (2008, p. 3) et 

se limitent aux exercices traditionnels de la rŽcitation ou la lecture ˆ haute voix.

Chez Hatier, le manuel dirigŽ par le m•me auteur (H. Potelet) que celui de la gŽnŽration 

prŽcŽdente, propose Žgalement neuf chapitres comportant une activitŽ dÕoral chacun. 

Aucun chapitre nÕest consacrŽ enti•rement  ̂ cet enseignement. ProposŽes en quantitŽ 

modeste, ces activitŽs tiennent sur un quart voire une demi-page. Leur contenu correspond 

ˆ un enseignement traditionnel comme le montre lÕexemple suivant, extrait du chapitre 1 

Ç Magie et sortil•ges dans les contes È :

(Potelet, 2009, p. 43)
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La seule activitŽ qui encourage les Žl•ves ˆ exprimer une opinion plus personnelle (n¡2 

p. 223) arrive sans prŽparation ni approfondissement : isolŽe dans lÕensemble des 

propositions et de la cohŽrence du manuel, elle nÕentre donc pas dans le cadre dÕun 

enseignement structurŽ de lÕoral.

(Potelet, 2009, p. 223)

Pour cette initiation ˆ lÕargumentation, rien ne prŽcise dans la consigne quÕil peut sÕagir 

dÕun travail en groupe, que lÕenseignant peut mettre en place de sa propre initiative. Le 

th•me des animaux, proche des Žl•ves de onze ans, peut amener les plus petits parleurs ˆ 

prendre la parole plus librement que sÕil sÕŽtait agi dÕun texte littŽraire.

Pour complŽter ces observations des manuels de fran•ais, il faut signaler lÕexistence des 

manuels de grammaire qui accompagnent parfois les recueils de textes destinŽs aux Žl•ves 

de coll•ge. Certaines grammaires publiŽes apr•s 1996 proposent des chapitres sur la 

communication et des activitŽs dÕoral diverses comme la Grammaire 6•me publiŽe chez 

Hatier69, voire de la comprŽhension de lÕoral comme la Grammaire 6•me70  ŽditŽe par 

Belin, tandis que dÕautres nÕint•grent aucun ŽlŽment pour travailler lÕoral ; cÕest par 

exemple le cas de Grammaire et activitŽs71 publiŽ chez Nathan en 2005 et en 2009 sans 

modification quant ˆ lÕenseignement de lÕoral. Les ouvrages techniques publiŽs en 2009 
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comme, LÕatelier du langage. Fran•ais 6e 72  ne contiennent aucune activitŽ destinŽe ˆ 

travailler lÕoral.

Ce rapide tour dÕhorizon des publications de manuels de fran•ais correspondant aux 

derniers programmes montre une certaine rŽsistance des concepteurs ˆ introduire lÕoral 

comme enseignement ˆ part enti•re. Ë la suite de la publication des programmes de 1996 

qui ont donnŽ une place ˆ cet enseignement, seuls quelques manuels ont vu leurs contenus 

adaptŽs, tandis que le retour ˆ un enseignement de lÕoral plus classique en 2008 a provoquŽ 

un retrait immŽdiat des chapitres consacrŽ ˆ lÕoral dans lÕensemble des manuels. Reste que 

ces activitŽs existent pour avoir ŽtŽ dŽveloppŽes par certains didacticiens du FLM  et les 

enseignants peuvent encore sÕen inspirer.

3.5. LÕoral en FLM : quelles rŽticences ?

Comme nous lÕavons vu, lÕenseignement de lÕoral est un lieu de tension et de polŽmique 

depuis plusieurs dŽcennies. Et bien que ces rŽflexions aient eu de larges rŽpercussions dans 

les cours (on nÕŽchange plus aujourdÕhui en classe comme il y a 50 ans), les 

prŽoccupations des enseignants sont souvent restŽes centrŽes sur lÕacquisition de la langue 

Žcrite. C. Weber (2008) dŽclare que Ç le Ç silence didactique È sur la question de lÕoral a 

ŽtŽ long, les classes dÕaccueil en Žtant les principales victimes È (p. 148). La centration sur 

lÕŽcrit viendrait de lÕŽcole de J. Ferry et se serait construite contre le populaire et sur le 

mod•le des rituels religieux (Chanfrault-Duchet, 2003, p. 47). Le dŽsir dÕunification de la 

RŽpublique par lÕŽcole a en effet entra”nŽ un mouvement dÕinterdiction de la langue 

vŽhiculaire des familles ; cette histoire laisse des traces dans les pratiques actuelles et selon 

certains auteurs lÕŽcole est le lieu o• Ç le parlŽ est frappŽ dÕun interdit majeur È (ibid., 

p. 47). R. Bouchard (2002) affirme, par exemple, que lÕoral Ç spontanŽ des enfants est restŽ 

suspect È et il ajoute en sÕinterrogeant : Ç La langue orale, avec toutes ses dimensions 

corporelles, inconscientes, enracinŽes dans un imaginaire collectif local, est restŽe 

longtemps le refoulŽ de lÕŽcole la•que et libŽratrice : nÕest-ce pas encore un peu le 

cas ? È (p. 3).

AujourdÕhui de nombreuses raisons motivent cette place accordŽe  ̂ lÕoral, la plupart Žtant 

structurelles ˆ lÕƒducation nationale. Les Žvaluations certificatives (le Dipl™me National du 
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Brevet et surtout le BaccalaurŽat) caractŽristiques du syst•me scolaire fran•ais, jalonnent le 

parcours des Žl•ves et sont sanctionnŽes par des Žpreuves qui sÕappuient en tr•s grande 

partie sur lÕexpression Žcrite et la comprŽhension des Žcrits. Ces contraintes ont une 

incidence quotidienne sur les pratiques de classe : on sÕentra”ne ˆ lÕŽcrit pour se prŽparer ˆ 

lÕŽvaluation finale. Mais lÕoral de lÕŽpreuve anticipŽe de fran•ais du BaccalaurŽat vient 

contredire cet argument. La prŽparation de cette Žpreuve nÕest pas abordŽe dans les 

programmes de fran•ais pour la classe de premi•re : Ç au minimum trois Žvaluations par 

trimestre, portant sur les diffŽrents exercices de lÕEAF È doivent •tre proposŽes en classe, 

mais cette prŽconisation prend le plus souvent la forme de devoirs Žcrits. Le travail sur 

lÕoral nÕest pas mis en valeur ; on prŽcise que les Žl•ves sÕexerceront Ç ˆ la prise de parole, 

ˆ lÕŽcoute, ˆ lÕexpression de son opinion et au dŽbat argumentŽ È. En effet, lÕexamen oral 

de fran•ais Ç a pour but dÕŽvaluer la capacitŽ du candidat ˆ mobiliser ses connaissances. Il 

doit lui permettre de manifester ses compŽtences de lecture, dÕexprimer une sensibilitŽ et 

une culture personnelles et de manifester sa ma”trise de lÕexpression orale ainsi que son 

aptitude  ̂ dialoguer avec lÕexaminateur È73  mais il ne fait souvent lÕobjet dÕaucun 

entra”nement. LÕessentiel de la prŽparation se fait en Žcoutant le professeur expliquer des 

textes littŽraires ou plus prŽcisŽment, en Žcoutant lÕenseignant questionner les Žl•ves sur un 

texte ; au mieux, les Žtablissements organisent un oral blanc. Depuis les programmes de 

2001, on trouve Žgalement dans les manuels quelques pages dÕindications 

mŽthodologiques, qui se limitent le plus souvent ˆ une prŽsentation des Žpreuves du 

baccalaurŽat. Citons par exemple le cas de lÕouvrage LittŽrature. Toutes sŽries. Seconde/

Premi•re74, publiŽ en 2011, qui contient une double page (p. 665-666) de conseils pour la 

passation de lÕŽpreuve orale reprenant les exigences de lÕexamen sans proposer dÕexercice.

3.6. LÕoral pour les natifs : objet dÕenseignement ou saupoudrage ?

Apr•s le mouvement de rŽnovation qui a voulu donner une place  ̂lÕoral dans les classes, il 

a fallu attendre les annŽes 1990 pour voir se dŽvelopper des recherches didactiques sur 

lÕoral. Les avis des diffŽrents groupes de recherche divergent sur lÕorientation ˆ donner au 
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dŽveloppement de lÕoral en classe : un objet dÕenseignement ou un instrument dont 

lÕapprentissage se fait tout au long de la scolaritŽ.

En France, cÕest le r™le sociologiquement discriminant de la langue qui am•ne chercheurs 

et enseignants ˆ sÕintŽresser ˆ la pratique de lÕoral en classe. P. Perrenoud (1991) tranche 

pour un travail quotidien de lÕoral en classe car il est omniprŽsent dans les interactions 

didactiques : Ç Une pŽdagogie de lÕoral implique nŽcessairement le fonctionnement du 

groupe-classe et lÕensemble de la dŽmarche pŽdagogique. Elle ne saurait se cantonner ˆ 

une case de la grille horaire È (p. 34). Il prend donc parti pour un enseignement de lÕoral 

qui se pratique tout au long de la scolaritŽ et dans toutes les disciplines, non cloisonnŽ et 

qui ne sÕenseigne pas comme une compŽtence Ç  ̂part È : Ç CÕest pourquoi ce ne peuvent 

•tre que des moments brefs, intŽgrŽs aux activitŽs, non des moments exceptionnels 

consacrŽs ˆ lÕoral sans autre enjeu que son exercice È (Nonnon, 2011, p. 43). Le travail 

didactique se fait  ̂ lÕoccasion dÕune activitŽ centrŽe sur un objectif scolaire distinct et 

sÕappuie sur les possibilitŽs de dŽvelopper les capacitŽs des Žl•ves au travers des situations 

interactionnelles de la classe, o• les occasions sont multiples puisque lÕoral est lÕoutil 

principal dÕapprentissage. Dans la dŽcennie 1990, de nombreux chercheurs se sont 

appliquŽs  ̂ dŽcrire ces interactions didactiques (HaltŽ, 1993 ; Nonnon, 1999 ; Garcia-

Debanc, 1996 ; Grandaty & Turco, 2001). Leur approche est transdisciplinaire ; ils 

rŽflŽchissent sur les modalitŽs dÕŽchanges en classe, lÕŽtayage du professeur, dans toutes 

les mati•res pour dŽvelopper la parole de lÕŽl•ve et lÕamener ˆ justifier, argumenter, 

dŽcrire, raconter, en accord avec les programmes. R. Bouchard (1998) rŽsume cette 

position : Ç Dans la tradition fran•aise, et loin de toute utopie Rodgerienne, lÕinteraction 

pŽdagogique est un moyen et non pas une fin en soi È (p. 3).

Pour les Žl•ves nouvellement arrivŽs, cette approche a lÕavantage de prŽparer rŽellement 

les Žl•ves aux Žchanges didactiques car elle repose sur un mod•le authentique qui 

correspond au quotidien des Žl•ves. Les acquis sont donc tr•s rapidement rŽutilisables, 

transfŽrables dans toutes les mati•res car ancrŽs dans le rŽel des apprentissages. Dans cette 

didactique en spirale, lÕenseignant est mŽdiateur, et lÕŽl•ve revient plusieurs fois dans 

lÕannŽe sur des situations de communication pour progresser.

NŽanmoins, cette approche rend difficile lÕŽvaluation des compŽtences orales des Žl•ves ; 

dispersŽes dans toutes les activitŽs de la classe, les prises de parole des Žl•ves risquent 
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alors dÕ•tre ŽvaluŽes uniquement en fonction des impressions gŽnŽrales du professeur ; 

cela explique aussi les difficultŽs quÕŽprouvent les enseignants ˆ Žvaluer lÕoral des Žl•ves.

En Suisse, des chercheurs comme J. Dolz et B. Schneuwly (1996-1997) dŽfendent un 

Ç enseignement autonome de lÕoral, avec des objets et des contenus clairement 

dŽfinis È (p. 7) sous forme de sŽquences. Ils abordent les diffŽrents types dÕoraux comme 

des genres et consid•rent que les genres publics et formels sont prioritaires pour former les 

Žl•ves ˆ la vie professionnelle et citoyenne. En sÕappuyant sur la notion de type de texte, 

ils dŽfinissent des situations de communication publiques quÕils nomment Ç genres formels 

oraux È et prŽconisent dÕŽtudier des corpus puis de rŽaliser des exercices avec les Žl•ves 

pour leur faire intŽgrer les r•gles de production en terminant par une phase de production. 

Ë lÕinstar de L. S. Vygotski qui affirmait que le r™le de lÕŽcole est dÕamener du dialogue 

naturel au dialogue artificiel, autrement dit de la langue de la famille  ̂la langue normŽe de 

lÕŽcole, cette approche permet de dŽvelopper une conscientisation du rapport des Žl•ves ˆ 

leur pratique langagi•re. Ces temps dÕapprentissage correspondent ˆ des sŽquences de 

travail qui sont programmŽes dans la progression annuelle.

En France, certains auteurs dŽfendent aussi une idŽe de lÕoral comme objet 

dÕenseignement :

Pour rŽduire le climat de tension et dÕinconfort et mettre fin ˆ la dilution des 

pratiques dans une sorte de Ç tout langagier alŽatoire È, le fran•ais oral doit avant 

tout •tre objet dÕapprentissage, intŽgrant mieux les fa•ons dÕ•tre et de se conduire, 

les mani•res de parler et de sÕexprimer mais aussi celles qui seraient ˆ Žviter, et ce 

avec des outils autres que les seuls jugements de valeur ou quelques fantasmes 

idŽologiques (Weber, 2008, p. 147).

Ces approches se fondent sur les enjeux sociaux de la ma”trise de lÕoral et la lutte contre les 

inŽgalitŽs ; le constat que les enfants nÕarrivent pas  ̂ lÕŽcole avec les m•mes acquis 

langagiers oriente les recherches. Sans parler de Ç code restreint È dans les milieux 

dŽfavorisŽs comme le sociolinguiste B. Bernstein (1975, p. 194), force est de reconna”tre 

que selon les familles et lÕorigine sociale, les pratiques langagi•res sont diverses : on 

justifie, on argumente, on explique, plus ou moins les dŽcisions et les activitŽs du 

quotidien. Or, les interactions orales avec les adultes sont ˆ la base de la construction 

langagi•re de lÕenfant. Ainsi, selon B. Maurer (2003), Ç nous ne sommes pas tous Žgaux 

devant la rŽalisation de certains actes de parole È (p. 31) et contrairement ˆ P. Perrenoud 
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qui affirme que les Žl•ves int•grent lÕoral scolaire par imprŽgnation, B. Maurer pense que 

tous les Žl•ves ne sont pas armŽs pour rŽaliser cet apprentissage implicite : si lÕŽcole 

continuait ˆ Ç laisser les apprentissages des compŽtences orales de communication au 

hasard des contextes sociaux. Ce serait  contribuer ˆ creuser encore des Žcarts dÕorigine 

sociale È (p. 32). J.-L. Chiss (2003) nuance ces positions en prŽcisant quÕil nÕy aurait pas 

de consensus face ˆ la question de lÕŽloignement entre la communication scolaire et la 

culture de lÕoralitŽ :

Les opinions divergent dÕailleurs sur le degrŽ de rupture entre les deux dimensions : 

certains argumentent le fait que des pratiques langagi•res sÕapparentant ˆ de 

vŽritables sociolectes se dŽveloppent dans la Ç culture jeune È et contribuent ˆ cet 

Žloignement des normes scolaires ; dÕautres, au contraire, soulignent le caract•re 

moins marquŽ aujourdÕhui de la rupture en mettant en avant lÕexistence de Ç styles 

pŽdagogiques È moins codŽs des enseignants qui contribueraient ˆ une 

communication plus rŽussie, au risque - soulignons-le - dÕentretenir des illusions et 

de rŽduire la spŽcificitŽ des pratiques langagi•res requises dans les univers scolaires 

et professionnels (p. 108-109).

Pour les Žl•ves allophones nouvellement arrivŽs, le besoin de travailler les codes oraux est 

dÕautant plus Žvident ; pourtant la question de la comprŽhension de lÕoral scolaire et celle 

de la participation aux Žchanges didactiques nÕont ŽtŽ que peu abordŽes (Verdelhan-

Bourgade, 2002, p. 141).

4. DŽveloppement de la comprŽhension orale par les didacticiens du FLS

Ë la suite de G. Vigner et de J.-P. Cuq qui ont placŽ la comprŽhension au cÏur des 

compŽtences nŽcessaires  ̂ une scolarisation en fran•ais, M. Verdelhan-Bourgade (2002)

reconna”t que le premier besoin des Žl•ves est de comprendre ce quÕon leur dit, tout en 

posant la communication comme une nŽcessitŽ dÕapprentissage Ç non pour permettre ˆ 

lÕenfant de communiquer dans sa famille [É] mais pour lui permettre de se comporter 

avec aisance dans le milieu scolaire È (p. 142). Dans un premier temps, il faut donc 

travailler lÕŽcoute Ç ce que notre Žcole ne sait pas faire È selon G. Vigner (2002, p. 143). 

Cette nŽcessitŽ est apparue rŽcemment comme une Žvidence pour certains auteurs comme 

F. Peutot (2012a) qui Žcrit :
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Il sÕagit donc bien dÕamener les Žl•ves ˆ ma”triser les situations de communication 

propres ˆ lÕenvironnement scolaire, entre Žl•ves, mais aussi avec les adultes de 

lÕŽcole, personnels enseignants, Žducatifs, techniques et Žquipes de directionÉ avec 

leurs propres normes de communication et leurs comportements, ˆ lÕintŽrieur de la 

classe comme ˆ lÕextŽrieur (dans lÕŽcole), selon lÕidŽe quÕon apprend ˆ 

communiquer en communiquant. Et cÕest Žvidemment sur des supports prŽsentant 

des situations scolaires quÕil faut travailler (p. 104).

Bien que cet auteur les prŽsente comme une Žvidence, ces supports nÕexistent pas ; en 

effet, les actes de langage auxquels on a recours ˆ lÕŽcole sont dÕune grande variŽtŽ et seule 

M. Verdelhan-Bourgade a commencŽ  ̂ lister ces actes de comprŽhension. G. Vigner lui-

m•me signale en 2009 lÕabsence de travaux sur la comprŽhension de lÕoral en FLS bien 

que lÕacquisition de la lecture et de lÕorthographe ne puisse se faire sans sÕappuyer sur ces 

compŽtences :

la comprŽhension de lÕoral, dans lÕinteraction dÕabord, puis dans le cadre dÕun 

discours prononcŽ en continu, a rarement fait lÕobjet dÕanalyses et de 

recommandations, alors que pour les ENA cet aspect de la compŽtence est 

fondamental. ƒtant appelŽ ˆ suivre des cours entre 24 et 28 heures par semaine, 

cours durant lesquels la parole du ma”tre est prŽpondŽrante, les Žl•ves, en tant 

quÕauditeurs, ont ˆ fournir des efforts de comprŽhension particuli•rement 

importants, par le moyen dÕune attention constante donc gŽnŽratrice de fatigue, une 

incomprŽhension, m•me partielle, de certaines interventions du professeur pouvant 

avoir des consŽquences fort dommageables pour lÕŽl•ve (p. 66).

Pour illustrer les propos de G. Vigner, citons le cas dÕune Žl•ve amŽricaine scolarisŽe en 

structure dÕaccueil en 2012 dans un coll•ge de lÕacadŽmie de Nice. Partiellement intŽgrŽe 

en classe de sixi•me, elle suivait le cours de mathŽmatiques depuis quelques semaines 

lorsquÕelle nÕa pas compris que le professeur annon•ait une Žvaluation pour le cours 

suivant. Elle sÕest prŽsentŽe, catastrophŽe, sans prŽparation, et surtout dans lÕignorance de 

ce quÕelle devait rŽviser, mettant ainsi en pŽril ses possibilitŽs de montrer ses compŽtences 

en mathŽmatiques.

G. Vigner propose donc quelques conseils mŽthodologiques de base pour favoriser la 

comprŽhension : ne pas cibler lÕapprentissage sur une simple Žcoute suivie de questions, 

favoriser le repŽrage dÕindices, veiller aux signes non linguistiques, choisir des domaines 
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plus ou moins familiers  ̂ lÕauditeur (p. 66-67) mais nÕentre pas plus avant dans la 

description des compŽtences de comprŽhension orale  ̂ acquŽrir pour •tre scolarisŽ en 

fran•ais.

En revanche, M. Verdelhan-Bourgade a dŽveloppŽ les bases dÕune didactique de la 

comprŽhension dans son ouvrage Le fran•ais langue de scolarisation. Pour une didactique 

rŽaliste, publiŽ en 2002. Elle propose de sÕappuyer sur les descriptions rŽalisŽes 

prŽcŽdemment pour les actes de production depuis le Niveau Seuil, pour rŽussir  ̂cibler des 

activitŽs dÕŽcoute, considŽrant comprŽhension et production comme un recto verso dÕune 

m•me activitŽ langagi•re (p. 145).

LÕauteure distingue donc six catŽgories dÕactes de comprŽhension (p. 148) que nous 

reprenons ici :

Actes de repŽrage
identifier, reconna”tre
observer
Žcouter
relever des indices

Actes dÕinfŽrence
rŽaliser un acte ˆ partir dÕune 
demande ou un ordre
dŽduire
conclure

Actes de dŽpassement du dit
en-de•ˆ
- repŽrer et interprŽter les implicites

les ellipses
- remplir les Ç blancs du texte È
au-delˆ
- anticiper, comprendre la suite
- deviner o• lÕinterlocuteur veut nous 

mener
- faire des hypoth•ses

Actes de relation
associer
aller du connu ˆ lÕinconnu

de lÕinconnu au connu
Žtablir des relations logiques

avant/apr•s
cause/consŽquence

traduire
interprŽter des figures de style

Actes de classement
affecter ˆ une catŽgorie

(langue, discours, motÉ)
trier faits et subjectivitŽ,
hiŽrarchiser

- les ŽvŽnements
- les Žmotions

organiser les discours entendus

Actes de crŽation
inventer (une suite, un discours 
semblable, diffŽrentÉ)
se donner une position, rŽagir 
(approuver, ne pas •tre dÕaccordÉ)

Ces catŽgories constituent une base pour la mise au point dÕactivitŽs et de progressions. 

M. Verdelhan-Bourgade distingue Žgalement quatre grands champs gŽnŽraux de 
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compŽtences dans lÕexercice de la comprŽhension (p. 149) :

- identifier la trame sonore et lui donner du sens ;

- percevoir le dŽroulement de la communication et sÕy adapter ;

- se comporter face aux actes de langage ŽlŽmentaires de la vie scolaire ;

- comprendre les types de discours oraux.

LÕauteure dŽfend donc la nŽcessitŽ de mettre en place un travail sur les rythmes et les 

sonoritŽs afin de permettre aux Žl•ves de distinguer ŽnoncŽs, phrases, groupes de mots et 

mots. De plus, la capacitŽ  ̂percevoir le dŽroulement de la communication et ̂  y participer 

suppose Žgalement un entra”nement :

LÕapprenti compreneur doit alors percevoir quÕon sÕadresse ˆ lui ou pas, ce qui 

nÕest pas toujours facile notamment dans le cas de la parole adressŽe par le ma”tre 

collectivement au groupe. Il doit identifier le dŽbut de lÕŽchange, sa cl™ture, son 

objectif, en percevoir le ton, qui donne des indications importantes sur lÕurgence de 

la rŽaction (un ton f‰chŽ peut indiquer quÕil faut tr•s vite obtempŽrer, par exemple) 

(p. 150).

M. Verdelhan-Bourgade prŽcise donc ce que peu de didacticiens ont soulignŽ : pour 

prendre la parole, il faut comprendre, autrement dit Ç pour agir, il faut identifier È (p. 150).

Ë lÕŽcole, les modes de communication didactiques sÕacqui•rent par une frŽquentation des 

classes depuis lÕ‰ge prŽ-scolaire, par imprŽgnation quotidienne et progressive. En FLE, 

cette compŽtence fait lÕobjet dÕun enseignement programmŽ de la langue de 

communication. Or, pour les Žl•ves allophones en immersion scolaire, il est nŽcessaire de 

dŽfinir une nouvelle approche qui, sans opposer les deux prŽcŽdentes, chercherait ˆ 

rŽpondre aux besoins spŽcifiques posŽs par cette situation. On peut donc se demander, en 

reprenant les termes de M. Verdelhan-Bourgade, si les Žl•ves sont prŽparŽs ˆ Ç [a] gir/

rŽagir en situation de communication scolaire È ?

4.1. Quel enseignement de lÕoral dans le Fran•ais langue seconde (2000)

Les conseils retenus dans le livret Fran•ais langue seconde, publiŽ par le Minist•re, pour 

lÕenseignement de lÕoral aux EANA portent sur les prioritŽs du fran•ais langue seconde et 

dŽveloppent un programme dÕenseignement ainsi que des suggestions pŽdagogiques.

La compŽtence de communication est rŽpartie en deux axes (p. 8) :
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- hors Žcole, lÕŽl•ve doit pouvoir interagir dans toutes les circonstances de la vie 

quotidienne ;

- ˆ lÕŽcole et en particulier en classe lÕŽl•ve doit Ç comprendre les consignes 

donnŽes en classe, entrer en relation avec ses camarades, intervenir pendant le 

cours È.

Les activitŽs ˆ mener en classe pour travailler lÕoral sont abordŽes dans une partie 

consacrŽe ˆ la pertinence de lÕÇ Utilisation dÕun manuel pour dŽbutant en FLE È avec les 

Žl•ves allophones. Les propositions des manuels pour chaque compŽtence sont traitŽes en 

trois temps (p. 16) :

- Ce que lÕon trouve dans le manuel

Ç LÕobjectif des dialogues, donner des mod•les syntaxiques et communicatifs reflŽtant la 

variŽtŽ des situations de communication tout en Žveillant lÕintŽr•t des Žl•ves, conserve sa 

pertinence dans le cadre dÕun enseignement de FLS È.

LÕentrŽe par le dialogue propre aux mŽthodologies du FLE reste une voie recommandŽe 

pour lÕacc•s ˆ la communication courante des Žl•ves migrants.

- Ce que lÕon peut ajouter pour complŽter

Ç Il est aussi nŽcessaire dÕaider les Žl•ves ˆ percevoir et Žtudier les rŽgularitŽs dans les 

monologues et dialogues quÕils entendent, ˆ lÕintŽrieur comme ˆ lÕextŽrieur de lÕŽcole. 

Pour ce faire, on fait Žcouter et analyser des enregistrements de discours professoral, 

dÕexposŽs dÕŽl•ves, de dialogues dans la classe ainsi que de conversations de rues que lÕon 

peut demander aux Žl•ves de collecter. È

Cette prŽconisation, plus novatrice, de travailler la comprŽhension de la parole du 

professeur, est une t‰che plus complexe pour lÕenseignant de FLS dans la mesure o• aucun 

manuel ne propose ce type dÕactivitŽ ˆ ce jour.

- Ce qui peut •tre omis

Ç En revanche, les activitŽs dÕŽcoute de la prononciation, du rythme, de lÕintonation de la 

langue, qui accompagnent nŽcessairement le travail des dialogues avec des Žl•ves exposŽs 

ˆ la langue fran•aise uniquement  ̂ lÕoccasion du cours, sont rŽduites en FLS  ̂ la 

correction systŽmatique des prononciations erronŽes È.

On peut se demander pourquoi les rŽdacteurs ont fait ce choix dÕexclure un travail 

systŽmatique sur la phonŽtique. Parmi les Žl•ves accueillis, le professeur peut proposer ˆ 

chaque groupe linguistique un travail sur les phon•mes et les intonations spŽcifiques. 
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Travailler sur les rythmes et les intonations permet la reconnaissance des schŽmas 

linguistiques et dÕŽtablir des bases solides pour la relation phonie-graphie.

Bien que ce document ne se prŽsente pas comme un programme, il contient une liste de 

compŽtences ˆ acquŽrir pour deux niveaux, dŽbutant et perfectionnement.

Pour le niveau dŽbutant, les recommandations concernant la comprŽhension orale sont les 

suivantes (p. 25) :

- comprendre des ŽnoncŽs dans le cadre dÕun Žchange simple

- Žcouter les bulletins dÕinformation ˆ la radio

- •tre capable de suivre diffŽrents types dÕŽmissions tŽlŽvisŽes (regarder le journal 

tŽlŽvisŽ, un jeu, un magazine, des documentaires, un reportage sportif, une courte 

fiction, une petite pi•ce de thŽ‰tre)

- Žcouter des chansons

- Žcouter lÕexposŽ du professeur

- comprendre des annonces diverses (lieux publics).

Pour le niveau perfectionnement (p. 26) :

- comprendre lÕexposŽ dÕun professeur, dÕun intervenant extŽrieur

- comprendre une dŽclaration, un exposŽ, un discours ˆ la radio, ˆ la tŽlŽvision

- comprendre une interview

- comprendre un dŽbat, ˆ la radio, ˆ la tŽlŽvision

- comprendre un Žl•ve qui raconte une histoire, expose un point de vue, soutient 

une position

- comprendre les Žchanges et les rŽpliques dÕune pi•ce de thŽ‰tre, dÕun feuilleton, 

dÕun film (extraits)

- Žcouter une/des chanson(s).

Ë premi•re vue, les compŽtences ne sont pas prŽsentŽes sous une forme actionnelle 

Ç comprendre pourÉ È, mais les t‰ches que les Žl•ves doivent accomplir quotidiennement 

au coll•ge donnent une cohŽrence immŽdiate ˆ lÕenseignement du FLS, sans quÕil soit 

nŽcessaire de mettre en place des objectifs artificiels. Dans le cas des EANA, le fran•ais de 

scolarisation peut •tre vu comme intrins•quement actionnel.

LÕensemble des compŽtences retenues correspond  ̂un niveau scolaire exigeant, de langue 

des apprentissages cÕest-ˆ-dire aux attentes du coll•ge qui dŽfinissent le fran•ais de 

scolarisation. La capacitŽ ˆ comprendre un bulletin dÕinformation radiophonique requiert, 
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par exemple, des connaissances linguistiques et culturelles approfondies ainsi quÕune 

compŽtence de comprŽhension aigu‘.

Ce programme est suivi de suggestions pŽdagogiques qui en dŽveloppent certains points ; 

la suggestion numŽro 2 Ç ƒcouter un bulletin dÕinformation radiophonique È (p. 28), outre 

son utilitŽ et sa pertinence, est indiquŽe pour un public de dŽbutants, ce qui semble 

lŽg•rement optimiste. La suggestion n¡ 3 reliant comprŽhension et expression orales 

Ç Demander un renseignement, une explication È (p. 29) para”t plus adaptŽe pour un 

premier temps dÕapprentissage. Les auteurs insistent sur lÕorganisation de lÕŽchange tel 

quÕil a ŽtŽ mis en lumi•re par les recherches en linguistique interactionnelle :

¥ ouverture sollicitation
¥ rŽaction (comprenant dans une forme plus dŽveloppŽe : relance, rŽaction, 

Žvaluation)
¥ accord
¥ cl™ture

Ce travail sur la structure des Žchanges nÕest pas spŽcifique  ̂ lÕenseignement du fran•ais 

comme langue de scolarisation ; il est issu des thŽories sur les actes de langage reprises par 

les didacticiens du FLE.

PubliŽ ˆ la suite des programmes de coll•ge de 1996, ce document prŽsente les simulations 

globales comme une option efficace pour pratiquer la langue en situation ; empruntŽes ˆ la 

didactique des langues Žtrang•res ces activitŽs ont la particularitŽ de pouvoir sÕadapter ˆ 

diffŽrents contextes dÕapprentissage par la multiplicitŽ des th•mes  ̂ traiter. NŽanmoins, le 

motif du Ç centre commercial È choisi dans le livret du Minist•re (suggestion n¡ 9, 

Ç Simulation globale : le centre commercial È, p. 32-33) ne semble pas le plus opportun 

pour une situation scolaire. Le manuel EntrŽe en mati•res dŽveloppe par exemple une 

application de simulation sur le th•me du village, qui semble mieux adaptŽe au contexte 

Žducatif. Enfin, la derni•re suggestion pŽdagogique qui touche ˆ la comprŽhension de 

lÕoral Ç Suivre un cours È (n¡ 10) propose un travail original dÕobservation (en classe de 

FLS) dÕenregistrements de cours parmi les diffŽrentes disciplines suivies par les Žl•ves 

Ç permettant de faire Žmerger des interrogations, des comparaisons, de rectifier des 

interprŽtations erronŽes, par un travail interactif È (p. 34). Cette activitŽ en lien direct avec 

les besoins urgents des Žl•ves, qui sont le plus souvent partiellement intŽgrŽs dans des 

classes ordinaires d•s leur arrivŽe au coll•ge, nÕest pourtant pas tr•s souvent mise en Ïuvre 

sur le terrain. En outre, les auteurs du fascicule prŽcisent dans leurs recommandations 
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gŽnŽrales que Ç la video, en prŽsentant les Žchanges en situation [É] peut [É] aider 

lÕŽl•ve ˆ effectuer des infŽrences sur le sens possible dÕun discours ou dÕun ŽnoncŽ, ˆ 

effectuer des hypoth•ses que le professeur aidera ˆ valider et pourra reprendre 

Žventuellement en vue dÕune systŽmatisation È (p. 19-20). Ce travail de vŽrification de la 

comprŽhension et de dŽcryptage des rituels dans les interactions didactiques permettrait 

Žgalement de prŽparer les Žl•ves ˆ la prise de parole en classe, action qui reprŽsente une 

difficultŽ pour les Žl•ves en apprentissage du fran•ais : le professeur Ç saura encourager la 

prise de parole, crŽer un environnement favorable ˆ la prise de risque quÕest pour lÕŽl•ve 

non francophone le fait de sÕexprimer en fran•ais È (p. 22). Bien que lÕanalyse de 

sŽquences de cours soit prŽconisŽe dans ce texte programmatique, nos observations en 

classe dÕaccueil ne nous ont pas permis dÕassister ˆ ce type dÕapproche de la langue de 

scolarisation. Nous ne pouvons Žvidemment pas en conclure que cette pratique nÕexiste pas 

mais nous ne connaissons aucun professeur de classe dÕaccueil qui ait mis en place un 

travail de ce type. DÕautres observateurs comme C. Klein (dans un paragraphe de son 

Rapport de 2009 intitulŽ : Ç Des activitŽs langagi•res inŽgalement mises en Ïuvre È), 

constatent que non seulement les activitŽs de comprŽhension de lÕoral sont rares dans les 

classes, mais Žgalement que les Žl•ves prennent peu la parole :

Un entra”nement inŽgal ˆ la comprŽhension de lÕoral et ˆ lÕexpression orale : des 

interactions et reformulations dŽlicates ˆ mettre en Ïuvre

Les structures de scolarisation pour les Žl•ves nouvellement arrivŽs apparaissent 

comme des lieux o• les Žl•ves parlent trop peu. On assiste souvent (comme dans les 

classes ordinaires dÕailleurs) ˆ des dialogues entre le ma”tre et les Žl•ves o• 

lÕŽchange se limite ˆ rŽpondre par un mot ˆ la question du professeur et o• les 

interactions entre Žl•ves sont quasiment inexistantes (p. 81).

N. Auger (2007b) appuie ce constat en dŽtaillant la structure des Žchanges didactiques 

quÕelle a pu observer :

les interactions sont pour la majoritŽ rhŽtoriques, dans le sens o• lÕenseignant pose 

une question dont il conna”t la rŽponse pour tester les connaissances des Žl•ves. Les 

cas de dŽmarches exploratoires de groupe sont rares. La production orale, mis ˆ part 

les interactions rhŽtoriques, consiste souvent en la rŽpŽtition dÕŽnoncŽs ou 

dÕŽlaboration dÕune phrase en changeant un ŽlŽment (approche structurale). Il sÕagit 

beaucoup plus rarement de jeux de r™le, de rŽsolutions de probl•mes, de projet ou de 

203



simulations globales pourtant recommandŽs dans le document dÕaccompagnement 

pour lÕenseignement du fran•ais en classe dÕaccueil (p. 172-173).

4.2. La comprŽhension orale dans les manuels de FLS

Les manuels destinŽs ˆ lÕenseignement du fran•ais pour les EANA sont rares : Fran•ais 

langue seconde (2012) et EntrŽe en mati•re (2005) offrent une bonne introduction pour les 

enseignants de classes dÕaccueil. Le plus rŽcent aborde de fa•on partielle les types de 

compŽtences. LÕensemble repose sur des textes Žcrits ; les dialogues en sont absents, et 

lÕŽditeur ne fournit aucun matŽriel pŽdagogique en complŽment (ni enregistrement, ni 

cahier dÕexercices), ce qui implique lÕabsence dÕentra”nement ̂  la comprŽhension de lÕoral. 

LÕauteur dŽtourne parfois ce probl•me en proposant ˆ lÕenseignant de lire le document 

dÕappui : Ç Votre professeur va vous lire le texte ci-dessus. ƒcoutez-le et rŽpondez aux 

questions È. On trouve dix-neuf occurrences de cette consigne dans lÕensemble du manuel.

Levet, 2012, p. 34
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LÕactivitŽ 1 Ç JÕŽcoute et je comprends È ne se prŽsente pas comme un vŽritable 

entra”nement  ̂ la comprŽhension de lÕoral car le texte figure sur la m•me page que les 

questions. Ce manuel prŽsente lÕavantage de proposer des activitŽs pour trois niveaux 

diffŽrents ; ici chaque Žl•ve a donc la possibilitŽ de rŽpondre ˆ une question qui correspond 

ˆ sa progression. NŽanmoins, les contraintes Žditoriales en termes de quantitŽ rŽduisent le 

nombre dÕitem ˆ une question par niveau, ce qui est Žvidemment insuffisant. En outre, 

lÕactivitŽ de comprŽhension nÕest pas prŽcŽdŽe dÕune prŽparation  ̂ lÕŽcoute, telle que la 

formulation dÕhypoth•se, comme nous lÕavons vu dans le manuel Ligne directe. LÕobjectif 

de cet ouvrage nÕest pas centrŽ sur la question de la comprŽhension de lÕoral.

Chaque unitŽ comporte un petit exercice de production orale, mais il prend le plus souvent 

la forme dÕune oralisation dÕun Žcrit, comme la lecture de listes de fournitures (p. 35) ou 

des questions de comprŽhension dÕun texte, comme on peut le trouver dans les manuels 

pour les natifs.

Il nÕest reste pas moins que les quelques activitŽs proposŽes pour faire parler les Žl•ves - 

comme en bas ˆ droite de la page 34 - sont fort utiles : il faut Žvidemment montrer aux 

Žl•ves comment prŽparer leur cartable afin quÕils poss•dent les fournitures pour leur 

journŽe au coll•ge. On notera que le titre Ç Conversation - DŽbat È est un peu abusif pour 

qualifier cette activitŽ. DÕune mani•re gŽnŽrale, le manuel nÕoffre pas de rŽflexion sur 

lÕoral scolaire et la possibilitŽ pour les Žl•ves de sÕentra”ner  ̂ comprendre un cours de 

coll•ge. Toutefois, il ne faudrait pas minimiser lÕimportance de ces entra”nements, qui 

prŽsentent un rŽel intŽr•t pour prŽparer les Žl•ves  ̂ la classe ordinaire, lieu o• lÕŽcrit est le 

support principal. Cet ouvrage se distingue surtout par les activitŽs de trois niveaux 

diffŽrents (repŽrables par un code visuel) au sein de la m•me unitŽ, qui offrent la 

possibilitŽ de faire travailler tous les Žl•ves de la structure dÕaccueil sur le m•me manuel, 

quels que soient leurs niveaux et leurs dates dÕarrivŽe dans lÕannŽe.

EntrŽe en mati•re, paru en 2005, se caractŽrise notamment par la proposition dÕune 

simulation globale sur le th•me du Ç village È qui parcourt lÕensemble du manuel, offrant 

ainsi aux enseignants non formŽs en F.L.E. un exemple concret dÕactivitŽ. Le livre de 

lÕŽl•ve est accompagnŽ de matŽriel pŽdagogique annexe, notamment sous forme 

dÕenregistrements de dialogues et de textes ˆ vocation informative qui permettent de 

travailler la comprŽhension de lÕoral, en se rapprochant du niveau de langue employŽ ˆ 

lÕŽcole et des prŽconisations du Minist•re. LÕessentiel des prŽoccupations et des th•mes 

205



abordŽs dans le parcours 1 (unitŽs 0 ˆ 4) touche ˆ la vie au coll•ge : un dialogue intitulŽ 

Ç LÕappel È (p. 9) dans lÕunitŽ 0, des dialogues entre Žl•ves sur les personnels du coll•ge 

(p. 12 et 20), les emplois du temps (p. 14), faisant les devoirs (p. 26). Pourtant, on ne 

trouve dans cet ouvrage que tr•s peu de dialogues prŽsentant des interactions orales qui ont 

pour contexte la classe elle-m•me. Dans lÕunitŽ 3 Ç Entre nous È les auteurs prŽsentent 

deux courts dialogues qui se dŽroulent dans un cours de mathŽmatiques ; et, bien que les 

Žl•ves soient en classe et que lÕobjet de la conversation porte sur la comprŽhension dÕune 

consigne donnŽe par lÕenseignant, lÕensemble du dialogue est constituŽ dÕinteractions 

parall•les entre deux Žl•ves, Aziz et Iman :

(Cervoni, Chnane-Davin et Ferreira-Pinto, 2005, p. 24 

Cet Žchange est ˆ peine une esquisse de ce qui se joue oralement en classe puisque 

lÕessentiel de lÕinteraction a lieu entre deux camarades. Le professeur Žnonce une consigne 

dans la premi•re intervention (Ç Et maintenant, ouvrez vos livres page 25 et faites 

lÕexercice 6 ! È), qui donne lieu une interrogation qui rŽsonnera ˆ lÕesprit  de tout dŽbutant 

dans lÕapprentissage dÕune langue Žtrang•re : Ç QuÕest-ce quÕil dit ? È. La situation posŽe 

est donc tr•s proche de la rŽalitŽ mais la comprŽhension de la parole enseignante nÕest pas 
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ici le but poursuivi par les auteurs. De plus, les Žchanges des Žl•ves sont dŽpourvus de 

nombreuses caractŽristiques du discours oral ; le dialogue est en fait con•u sur le mod•le 

des dialogues Žcrits : le dŽroulement est tr•s linŽaire, sans sous-entendus, la double 

nŽgation est restituŽe dans Ç Je ne trouve pas mon livre È, ŽnoncŽ que lÕon retrouve tr•s 

rarement dans les Žchanges adolescents. Les travaux sur lÕanalyse des conversations ont, 

en effet, montrŽ que les Žchanges rŽels sont b‰tis sur des changements thŽmatiques, des 

reformulations, des constructions syntaxiques propres ˆ lÕoral (Parpette, 1997, p. 3-4). Les 

contenus linguistiques sont modestes mais ils correspondent au niveau de formation des 

Žl•ves ˆ ce stade. LÕouvrage est en effet con•u en trois temps dÕapprentissage : FLE 

(parcours 1 ˆ 3), puis FLS (parcours 4 ˆ 6) pour arriver ˆ des activitŽs de type FLM 

(parcours 7) et lÕextrait de la page 24 appartient ˆ un premier moment de formation de type 

FLE pour les Žl•ves dŽbutants. Comme nous lÕavons dit, ce manuel est riche de ressources 

pour les enseignants de classe dÕaccueil et une inspiration pour la progression  ̂mettre en 

place avec des EANA. NŽanmoins, dans notre perspective de formation des Žl•ves  ̂ la 

comprŽhension de lÕoral scolaire de niveau coll•ge, on constate que lÕaccent nÕa pas ŽtŽ 

mis sur cet objectif ; la partie Ç FLS È, correspondant ˆ une pŽriode o• les Žl•ves ont dŽjˆ 

acquis quelques bases et entrent progressivement en classe ordinaire, ne propose plus de 

dialogues ayant pour contexte la classe.

Ce rapide examen des propositions Žditoriales pour lÕapprentissage de lÕoral et plus 

particuli•rement de la comprŽhension de cette langue dÕinformation nŽcessaire aux Žl•ves 

allophones nous am•ne ˆ constater que les Žl•ves arrivent en classe ordinaire sans 

prŽparation prŽalable ˆ la prise de parole. En effet, si lÕentra”nement  ̂ la comprŽhension 

des cours de coll•ge nÕa pas ŽtŽ rŽalisŽ, les Žl•ves risquent fort de ne pas •tre capables de 

prendre la parole pour participer en classe. Car, si lÕidŽe dÕacquŽrir la langue dÕinformation 

fait consensus chez les didacticiens du FLS, M. Verdelhan-Bourgade (2002) ajoute que la 

Ç distinction apparemment commode entre langue dÕinformation et langue de 

communication est en fait tr•s discutable sur le plan didactique È (p. 67) parce que 

lÕinformation passe par la communication et Ç lÕapprentissage scolaire de la langue est 

facilitŽ par la pratique de la communication È. Nous pensons que les Žl•ves doivent donc 

aussi •tre prŽparŽs  ̂ prendre la parole en classe afin de pouvoir entrer dans leur Ç mŽtier 

dÕŽl•ve È, appartenir au groupe, parler en classe Ç comme les autres È, •tre associŽs aux 

Žchanges dans une optique dÕapprentissage dans lÕinteraction ; cette premi•re socialisation, 
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scolaire, est un prŽalable ˆ la socialisation dans leur nouveau pays.

Pour terminer ce tour dÕhorizon, rappelons la parution rŽcente du Portfolio Flsco (Jallerat, 

2013) qui sugg•re activitŽs et autoŽvaluations ˆ destination des Žl•ves. LÕensemble des 

trois livrets ne propose aucun item de comprŽhension de lÕoral ˆ lÕexception dÕune page 

dans le module Ç ˆ la dŽcouverte du coll•ge È intitulŽe Ç Comprendre ce que dit le 

professeur È (p. 32) :

Cette double page dÕautoŽvaluation fait rŽfŽrence ˆ des compŽtences de comprŽhension 

orale que les Žl•ves pourraient avoir acquises. On note au passage que les items rel•vent du 

niveau A1, alors que les compŽtences visŽes annoncent les niveaux A2/B1 :
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Livre du professeur, p 21

M•me si lÕobjectif annoncŽ Ç comprendre les pratiques pŽdagogiques et les rituels dÕun 

cours pour accŽder au contenu de nÕimporte quel cours È semble intŽressant, on voit bien 

que la distance entre comprendre les contenus des cours des classes ordinaire et relier les 

images correspondant aux Žtiquettes Ç Lire È, ƒcrire È... ne permet pas de prŽparer les 

Žl•ves. Par ailleurs, aucun enregistrement nÕaccompagne ces pages.

Les recherches sur lÕoral restent peu dŽveloppŽes pour les Žl•ves du secondaire. De 

nombreuses publications des annŽes 1990 portent sur lÕŽcole primaire, notamment le 

cycle 3. Seuls, les didacticiens de mathŽmatiques ont approfondi la question de 

lÕenseignement de lÕoral. Apr•s avoir longuement observŽ les propositions de la discipline 

Ç fran•ais È, le chapitre suivant sÕattache  ̂ prŽsenter celles des autres mati•res de notre 

corpus : les mathŽmatiques et lÕhistoire-gŽographie.
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Chapitre 3 : Enseigner les Ç autres È disciplines

Dans ce chapitre, nous abordons lÕaspect pluridisciplinaire de cette Žtude qui constitue un 

questionnement didactique relativement rŽcent. Pour ce faire nous dŽbuterons par un point 

sur les mani•res de nommer ces Ç autres disciplines È, avant de prŽsenter les travaux 

existants pour lÕenseignement des discours disciplinaires au niveau europŽen et dans les 

programmes officiels du coll•ge en France. Le chapitre sÕach•ve sur un panorama des 

propositions didactiques pour lÕenseignement de lÕoral dans les manuels de fran•ais, de 

mathŽmatiques et dÕhistoire-gŽographie.

1. Nommer les autres disciplines

Avec le dŽveloppement des sections europŽennes dans les coll•ges et les lycŽes basŽes sur 

le projet EMILE (enseignement dÕune mati•re par lÕintŽgration dÕune langue Žtrang•re), le 

syntagme Ç discipline non linguistique È75  est employŽ pour dŽsigner les mati•res 

enseignŽes en langue 2 dans ce type de structures, dans le but dÕapprofondir les 

connaissances linguistiques et acadŽmiques des Žl•ves ayant dŽjˆ des compŽtences dans 

une ou plusieurs langues Žtrang•res. Cet enseignement a impliquŽ de nouvelles 

interrogations didactiques pour les professeurs de mathŽmatiques, dÕhistoire-gŽographie ou 

de sciences, spŽcialistes de leurs mati•res. Elles ont eu lÕavantage de rŽvŽler la fonction du 

discours des disciplines scolaires ˆ laquelle la didactique des langues sÕŽtait peu intŽressŽe, 

ˆ lÕexception de lÕenseignement du fran•ais de spŽcialitŽ (ou FOS). Pourtant cette 

dŽnomination nÕa pas remportŽ lÕadhŽsion gŽnŽrale car elle rencontre plusieurs limites, la 

premi•re Žtant la qualification de Ç non linguistique È. Bien que ces Ç autres mati•res È ne 

soient ni des langues premi•res comme le fran•ais en France, ni des langues vivantes, il 

serait abusif dÕaffirmer quÕelles ne passent pas par la langue. Plusieurs propositions ont 

ŽmergŽ : L. Gajo (2009) propose de parler de Ç disciplines dites non 

linguistiques È (DdNL) pour lÕenseignement bilingue ; L. Le Ferrec (2011, p. 91) sugg•re 

ensuite de diffŽrencier les contextes, prŽfŽrant lÕappellation Ç discipline ˆ objet non 

linguistique È (DONL) pour lÕenseignement monolingue qui vise les EANA. Cette 
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distinction appara”t fondamentale car, malgrŽ les problŽmatiques communes ˆ ces deux 

types dÕenseignement, les contextes dÕapprentissage ne sont pas comparables. Les Žl•ves 

de classes bilingues poss•dent des compŽtences en langue 2 (au minimum le niveau A2 au 

lycŽe) avant de dŽbuter lÕapprentissage dÕune mati•re scolaire dans cette langue ; la 

discipline sera enseignŽe selon leurs habitudes culturelles, dans un groupe au sein duquel 

tous les participants ma”trisent la langue 1 qui reste une rŽfŽrence pour la comprŽhension 

du cours76, comme lÕa montrŽ L. Gajo (2007) : Ç la reformulation en L1 et en L2 constitue 

une des bases du travail mŽtalinguistique et peut aboutir ˆ des processus mŽtacognitifs 

visant le traitement de lÕinformation disciplinaire È (p. 4). Pour les Žl•ves de classes 

bilingues, lÕalternance participe ˆ la construction des savoirs car lÕenseignant revient ˆ la 

langue 1 pour vŽrifier la comprŽhension, donner des exemples ; il peut clarifier le concept 

et reformuler pour renforcer lÕacquisition linguistique en langue 2 (p. 5-6). La 

connaissance commune de la langue 1 est un relais non nŽgligeable pour les enseignants, 

qui peuvent y avoir recours en cas dÕincomprŽhension de la part des Žl•ves, mais 

Žgalement face ˆ Ç leur propre insŽcuritŽ linguistique È selon L Le Ferrec (2008, p. 81).

Il y  a donc une certaine homogŽnŽitŽ dans le groupe de la classe bilingue et, contrairement 

aux EANA en intŽgration, les Žl•ves ne sont pas en position basse dans la communication 

avec leurs pairs. En outre, la langue et la culture des Žl•ves ne sont pas dŽvalorisŽes par 

lÕinstitution. On voit bien le contraste avec le contexte dÕenseignement pour les EANA qui 

sont scolarisŽs d•s leur arrivŽe dans des classes de francophones.

Pour dŽsigner cet enseignement des disciplines scolaires en langue Žtrang•re, G. Dalgalian 

(2004, p. 60) propose le syntagme Ç utilisation transdisciplinaire de la langue È (UTL) qui 

ne semble pas avoir trouvŽ sa place dans les usages.

En accord avec ses objectifs de formation aux langues Žtrang•res, le Conseil de lÕEurope a 

ouvert depuis 2006, un immense chantier de recherches sur les Ç langues dÕenseignement 

des disciplines scolaires È (Vollmer, 2006a) pour lesquelles la Division des politiques 

linguistiques Ç sugg•re lÕexpression Ç langue(s) de scolarisation È, qui engloberait :
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1. les langues en tant que mati•res enseignŽes  ̂ lÕŽcole ou en dehors de celle-ci 

(par exemple, le fran•ais en France, le roumain en Roumanie ou lÕanglais au 

Royaume-Uni) : il sÕagit de la langue comme mati•re ;

2. les langues utilisŽes comme moyen dÕenseignement et dÕapprentissage pour 

dÕautres mati•res (dans les Žcoles et pour lÕapprentissage tout au long de la vie) : il 

sÕagit de la/des langue(s) dÕenseignement (des autres mati•res) ;

3. les langues en tant quÕŽlŽments dÕun curriculum intŽgrŽ de langues, qui inclut 

toutes les langues avec lesquelles un apprenant est en contact. Ainsi, un apprenant 

en France peut •tre en contact avec le fran•ais en tant que langue officielle 

enseignŽe comme mati•re, avec lÕarabe en tant que langue parlŽe ˆ la maison et 

enseignŽe comme mati•re, et enfin avec lÕanglais et/ou lÕallemand et/ou lÕespagnol 

en tant que langues Žtrang•res enseignŽes comme mati•res : le curriculum des 

langues dans son ensemble È (Vollmer, 2006b, p. 7-8).

On rŽunit ainsi plusieurs contextes dÕenseignement qui intŽressent tous le nouveau projet 

de la Division des politiques linguistiques de cadre europŽen pour les langues de 

lÕŽducation qui toucherait alors aussi bien les Žl•ves de LE, les EANA, les Ç Žl•ves 

dŽfavorisŽs È (Van Avermaet, 2006) et les natifs en difficultŽ avec les contenus 

linguistiques de lÕŽcole.

Dans ce travail de recherche, nous utiliserons indiffŽremment les syntagmes Ç langue de 

scolarisation È, Ç langue dÕenseignement È ou encore Ç discours des disciplines scolaires È 

car il sÕagit bien, comme lÕŽcrit V. Spa‘th (2008, p. 79) dÕun Ç discours È. ƒtant donnŽ le 

caract•re rŽsolument linguistique de toutes les disciplines enseignŽes, nous excluons les 

dŽnominations DNL ou Ddnl ; enfin, nous pensons que lÕexpression Ç langue des autres 

mati•res È, est incompl•te.

1.1. La langue des disciplines scolaires

MalgrŽ lÕintŽr•t rŽcent pour cet enseignement de la langue des disciplines, V. Spa‘th Žcrit 

en 2008 quÕil sÕagit encore dÕÇ un point aveugle du dispositif scolaire È (p. 87) car les 

rŽsultats des recherches des didacticiens nÕont pas encore ŽtŽ introduits dans les formations 

des enseignants des disciplines concernŽs. Selon V. Spa‘th, la Ç question de la 

Ç grammaire È de la langue dÕenseignement et des disciplines [É] a ŽtŽ Ç jusquÕici plus ou 
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moins jugŽe transparente È (p. 89). Les enseignants recrutŽs poss•dent le plus souvent une 

double compŽtence, dans la mati•re enseignŽe et dans la langue Žtrang•re, mais sans 

quÕune formation sur la langue de scolarisation leur soit proposŽe. Dans les annŽes 1990, 

les difficultŽs en lecture et en comprŽhension des Žcrits dÕun nombre grandissant dÕŽl•ves, 

avaient centrŽ lÕattention des acteurs de lÕŽducation sur la ma”trise de la langue, engageant 

les enseignants ˆ travailler la langue dans toutes les mati•res. En lÕabsence de formation 

des enseignants, on peut douter de la rŽelle mise en place de ces recommandations dans les 

classes : on sait ˆ quel point les professeurs sont prŽoccupŽs par lÕidŽe dÕaborder tous les 

aspects des programmes chargŽs de leurs disciplines. Il a donc fallu attendre la dŽcennie 

suivante pour voir posŽe la question du transfert des acquis dÕune mati•re ˆ lÕautre par les 

Žl•ves natifs :

longtemps a rŽgnŽ lÕidŽe selon laquelle les compŽtences langagi•res acquises en 

fran•ais ˆ lÕoral et ˆ lÕŽcrit seraient automatiquement transfŽrŽes dans les autres 

disciplines, dont le r™le se limitait ˆ transmettre des contenus disciplinaires, 

dŽclaratifs (le savoir des disciplines) ou procŽduraux (les savoir-faire, les mŽthodes 

de travail ou les activitŽs propres aux disciplines) (Le Ferrec, 2012, p. 39).

V. Spa‘th (2008) ajoute que pour pouvoir avancer dans le domaine de la formation des 

enseignants des disciplines concernŽes, une rŽflexion linguistique sur les discours de leurs 

disciplines est indispensable (p. 79-80), or elle se limite trop souvent ˆ la question du 

lexique et de la polysŽmie des termes dans les diffŽrentes mati•res.

En effet, les inventaires rŽalisŽs par A. Lieury en 1998 ont eu un impact important sur les 

recherches en didactique du fran•ais. Ils montrent que les manuels de sixi•me dans les 

disciplines obligatoires compilent 6 000 mots (non courants) pour parvenir ˆ 24 000 en fin 

de coll•ge (p. 54). LÕessentiel des termes rŽpertoriŽs appara”t en fran•ais-littŽrature et en 

histoire-gŽographie ; les mathŽmatiques ne reprŽsentent que 400  ̂ 500 mots sur 

lÕensemble.

Selon C. Cortier (2007), les enseignants de coll•ge consid•rent que sur la totalitŽ des 6 000 

mots rŽpertoriŽs pour la classe de sixi•me, 2500 sont trop difficiles pour les Žl•ves et il 

ajoute Ç beaucoup dÕenseignants misent sur des connaissances supposŽes partagŽes (termes 

polysŽmiques) È (p. 151). On dŽcouvre alors les difficultŽs des Žl•ves ˆ rŽaliser ce 

quÕƒ. Bautier (2006, p. 2) appelle Ç une activitŽ de tissage È qui est difficile ˆ enseigner 

mais qui fait partie des exigences actuelles de lÕŽcole.
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CÕest ˆ partir de ces constats que sont apparus des travaux sur la polysŽmie des termes 

scolaires comme le Lexique des disciplines (Aubry, 2005) destinŽ aux Žl•ves de cycle 3. 

ClassŽ par ordre alphabŽtique  ̂ lÕintŽrieur de cinq grandes parties disciplinaires (histoire, 

gŽographie, Žducation civique, mathŽmatiques puis sciences et technologie), ce 

dictionnaire permet de trouver des dŽfinitions spŽcialisŽes que ne propose pas le 

dictionnaire courant. Le mot Ç milieu È est par exemple dŽfini dans la partie gŽographie:

1. Espace o• lÕhomme peut agir pour amŽnager la nature selon ses besoins. Exemple : le 

milieu urbain est celui de la ville.

2. Milieu naturel : environnement qui est le rŽsultat de la combinaison de plusieurs 

facteurs : le climat, le relief, la vŽgŽtation, la faune. Exemple : un milieu dŽsertique. 

(p. 100),

et dans la partie mathŽmatiques : Ç Point situŽ ˆ Žgale distance des extrŽmitŽs dÕun 

segment de droite È (p. 158), ce qui peut •tre tr•s utile aux Žl•ves, tant natifs que dŽbutants.

On peut regretter quÕun tel ouvrage nÕait pas ŽtŽ con•u pour le deuxi•me degrŽ ; on ne 

trouvera pas, par exemple, le terme Ç expression È qui apparait en mathŽmatiques au 

coll•ge. Parall•lement, on peut se demander pourquoi ce dictionnaire ne comporte pas de 

partie Ç langue fran•aise È.

Par ailleurs, le dictionnaire exclut les conjonctions comme Ç et È qui se spŽcialisent selon 

le discours disciplinaire comme le montre V. Spa‘th (2008) : Ç elle peut exprimer 

lÕaddition (5 et 2), la soustraction (calcule la diffŽrence entre 5 et 2), mais aussi la relation 

(La France et lÕAllemagne entre 1918 et 1939) È (p. 79). CÕest pourquoi V. Spa‘th parle de 

Ç grammaire È des discours disciplinaires, mais notons quÕelle lÕenvisage surtout en termes 

dÕacc•s ˆ lÕŽcrit puisquÕelle les dŽfinit  ainsi : Ç Les discours disciplinaires se diffŽrencient 

des discours ordinaires [É] par des ŽnoncŽs  ̂ forte densitŽ informative. [É] Ils ont aussi 

la particularitŽ dÕŽviter la redondance, qui caractŽrise par ailleurs le fran•ais parlŽ È (p. 90). 

Or, on sait que contrairement aux consignes Žcrites, le discours didactique oral se 

caractŽrise notamment par de nombreuses reformulations.

Ce discours scolaire nÕa pas une seule modalitŽ de rŽalisation ; le quotidien des classes est 

fait de ce que F. Chnane-Davin (2005) appelle Ç lÕoral normal [qui] expose directement 

lÕŽl•ve Žtranger ˆ des formes syntaxiques quÕon ne lui enseigne que rarement dans la classe 

de FLS È (p. 142). Peu dÕauteurs sÕy sont intŽressŽs, m•me lorsque les prŽoccupations sont 

tournŽes vers la rŽussite des Žl•ves migrants. Ë la lecture du rapport de M.-M. Bertucci 
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pour le Forum politique de 2010 ˆ Gen•ve, on se rend compte que m•me si les auteurs 

sÕintŽressent aux migrants, il sÕagit des deuxi•mes ou troisi•mes gŽnŽrations car elle 

prŽsente quelques propositions de compŽtences ˆ viser et dans le cadre Ç oral È que nous 

reproduisons ci-dessous (p. 22), il nÕest pas question de cet oral Ç normal È de la classe :

CompŽtences Savoirs et activitŽs

SÕexprimer oralement  Intervenir dans un dŽbat pour exposer une 
opinion et rŽfuter dÕŽventuelles objections ;
- PrŽsenter un bref exposŽ construit en 
fonction dÕun auditoire prŽcis ; 
- Lire ˆ haute voix ou dire un texte
de fa•on expressive.

LÕauteur sÕest intŽressŽ aux genres discursifs oraux que lÕŽcole enseigne, passant outre les 

premi•res difficultŽs pour prendre la parole en classe. Cet oral est Ç davantage un outil 

quÕun objet dÕapprentissage È, un Ç moyen de faire circuler des savoirs disciplinaires È 

mais Ç lÕŽcole ne lui en donne pas les moyens È (Davin-Chnane, 2001, p. 48).

1.2. Les rapports de la Division des politiques linguistiques pour les langues de 
scolarisation

La Division des politiques linguistiques a donc ouvert depuis 2006 un ample chantier de 

recherche sur les langues de lÕŽducation dont les rŽsultats provisoires ont ŽtŽ prŽsentŽs 

dans les confŽrences intergouvernementales (2006, 2009 et 2010) et au forum politique de 

2010. On rŽaffirme au niveau europŽen, ce que les programmes scolaires fran•ais avaient 

dŽjˆ mis en lumi•re d•s 1999,  ̂ savoir que Ç toutes les disciplines sont impliquŽes dans 

lÕenseignement et le dŽveloppement des compŽtences en langues È (Division des politiques 

linguistiques, 2006). Appara”t Žgalement la nŽcessitŽ dÕaider les Ç apprenants 

dŽsavantagŽs È (Fleming, 2009) qui ne ma”trisent pas forcŽment les genres oraux Ç Si les 

compŽtences orales Ð interagir, parler (pour un auditoire) et Žcouter Ð ont 

traditionnellement ŽtŽ nŽgligŽes par les programmes de langue comme mati•re, 

lÕimportance de lÕactivitŽ orale est dŽsormais davantage reconnue. Tous les apprenants 

doivent dŽvelopper leur langue orale. ætre capable de parler et de comprendre une langue ˆ 

un niveau ŽlŽmentaire, ou ˆ premi•re vue couramment, ne signifie pas que lÕapprenant 

poss•de les compŽtences nŽcessaires pour ma”triser les genres oraux, au sens large du 

terme È (Beacco, Byram, Coste, 2009).
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Ë la suite du succ•s du CECRL, lÕidŽe sÕimpose dÕŽlaborer un cadre europŽen pour les 

langues de scolarisation, nouveau projet de la Division des politiques linguistiques.

Pourtant, depuis 2006, bien que de nombreux rapports aient ŽtŽ rŽdigŽs par les plus grands 

spŽcialistes europŽens, la lecture de ces textes montre  ̂quel point le projet est complexe. 

La totalitŽ des rapports consultŽs fait Žtat des difficultŽs ˆ Žlaborer ce rŽfŽrentiel et  les 

recherches soul•vent le plus souvent quantitŽ de nouvelles questions. LÕŽlaboration dÕun 

cadre se heurte en effet  ̂ la complexitŽ de la dŽfinition des discours scolaires dans les 

diffŽrentes disciplines, aux questions culturelles ainsi quÕˆ lÕimplicite prŽsent dans les 

curricula.

Les spŽcialistes europŽens, conscients que la ma”trise dÕun discours disciplinaire ne se 

limite pas  ̂ lÕacquisition dÕun vocabulaire spŽcialisŽ, cherchent ˆ le dŽfinir plus 

prŽcisŽment ; il sÕagit bien plus de savoir manipuler des concepts ˆ lÕaide de lÕoutil 

linguistique correspondant. CÕest dans ce cadre que H. Vollmer parle de Ç littŽratie 

conceptuelle È quÕil dŽfinit comme la Ç capacitŽ ˆ penser clairement  ̂  lÕaide la langue È et 

de Ç ÒcompŽtences discursivesÓ [qui] concernent lÕapplication de capacitŽs linguistiques 

acquises pour communiquer clairement sur des sujets pertinents et des structures 

thŽmatiques È. La langue est donc Ç un instrument servant ˆ la fois  ̂ conceptualiser le 

contenu et ˆ sÕexprimer en consŽquence dans un style rationnel et Ç acadŽmique È selon les 

conventions et les registres spŽcifiques ˆ chaque mati•re (Coetzee-Lachman 2006). 

LÕintŽgration de ces deux concepts l iŽs peut •tre appelŽe Ç l i t tŽratie 

acadŽmique È È (Vollmer, 2006a, p. 8). Elle permet aux Žl•ves de comprendre et dÕŽcrire 

des textes Ç conformes ˆ la culture du domaine È (Beacco et al., 2010, p. 9).

Parall•lement, tous les rapports qui portent sur la question du curriculum ˆ dŽfinir pour la 

scolaritŽ obligatoire, font Žtat de la difficultŽ dÕŽlaborer un cadre consensuel, compte tenu 

des situations culturelles et des traditions scolaires diverses dans les pays europŽens. Par 

exemple, Ç les genres discursifs ne sont pas des formes universelles : ils sont, le plus 

souvent, propres ˆ des communautŽs, cÕest-ˆ-dire aussi  ̂ des langues et ˆ des 

cultures È (Beacco et al., 2010, p. 11). Dans cette perspective, on sÕinterroge pour la 

possibilitŽ m•me dÕŽtablir une liste des genres ˆ Žtudier dans les diffŽrents niveaux de la 

scolaritŽ obligatoire. Et les auteurs ajoutent :

Ce texte nÕa pas lÕambition de produire des descripteurs comparables ˆ ceux du 

Cadre europŽen commun de rŽfŽrence pour les langues (CECR) ou des inventaires de 
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m•me nature que ceux des Descriptions des niveaux de rŽfŽrence du CECR par 

langues (dites DNR)77, quÕils viendraient ainsi Ç complŽter È. Cela est hors de 

portŽe, car la communication verbale dans lÕenseignement des disciplines dŽpend de 

la nature m•me de chaque discipline et des mŽthodologies dÕenseignement adoptŽes, 

et donc des cultures et traditions Žducatives qui sont loin dÕ•tre uniformes (p. 19).

Mais dÕautres aspects du curriculum paraissent encore plus insaisissables. M. Fleming, par 

exemple, a Žcrit  un rapport sur les Ç canons littŽraires È (2007) quÕil dŽfinit  pour le 

contexte scolaire comme Ç la spŽcification des textes littŽraires ˆ inscrire au programme 

dans les Žtablissements scolaires ou les universitŽs È (p. 2) et il distingue Ç les canons 

officiels È inscrits dans les programmes des Ç canons de facto È qui sont prŽsents dans les 

classes sans •tre clairement inscrits dans les textes officiels. Cette conscientisation peut 

•tre rapprochŽe de ce que J.-P. Cuq a appelŽ le Ç curriculum cachŽ È (2002) et ces notions 

montrent combien lÕimplicite fait partie des pratiques scolaires difficiles  ̂ transcrire dans 

un cadre curriculaire explicite.

Ces rapports avancent des dŽfinitions intŽressantes mais laissent surtout de nombreuses 

questions ouvertes par ce projet de cadre pour les langues de scolarisation. En mati•re 

dÕenseignement de la littŽrature, par exemple, I. Pieper (2006) soul•ve quantitŽ 

dÕinterrogations : Ç QuÕest-ce que les apprenants doivent apprendre dans le domaine de la 

littŽrature ? È Ç Quelle progression peut-on et doit-on rŽaliser ? È Ç Quel est le contenu de 

lÕenseignement littŽraire et quelles compŽtences doivent •tre acquises ? È (p. 8). 

Ç Comment peut-on dŽcrire la progression de lÕinterprŽtation de textes littŽraires en termes 

de mod•les de compŽtence ? Que pourrait •tre une gradation permettant de saisir la 

polyvalence ou de comprendre le caract•re fictionnel dÕun texte ? È (p. 13).

Mais quel rapport avec nos EANA ? On peut douter des rŽsultats qui Žmergeront de ces 

recherches pour les Žl•ves dŽbutants ; en effet, les enseignements pour les natifs et pour les 

sections europŽennes semblent prendre largement le dessus comme le confirme J.-

C. Beacco dans son rapport sur lÕenseignement de lÕhistoire : Ç On propose une dŽmarche 

commune, pertinente en principe quelle que soit la langue dÕenseignement considŽrŽe (si 

elle est langue premi•re des apprenants ou langue acquise ma”trisŽe au moins au niveau B2 

du CECR) È (2010, p. 5). Les objectifs de la Plateforme de ressources et de rŽfŽrences pour 
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lÕŽducation plurilingue et interculturelle78  correspondent donc davantage aux Žl•ves de 

niveaux intermŽdiaires.

1.3. CaractŽristiques discursives des disciplines

En France des spŽcialistes comme M. Verdelhan-Bourgade, G. Vigner ou V. Spa‘th avaient 

auparavant commencŽ ˆ travailler sur les discours disciplinaires, en particulier ˆ partir des 

corpus Žcrits que reprŽsentent les manuels. V. Spa‘th a, par exemple, relevŽ les rŽcurrences 

grammaticales et rhŽtoriques dans les ouvrages de grammaire, de lecture, de 

mathŽmatiques, dÕhistoire-gŽographie et de sciences pour les niveaux CM  et sixi•me. Tous 

les auteurs de relevŽs de ce type ont montrŽ que d•s la lecture des titres des chapitres, les 

difficultŽs de comprŽhension peuvent appara”tre du fait  des procŽdŽs de nominalisation, de 

passivation, dÕexpansion du nom utilisŽs. En classe, lÕoral didactique Žtant associŽ  ̂ des 

Žcrits de type scolaire, notre corpus montre que ces procŽdŽs sont prŽsents, m•me en classe 

dÕaccueil, particuli•rement en mathŽmatiques et en histoire-gŽographie, car les enseignants 

utilisent les titres des le•ons destinŽes aux classes ordinaires pour prŽparer les EANA. On 

trouve par exemple en mathŽmatiques un cours dÕUPE2A sur les facteurs de divisibilitŽ ; 

en histoire, lÕenseignant introduit la fondation de Rome. CÕest toujours pour lÕenseignant 

lÕoccasion dÕexpliquer des substantifs qui appartiennent au lexique des disciplines, parfois 

ŽloignŽs de la langue courante. La civilisation romaine est un ŽlŽment clŽ du programme 

de sixi•me en histoire ; cette le•on prŽsente donc des rep•res essentiels sur lesquels 

sÕappuient toutes les sciences humaines, ce qui en fait une thŽmatique intŽressante pour la 

prŽparation des Žl•ves  ̂ la scolaritŽ en France. En termes linguistiques, lÕenseignant 

fournit aux Žl•ves plusieurs pistes lexicales pour la comprŽhension :

hgCla/29052012

304 P vous notez sÕil vous pla”t // en un /// la fondation (27s) comment 
305  est-ce quÕon appelle •a en fran•ais > / vous savez > / euh par 
306  exemple la fondation / y a dÕautres mots / quand : un : / une 
307  personne / arrive au monde / comment est-ce quÕon appelle •a < // 
308  quand quelquÕun arrive au monde / un bŽbŽ / J*** J*** P***
309 G nascimento
310 P nacimiento on dit comme •a en espagnol et en : en portugais non>
311  cÕest la naissance > / la fondation cÕest la naissance / cÕest un 
312  synonyme > / cÕest / un nom qui veut dire la m•me chose / est-ce
313  que vous connaissez dÕautres synonymes que •a < / quand on parle 
314  de dÕune histoire / quand on parle dÕun peuple (4s) les origines / 
315  maintenant on va changer / on a parlŽ dÕun- dÕune personne / qui 
316  arrive au monde la naissance / la fondation pour une civilisation et 
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317  les origines pour un peuple / les origines •a veut dire dÕo• vient ce 
318  peuple / pour > un arbre maintenant un arbre vous voyez tous un 
319  arbre < / comme un sapin // o• > sont > justement les origines de cet 
320  arbre / o• > o• va-t-on les trouver / les origines de cet arbre / J***
321 G sous la terre
322 P sous la terre / effectivement / comment est-ce quÕon appelle •a <
323 G XXX
324 P ra- // les racines / ce sont les racines dÕaccord > / alors nous on va 
325  aller aux racines / de la fondation de Rome

Le professeur explique le mot Ç fondation È en prenant un exemple dans la vie courante et 

en demandant aux Žl•ves de deviner le mot Ç naissance È. Le terme Žmerge en langue 

portugaise et sera immŽdiatement traduit par lÕenseignant. LÕenseignant introduit les mots 

en contexte Ç quand on parle de dÕune histoire / quand on parle dÕun peuple È (287) et le 

nom Ç origine È a ŽtŽ expliquŽ avec une pŽriphrase adaptŽe au niveau des Žl•ves Ç •a veut 

dire dÕo• vient ce peuple È (287). Le terme Ç racine È est amenŽ avec une rŽfŽrence ˆ un 

arbre, donc au lexique courant, connu des Žl•ves. Ce long extrait permet de montrer que les 

EANA ont ŽtŽ exposŽs ˆ quatre synonymes, Ç naissance È, Ç fondation È, Ç origine È et 

Ç racine È dont les deux derniers rel•vent dÕune langue plut™t savante, celle de lÕŽcole 

(sans compter Ç synonyme È, vocabulaire scolaire sÕil en est).

On remarque que dans ces moments dÕŽlucidation des termes Žcrits de la le•on, lÕoral de la 

classe dÕaccueil reprend mais aussi dŽcompose les procŽdŽs transdisciplinaires de 

formation des titres de manuels.

Retenons  ̂prŽsent quelques exemples des procŽdŽs relevŽs par V. Spa‘th (2008) dans les 

corps des le•ons de manuels (p. 95-96) :

- la dŽnomination avec des formes pronominales (sÕappelle, se nomme)

- formes impersonnelles (on appelle, il y a)

- importance de la passivation

- de la caractŽrisation (les relatives avec dont)

- du procŽdŽ anaphorique (Lis ces mots et recopie-les)

- cataphorique

- pronominalisation (O• se passe cette histoire ? Qui en est le hŽros ? Est-il diffŽrent 

des autres ?)

- les formulations de lÕhypoth•se (Combien de rectangles pourrait-on dŽcouper ? ˆ ton 

avis, ˆ ton tour, selon toi)

- consŽquence et condition (si, alors, si et seulement si)
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Au niveau phrastique :

- t euphonique

- question avec inversion du sujet

- question indirecte

- question rhŽtorique

- pronoms adverbiaux en et y

- gŽrondif dans lÕenchainement des t‰ches

Au niveau textuel :

- connecteurs chronologiques, logiques, argumentatifs 

Ces formes grammaticales sont plus prŽsentes  ̂lÕŽcrit que dans lÕoral didactique des cours 

en structure dÕaccueil et en classe ordinaire. Mais on remarque dÕemblŽe que V. Spa‘th a 

rencontrŽ de nombreuses occurrences de relatives introduites par Ç dont È, type de 

subordonnŽe qui ne fait pas partie du registre de langue des Žl•ves, m•me natifs et qui 

rel•ve plut™t de lÕŽcrit. Dans notre corpus oral, nous avons rencontrŽ dix occurrences du 

relatif Ç dont È, en totalitŽ prononcŽs par les enseignants de mathŽmatiques et dÕhistoire 

(aucune occurrence nÕappara”t en cours de fran•ais). La grande majoritŽ Žmerge en classe 

ordinaire (huit sur dix). Mais les deux relatives utilisŽes en classe dÕaccueil, le sont par des 

professeurs de mathŽmatiques, lÕun dŽbutant avec les EANA (lÕenseignant a acceptŽ de 

sÕoccuper de la classe sans formation ni expŽrience), lÕautre aguerri (avec plusieurs annŽes 

dÕexpŽrience dans la formation des Žl•ves allophones et une rŽflexion sŽrieuse sur les 

contenus ˆ enseigner). Le faible nombre dÕoccurrence ne permet pas de dire que les 

relatives introduites par Ç dont È sont dÕun usage frŽquent dans lÕoral scolaire mais les 

apparitions en mathŽmatiques peuvent laisser penser quÕelles participent du discours 

disciplinaire. Selon V. Spa‘th, ces formes complexes, qui sont nŽcessaires aux EANA pour 

la comprŽhension des manuels (comme le gŽrondif, la nominalisation, les attributions, le 

gŽnŽrique), interviennent tardivement dans les progressions de FLE sur lesquelles 

sÕappuient les enseignants de FLS en classe dÕaccueil. Nous voyons avec cet exemple du 

pronom Ç dont È que, m•me sÕil nÕest pas tr•s frŽquent dans lÕoral des enseignants, il 

appara”t dŽjˆ en mathŽmatiques en classe dÕaccueil. LÕanalyse de ces formes linguistiques 

dans la troisi•me partie.

Certains auteurs, comme J.-M. Zakhartchouk (2007), pensent quÕun travail sur les codes de 

la langue scolaire Žcrite serait profitable  ̂ tous les Žl•ves, m•me natifs, pour travailler sur 
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la comprŽhension des consignes transversales et sur les concepts afin de leur donner acc•s 

ˆ Ç la formulation experte attendue È (Spa‘th, 2008, p. 99). CÕest ce que prŽconisaient d•s 

les annŽes 1970 une Žquipe de recherche de lÕINRP en proposant de travailler sur les 

niveaux de formulation, dŽfinis ainsi par A. Giordan et G. De Vecchi :

Un niveau de formulation est dŽterminŽ par une somme de connaissances 

nŽcessaires pour construire un ŽnoncŽ [É]. Il sÕagit donc dÕun ŽnoncŽ 

correspondant ˆ un seuil que lÕon atteint. CÕest en premi•re approximation un 

certain niveau dÕabstraction (A. Giordan et G. De Vecchi, 1987, citŽ par G. Vigner, 

2009, p. 178).

La formule a ŽtŽ reprise par G. Vigner dans le cadre de lÕenseignement du FLS, Žtudiant les 

diffŽrences de formulation entre le niveau CM  et la fin du coll•ge. Nous reprenons un 

exemple dŽveloppŽ par G. Vigner (2009), en SVT et en histoire-gŽographie pour montrer 

que ces deux disciplines prŽsentent une progression diffŽrente dans les niveaux de 

formulation. Au cycle 3 en SVT, les titres prennent souvent la forme dÕune question 

Ç QuÕest-ce quÕune Žruption volcanique ? È tandis quÕen troisi•me les titres sont 

nominalisŽs Ç LÕactivitŽ interne du globe - Les sŽismes È. On note une Žvolution dans la 

formulation avec des marqueurs grammaticaux tr•s diffŽrents. En histoire, G. Vigner 

indique que d•s lÕŽcole primaire, les titres utilisent la nominalisation ; il cite par exemple 

au sujet de lÕindustrialisation au XIX•me si•cle : Ç La rŽvolution des transports È pour le 

cycle 3 et Ç LÕessor des transports È en troisi•me. Cette discipline exige donc un effort de 

conceptualisation tr•s t™t dans la scolaritŽ et cÕest dans le corps de la le•on dÕhistoire ou de 

gŽographie, que la diffŽrence sera visible avec le nombre de dŽtails qui seront apportŽs ˆ 

lÕŽl•ve et dans la Ç dŽmultiplication lexicale È (p. 158).

On peut rapprocher ces niveaux de formulations dans lesquels les Žl•ves doivent 

progresser au cours de leur scolaritŽ, de ce que V. Spa‘th (2008) appelle lÕÇ interdiscours È 

par analogie avec Ç interlangue È qui correspond ˆ des Ç formulations Ç intermŽdiaires È, 

qui conduisent (Žventuellement) vers les formulations expertes, gŽnŽralement attendues ˆ 

lÕŽcrit. LÕŽl•ve ne dŽbouche pas immŽdiatement (ou pas du tout) sur lÕŽnoncŽ Ç Depuis les 

annŽes 1950, une urbanisation tr•s importante a provoquŽ lÕŽtalement des villes È (manuel 

de gŽographie 4e). Sans doute devra-t-il passer par du Ç connu È, la notion de banlieue par 

exempleÉ È (p. 80-81).
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Il serait intŽressant dÕobserver les formes que prennent ̂  lÕoral ces interdiscours lorsque les 

EANA commencent ˆ prendre la parole. Ces interventions sont-elles de nature diffŽrente 

en classe dÕaccueil et en classe ordinaire ? Notre corpus ne le permet pas, dans la mesure 

o• lÕensemble de nos enregistrements de classe ordinaire a montrŽ que les EANA 

scolarisŽs depuis moins de deux ans en France ne prenaient presque pas la parole en classe 

ordinaire ; le corpus limitera donc, de fait, cette analyse aux prises de parole en structure 

dÕaccueil et aux quelques interventions sollicitŽes en classe ordinaire. On se demandera 

Žgalement comment les enseignants accueillent cet interdiscours ? Quel Žtayage est 

apportŽ ? Quels types dÕerreurs sont corrigŽes (ou non) par les professeurs ?

Pour illustrer ce concept, et avant lÕanalyse des occurrences qui interviendra dans la 

troisi•me partie, donnons un exemple issu de nos enregistrements. Lors dÕun cours de 

mathŽmatique pour des Žl•ves EANA, le professeur cherche ˆ rŽcapituler avec les Žl•ves 

les noms des verbes pour exprimer lÕaction rŽalisŽe lors des quatre additions ; appara”t 

alors un verbe qui nÕest pas utilisŽ au coll•ge :

mathCla/11042013

96 P A*** rappelle-nous la somme cÕest: / le rŽsultat de >
97 -F la somme cÕest / le / rŽsultat de
98 P la somme cÕest le rŽsultat de quoi / quelle opŽration
99 F division
100 G division
101 P non
102 G comment on dit comment on dit
103 P ah quand vous mÕaurez tout dit on va sžrement trouver la bonne hein
104 -G cÕest:: [/ le plus comment •a sÕappelle
105 G  [euh
106 P oui ben le plus comment •a sÕappelle
107 G multiplition
108 F multiplication
109 G sommer
110 P oui sommer / comment on dit en fran•ais sommer /
111   a-ddi- [tio-nner //
112 G   [ouais addition
113 F   [ah oui addition
114 G addition soustraction
115 P alors la somme / cÕest le rŽsultat de [lÕa-ddi-tion / / si tu penses ˆ 
116  sommer
117 Cl       [a-ddit-ion
118 P cÕest dŽjˆ bien / bon

Apr•s quelques t‰tonnements ˆ la suite de la question Ç la somme cÕest: / le rŽsultat 

de> È (96), un Žl•ve finit par construire le verbe Ç sommer È en ajoutant un suffixe verbal 

au substantif Ç somme È utilisŽ par lÕenseignante. Le rŽflexe morphologique montre que 

cet Žl•ve a bien intŽgrŽ le syst•me de formation des verbes avec le suffixe - er  ̂partir dÕun 

222



nom, mais la rŽponse est erronŽe pour des questions dÕusage. CÕest finalement 

lÕenseignante qui induira la rŽponse en donnant les deux premi•res syllabes en (111) Ç a-

ddi- È, ce qui permettra aux Žl•ves de retrouver le verbe connu. Mais lÕintŽr•t de cet 

exemple rŽside dans la rŽaction de lÕenseignant face ˆ lÕapparition de cette rŽponse 

Ç sommer È. Le professeur valide en 110 Ç oui sommer È adoptant une mŽthodologie de 

professeur de langue dans son questionnement : Ç comment on dit  en fran•ais sommer È. Ë 

aucun moment, lÕerreur de lÕŽl•ve nÕest notifiŽe, la dŽmarche est validŽe  ̂deux reprises en 

110 Ç oui sommer È et en 115-118 avec la phrase Ç si tu penses  ̂sommer [É] cÕest dŽjˆ 

bien È. LÕinterdiscours de lÕŽl•ve est acceptŽ car lÕenseignante est consciente du niveau 

linguistique de lÕŽl•ve et Žtaye en tenant compte de son niveau rŽel. Les m•mes 

phŽnom•nes de discours peuvent •tre interprŽtŽs comme des Ç infractions ˆ la norme dans 

le sens de transfert de structure ou interfŽrences ; ou alors, au contraire, comme variŽtŽs de 

contact ou crŽations langagi•res È (LŸdi et Py, 2003, p. 107). On peut faire lÕhypoth•se que 

ce type de traitement de lÕerreur peut favoriser les tentatives de participation des Žl•ves.

1.3.1. Enseigner les discours disciplinaires : les mathŽmatiques

Ë lÕoral, cet interdiscours ne peut trouver sa place que dans des contextes particuliers o• 

les Žl•ves peuvent prendre la parole. Les travaux sur les discours disciplinaires dŽveloppŽs 

ces derni•res annŽes ne doivent pas faire oublier que les Žchanges scolaires sont dŽfinis par 

des fondamentaux communs qui donnent aux discours scolaires leur spŽcificitŽ. Les 

Žchanges en classe sont dÕabord rŽgis par un contrat didactique ; G. Brousseau est ˆ 

lÕorigine de cette notion quÕil dŽfinit  comme Ç ces habitudes (spŽcifiques) du ma”tre 

attendues par lÕŽl•ve et ces comportements de lÕŽl•ve attendus par le ma”tre È (1980, 

p. 181, citŽ par De Pietro et al., 1989, p. 5). En situation institutionnelle, ce contrat est 

gŽnŽralement implicite du fait des habitudes scolaires que les Žl•ves ont acquises.

Pour C. Cortier et R. Bouchard (2007), lÕautre point commun des Žchanges en classe 

repose sur Ç les formes scolaires Òˆ la fran•aiseÓ du cours dialoguŽ È (p. 116) considŽrant 

que le Ç cours dialoguŽ È est la modalitŽ la plus frŽquente des interactions scolaires. 

F. Peutot (2008) le dŽfinit comme Ç une pratique de classe o• lÕenseignant dŽtenteur du 

savoir prŽsente son cours en sÕappuyant sur des participations rŽduites et ponctuelles 

dÕŽl•ves È (p. 89). Selon la sociologue de lÕŽducation A. Barr•re (2002), le cours dialoguŽ 

nÕest quÕune dŽclinaison du cours magistral ; il rŽpondrait aux reprŽsentations des 
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enseignants qui continuent ˆ penser quÕun cours silencieux nÕest pas un bon cours (p. 96) ; 

il reste nŽanmoins le plus rŽpandu selon F. Peutot (p. 93) et commun  ̂ lÕensemble des 

disciplines. CÕest dans ce contexte interactif que C. Cortier et R. Bouchard (2006) 

compl•tent les caractŽristiques des interactions lors du cours dialoguŽ ; elles sont :

- polylogales du fait du nombre important de participants qui ont des droits et des 

devoirs particuliers ;

- longues et (prŽalablement) organisŽes : elles sont plus longues quÕune 

conversation ordinaire donc exigent une organisation globale, repŽrable par tous ;

- inŽgales et complŽmentaires : lÕadulte Ç dominant È a Žgalement des droits et des 

devoirs ;

- oralographiques : le discours est prŽcŽdŽ, accompagnŽ, organisŽ et suivi par de 

lÕŽcrit (p. 113-114).

Une fois posŽs les points communs, revenons ˆ ce qui diffŽrencie les discours de chaque 

discipline. SÕappuyant sur les discours Žcrits que les Žl•ves doivent produire, L. Le Ferrec 

(2011) distingue les t‰ches discursives exigŽes par chaque mati•re en fonction de la 

Ç nature des opŽrations langagi•res et cognitives impliquŽes dans le traitement des objets 

de connaissance È :

- Ç en mathŽmatiques, lÕŽlaboration dÕun raisonnement sÕappuie sur la connaissance 

des propriŽtŽs et des objets mathŽmatiques È ;

- Ç en histoire-gŽographie, une synth•se de documents implique des compŽtences 

de lecture et dÕinterprŽtation graphique comme les tableaux, les courbes ou les 

diagrammes È ;

- Ç en fran•ais, la compŽtence rŽdactionnelle fait intervenir des savoirs 

mŽtalinguistiques et des connaissances sur les objets du discours È (p. 146).

Les didacticiens parlent souvent du langage mathŽmatique comme un discours universel ; 

cÕest en partie pour cette raison que lÕon consid•re que les compŽtences des Žl•ves y  seront 

facilement transfŽrables ; aussi les circulaires pour la scolarisation des EANA prŽconisent-

elles de les intŽgrer le plus rapidement possible en cours ordinaire de mathŽmatiques. Cette 

idŽe doit pourtant •tre nuancŽe ; J.-C. Beacco (2010) prŽcise que pour •tre enseignŽs, ces 

codes doivent •tre Ç verbalisŽs È :

Bien des connaissances peuvent aussi sÕexprimer dans des syst•mes sŽmiotiques qui 

leur sont propres et qui font peu intervenir le langage : Žcriture opŽratoire, calcul, 
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symboles, formules, donnŽes chiffrŽes, cartes, schŽmas, figures, photographiesÉ Ces 

codes sont autonomes mais ils ont besoin dÕ•tre verbalisŽs pour la discussion, le 

commentaire ou lÕenseignement (p. 7).

CÕest pourquoi,  ̂partir des annŽes 1980, on sÕinterroge sur les difficultŽs langagi•res des 

Žl•ves en Žchec scolaire ; cÕest D. Dacunha Castelle qui rel•ve dans un Rapport de la 

Mission de rŽflexion sur lÕenseignement des mathŽmatiques publiŽ en 1989, les difficultŽs 

proprement linguistiques de production et de comprŽhension dÕŽnoncŽs de lÕŽcole primaire 

au coll•ge (Le Ferrec, 2011, p. 69). ƒmerge alors lÕidŽe que cÕest ce Ç mŽlange de la langue 

fran•aise ordinaire et de signes cabalistiques È (Duvert, 2002, p. 25) qui pourrait  induire 

des difficultŽs pour la comprŽhension et lÕoralisation. C. Noyau et D. Vellard (2004, p. 61) 

affirment que 80 % des difficultŽs des Žl•ves sont en fait des difficultŽs linguistiques et non 

mathŽmatiques car Ç m•me si le concept mathŽmatique sous-jacent nÕest pas tr•s 

compliquŽ, il faut beaucoup de sophistication linguistique pour pouvoir accŽder ˆ la 

gamme des formulations potentielles en langue naturelle È (p. 60). Cette barri•re 

linguistique ne permet pas aux Žl•ves dÕaccŽder au probl•me mathŽmatique.

LÕautre grande particularitŽ du discours mathŽmatique rŽside dans la polysŽmie des termes 

(voir lÕexemple citŽ ci-dessus avec le mot Ç milieu È). V. Spa‘th (2008) estime que la 

difficultŽ lexicale se concentre Ç moins dans la spŽcificitŽ (numŽrateur, isoc•le, etc.) que 

dans la gestion de la polysŽmie de mots courants (facteur, figure, sommet, etc.) È (p. 84) 

car m•me la ponctuation prend un sens diffŽrent en mathŽmatiques (p. 92). Selon cette 

auteure, lÕŽconomie langagi•re particuli•re aux mathŽmatiques se rŽsumerait dans :

- le caract•re gŽnŽral des dŽterminants,

- lÕorganisation temporelle,

- le syst•me adverbial,

que lÕŽl•ve doit apprendre ˆ situer dans un univers mathŽmatique (p. 85).

Du point de vue de la comprŽhension, pour R. Tomassone et M. Le Gall (1997), les 

caractŽristiques du langage mathŽmatique sont non seulement Ç lÕusage de mots du 

vocabulaire courant dans un sens spŽcifique È (p. 88) mais aussi la complexitŽ syntaxique 

Ç phrases longues, forte densitŽ de lÕinformation È :

Un objet mathŽmatique est rarement indŽpendant dÕun autre objet, il ne peut •tre 

dŽterminŽ quÕen fonction dÕautres objets : ainsi un cercle est dŽterminŽ par son 

centre et un point, la parall•le ˆ une droite passe par le point dont elle est issue et la 
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droite en question. Il en rŽsulte une grande complexitŽ syntaxique des groupes 

nominaux dans lesquels les prŽpositions jouent un r™le fondamental et spŽcifique 

(p. 89)

Cette complexitŽ fait dire ˆ F. Reynes (1993) que le langage mathŽmatique Ç nÕest pas 

tellement fait pour •tre parlŽ, il est fait pour •tre utilisŽ par Žcrit È (p. 22).

Du point de vue de la production orale des Žl•ves, R. Tomassone et M. Le Gall affirment 

que les Žl•ves peuvent possŽder des savoir-faire sans les savoir-dire correspondants :

Pour lÕŽl•ve, une chose est de faire des mathŽmatiques, une autre est de prŽsenter et 

de faire Žvaluer ce quÕil fait. Ainsi, un Žl•ve de sixi•me peut •tre capable de savoir 

construire le symŽtrique dÕune figure par rapport ˆ une droite sans pouvoir exprimer 

de fa•on prŽcise et dans des termes adŽquats le processus suivi (p. 89).

CÕest pourquoi, elles proposent de travailler en interdisciplinaritŽ fran•ais-mathŽmatiques 

pour comprendre et classer les diffŽrentes t‰ches des consignes mathŽmatiques, avec des 

exercices comme :

- entoure les verbes qui indiquent ce que lÕon doit faire ;

- souligne les noms qui compl•tent les verbes entourŽs ;

- Žcris la liste de tout ce que tu as ˆ faire pour rŽpondre ˆ cet exercice (p. 91).

Pour mettre en place ce type de travail, les enseignants de mathŽmatiques Ç doivent 

admettre que le travail de la langue est partie intŽgrante de leur enseignement È (p. 105). 

Dans les annŽes 1990, les didacticiens affirment la nŽcessitŽ de ce travail sur le langage 

mathŽmatique : 

Pour que le langage mathŽmatique puisse se constituer en outil il faut non seulement 

lÕutiliser en tant quÕoutil mais Žgalement lÕŽtudier en tant quÕobjet, aussi bien dans 

son fonctionnement interne que dans ses relations de sens avec la langue usuelle 

(Reynes, 1993, p. 22).

Pour entra”ner les Žl•ves  ̂ manipuler ce 

discours spŽcifique, les enseignants passent 

souvent par la gŽomŽtrie, comme le montre 

lÕexemple de notre corpus o• le professeur 

propose aux Žl•ves de sixi•me ce quÕelle 

appelle des exercices de vocabulaire, comme 

suit (Marlaval et Courbon, 2005, p. 197) :
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Selon C. Cortier et R. Bouchard (2007), les manipulations gŽomŽtriques seraient une 

bonne introduction ˆ la verbalisation avec les EANA car elles Ç facilitent les acquisitions 

langagi•res et disciplinaires È (p. 113) et permettent Ç dÕapprendre aussi la langue [É] par 

la prŽcision et la rigueur attendues, une Žducation  ̂ lÕeffort  et  une propŽdeutique ˆ la 

formulation du raisonnement, pour la construction dÕun langage intŽrieur È (p. 117).

En effet, K. Millon-FaurŽ (2011) a rŽcemment montrŽ que les difficultŽs des Žl•ves pour 

ma”triser les discours disciplinaires pouvaient mettre en pŽril leurs capacitŽs ˆ progresser 

dans lÕacquisition des savoirs. Apr•s avoir fait passer des tests de mathŽmatiques ˆ des 

Žl•ves migrants et  ̂ des natifs, elle a observŽ que les premiers obtenaient des rŽsultats 

moins ŽlevŽs, mais surtout que le nombre dÕannŽes passŽes en France nÕapparaissait pas 

comme : Ç un param•tre pertinent pour amŽliorer le niveau en mathŽmatiques des 

Žl•ves È (p. 117). Ses recherches montrent aussi que les Žl•ves qui ont une bonne ma”trise 

de la langue usuelle ne sont pas forcŽment avantagŽs pour comprendre les mathŽmatiques ; 

au contraire, certains Žl•ves dŽbutants en fran•ais, dont les enseignants pourraient penser 

quÕils auront des difficultŽs, peuvent tr•s bien rŽussir en mathŽmatiques (p. 118-119). 

DÕapr•s ses observations, lÕacquisition de la langue courante peut se faire tr•s rapidement : 

Cet apprentissage qui se dŽroule essentiellement dans la rue ou dans la cour de 

rŽcrŽation, se rŽv•le parfois terriblement rapide et efficace : en ˆ peine quelques 

mois, certains Žl•ves parlent fran•aisÉ ou plus exactement parlent le fran•ais de la 

rueÉ Mais une fois ces connaissances acquises, les progr•s sÕarr•tent : ils ne 

sÕŽtendront pas ˆ la langue de scolarisation ou ˆ la langue spŽcifique aux 

mathŽmatiques (p. 267).

Elle prŽconise donc de rŽorienter les objectifs du cours de mathŽmatiques en prŽsentant des 

problŽmatiques comparables ˆ celles proposŽes dans les classes ordinaires tout en centrant 

les objectifs sur les enjeux langagiers : il faudrait adapter Ç le milieu È cÕest-ˆ-dire le 

contexte de prise de parole de mani•re ˆ encourager les interactions (p. 490),  ̂anticiper les 

difficultŽs (p. 491) et adapter le temps didactique. En effet, les Žl•ves ont besoin dÕun 

temps dÕexposition assez long et rŽpŽtŽ aux notions abordŽes de mani•re ˆ les assimiler 

(p. 492) ; en comparaison, les natifs ont subi un enseignement qui revient sur les m•mes 

thŽmatiques depuis le dŽbut de leur scolarisation.

Le quotidien de la classe ne permet pas toujours ˆ lÕenseignant dÕavoir conscience de ces 

difficultŽs langagi•res ; pourtant, R. Duvert prŽconisait dŽjˆ en 2002 dÕutiliser lÕoral en 
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cours de mathŽmatiques (p. 25). Il prŽcisait aussi que lÕoral des Žl•ves est difficile ˆ 

Žvaluer, prŽoccupation commune aux enseignants de mathŽmatiques et de fran•ais. CÕest 

peut-•tre pour cette raison que le cours dialoguŽ reste la pratique la plus commune dans les 

classes ; cet oral co-construit ne donne pas lieu  ̂ une Žvaluation, si ce nÕest la 

traditionnelle Ç participation È parfois ŽvoquŽe dans le bulletin trimestriel des Žl•ves. 

D. Leroy  et J.-P. Collegia (2004) rappellent que dans lÕorganisation temporelle des cours la 

plus frŽquente, ˆ savoir :

- la prŽsentation du savoir (institutionnalisation),

- une part nulle laissŽe ˆ la validation,

- une proportion tr•s faible et symbolique laissŽe ˆ la formulation,

- des exercices dÕapplication qui reprŽsentent lÕaction,

la pratique de la langue Ç reste limitŽe ˆ la comprŽhension [É] largement facilitŽe par les 

reformulations de lÕenseignant donnant lÕillusion dÕune fluiditŽ de communication dans un 

langage disciplinaire È (p. 5). Dans ce processus langagier, les interventions des Žl•ves sont 

tellement cadrŽes par celles de lÕenseignant que lorsque la parole de lÕŽl•ve parvient ˆ se 

glisser dans lÕinterstice discursif prŽparŽ par le professeur, tous consid•rent que lÕacte 

communicatif est rŽussi. Or il ne sÕagit que de remplir, souvent par un terme isolŽ, un 

Ç trou È dans le discours de lÕenseignant, comme dans les traditionnels exercices ˆ trous.

1.3.2. Enseigner les discours disciplinaires : lÕhistoire-gŽographie

LÕhistoire-gŽographie est probablement lÕune des disciplines les plus concernŽes dans les 

pratiques interactives par ces Žchanges rapides entre enseignant et Žl•ves auquel le rŽcit 

historique se pr•te bien.

Mais jusquÕˆ prŽsent, les historiens et les gŽographes se sont peu interrogŽs sur les discours 

propres ˆ cette discipline. Alors que les mathŽmatiques sont considŽrŽes comme une 

science bien assurŽe du c™tŽ des savoirs de rŽfŽrence, en histoire-gŽographie, on 

sÕinterroge encore sur Ç quoi enseigner ? È : on se demande quel type de gŽographie 

enseigner et la prolixitŽ de lÕhistoire engendre des questions de tri des contenus ˆ 

enseigner. Le didacticien de lÕhistoire H. Moniot (1993) dŽclare : Ç LÕhistoire, cÕest, non 

pas tout ce quÕon veut, mais du moins beaucoup de choses, quasiment sans 

rivage È (p. 35). De fait, lÕhistoire-gŽographie nÕa pas donnŽ naissance ˆ des exercices 

propres ˆ la discipline et nÕa fait quÕemprunter les exercices acadŽmiques comme la 
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dissertation, lÕexposŽ ou le commentaire aux autres disciplines (p. 36). Les spŽcialistes 

prennent parfois leurs rŽfŽrences chez les didacticiens des mathŽmatiques comme 

G. Brousseau ou du fran•ais comme M. Laparra (Moniot, 1993, p. 190). On est alors en 

droit de se demander : quÕest-ce quÕenseigner lÕhistoire-gŽographie au coll•ge ? Les 

spŽcialistes sÕaccordent pour dire que lÕobjectif est dÕabord de faire changer les 

reprŽsentations (Desplanques, 1994, p. 81 ; Hugonie, 1992, p. 40). Cette notion de 

reprŽsentation, famili•re aux enseignants de Ç civilisation È en FLE, a fait  lÕobjet de dŽbat 

autour de lÕenseignement de lÕhistoire dans les classes europŽennes. L. Gajo (2000) affirme 

que lÕhistoire est une discipline Ç particuli•rement sensible au point de vue, ˆ la 

perspective Žnonciative et donc ˆ la subjectivitŽ È et explique que Ç les dŽfenseurs du choix 

de cette DNL revendiquent les bienfaits dÕun dŽcentrement (national, rŽgional, social) ˆ 

travers la prŽsentation dÕŽvŽnements dans plusieurs perspectives, apportŽes par une 

diversitŽ de langues et de sources È (p. 53). Pourtant, un enseignement de lÕhistoire qui 

am•nerait les Žl•ves ˆ une vŽritable dŽcentration devrait  •tre pratiquŽ par un professeur 

particuli•rement bien formŽ dans les deux langues-cultures en jeu. Il ne semble pas que le 

mode de formation actuel des enseignants de coll•ge atteigne une telle exigence. Bien 

souvent, les professeurs dÕhistoire-gŽographie nÕont eux-m•mes pas de connaissances sur 

lÕenseignement de leur discipline dans dÕautres rŽgions du monde. Plus encore, pour les 

EANA, le cours dÕhistoire-gŽographie prend la forme dÕune dŽcentration brutale et sans 

possibilitŽ dÕŽchanges sur les implicites de la discipline, les valeurs de lÕŽcole fran•aise et 

ce nouveau point de vue sur le monde. En outre, certaines tentatives pour Ç intŽgrer È 

lÕŽl•ve dans la classe peuvent produire lÕeffet inverse. R. Bouchard et C. Cortier (2006) 

jugent que lÕŽl•ve Žtranger ne sera pas forcŽment valorisŽ si lÕenseignant lui pose une 

question sur son pays dÕorigine ˆ laquelle il ne sait pas rŽpondre. MotivŽe par un dŽsir de 

donner une chance ˆ lÕŽl•ve de participer aux Žchanges, la question risque de se 

transformer en dŽvalorisation pour lÕŽl•ve ou dans tous les cas de le positionner comme 

Ç lÕŽtranger È de la classe. J. Berque Žcrivait dans son rapport de 1985 : Ç on sous-estime 

les effets nŽfastes que produisent des interventions dictŽes par les meilleures intentions, 

mais faites parfois sans une rŽflexion et une compŽtence suffisantes È (p. 37).

En effet, rares sont les didacticiens de lÕhistoire-gŽographie  ̂ sÕ•tre interrogŽs sur lÕoral 

des Žl•ves pendant les cours ; G. Hugonie dŽveloppe un petit paragraphe dans son livre 
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Pratiquer la gŽographie au coll•ge (1992), dans lequel il explique la rŽticence des Žl•ves 

natifs ˆ prendre la parole par lÕattitude des camarades :

En 6e et en 5e, en particulier, bien des rŽponses orales sont provoquŽes par le simple 

dŽsir de concurrencer un camarade, voire de le contredire [É] En 4e et 3e, au 

contraire, on nÕose pas rŽpondre, de peur de se tromper, de parler devant les autres, 

souvent tr•s critiques (p. 47).

Si ces remarques sont en effet justifiŽes par les observations de terrain, elles restent 

incompl•tes et ne prennent pas en compte les diffŽrences de position des participants aux 

interactions.

Alors quelles sont les spŽcificitŽs linguistiques pour lÕenseignement de lÕhistoire-

gŽographie ? R. Guyon (2011b, p. 20) sÕest interrogŽ sur le Ç fran•ais de lÕhistoire-gŽo È et 

rŽsume ainsi les probl•mes posŽs par le discours de la discipline : abondance de 

lÕinformation et des documents exploitŽs en classe, importance de lÕabstraction et, en 

termes de formes grammaticales, il rep•re, comme V. Spa‘th, lÕutilisation frŽquente de la 

voix passive et de la substantivation.

1.4. Qui enseigne les discours des disciplines?

LÕensemble de ces discours disciplinaires qui doivent •tre progressivement approchŽs par 

les Žl•ves pose la question de savoir qui doit  se charger de ces enseignements. V. Spa‘th 

(2008) estime quÕÇ il est difficile de repŽrer les experts de ces domaines : est-ce le 

professeur de la discipline ou le professeur de fran•ais ? È (p.63-64). Rappelons les 

rŽponses obtenues dans nos questionnaires en interrogeant les intŽressŽs : 51 % des 

enseignants considŽraient que la langue des disciplines devait •tre enseignŽe par les 

professeurs de classe dÕaccueil et 27 % pensaient que cette t‰che incombait  ˆ tous les 

enseignants de lÕŽquipe. D. Leroy et J.-P. Collegia (2004) estiment, pour le premier degrŽ, 

quÕil ne peut pas y avoir de Ç partage strict entre ma”tre de la classe ordinaire et ma”tre 

FLS È (p. 4). CÕest J.-L. Chiss qui apporte une rŽponse en 2001 lors de la prŽsentation du 

livret Fran•ais langue seconde :

Le travail sur le lexique et sur lÕorganisation syntaxique dÕun discours de discipline 

au sein des enseignements disciplinaires doit •tre rŽalisŽ par le professeur de la 

discipline. En revanche, il me semble que les grandes orientations qui traversent la 

langue et qui sont en rapport avec la structuration mentale de lÕŽl•ve font partie des 
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t‰ches du professeur de fran•ais, qui peut trouver des ŽlŽments concrets de travail 

(Bertrand et al., p. 65).

Et J.-C. Beacco confirme en 2010 que la question de la langue :

est, comme cela a ŽtŽ montrŽ, au cÏur m•me de la transmission et de lÕacquisition 

des connaissances et, ˆ ce titre, elle constitue une responsabilitŽ spŽcifique des 

enseignants de disciplines et non une annexe de lÕenseignement de la langue comme 

mati•re (Beacco et al., 2010, p. 18).

Cette idŽe soul•ve celle de la responsabilitŽ de lÕŽvaluation des EANA : comment savoir ˆ 

quel moment dŽbuter lÕintŽgration en classe ordinaire ? N. Auger pense que la tendance ˆ 

considŽrer le professeur de FLS comme un expert dŽgage les autres enseignants de la 

responsabilitŽ de la formation des EANA. Or, tr•s souvent, les enseignants de toutes 

mati•res ne sont pas satisfaits du niveau acquis par les Žl•ves en un an (2010, p. 23). Les 

rapporteurs de lÕInspection gŽnŽrale (2009) font le m•me constat : Ç LÕintŽgration partielle 

dans la classe ordinaire est trop souvent une intŽgration de principe qui fait de lÕŽl•ve un 

tŽmoin passif, son degrŽ de ma”trise du fran•ais ne lui permettant pas de suivre le 

cours È (p. 122). En rŽponse  ̂cette difficultŽ du terrain, N. Auger (2010) propose dÕexiger 

le niveau B1 du CECR pour tout Ç retour de lÕENA en classe ordinaire È (p. 23). Cette 

solution ne semble pourtant pas en accord avec la rŽalitŽ du terrain : les Žl•ves qui dŽbutent 

en classe ordinaire ont tr•s rarement atteint ce niveau dans tous les domaines de 

compŽtence ; respecter ce principe reviendrait  ̂ engorger les structures dÕaccueil et ˆ y 

retenir des Žl•ves qui nÕarriveront quÕau bout de plusieurs annŽes ˆ un tel niveau. En outre, 

les rŽfŽrentiels du CECRL ne prennent pas en compte la langue de scolarisation, ce qui 

pose un probl•me de validitŽ de lÕŽvaluation. Le niveau en comprŽhension orale est 

important pour les EANA et dans le CECRL Ç on ne voit  pas de descripteurs prŽvus pour 

A1 et A2 en mati•re de comprŽhension de lÕoral en tant quÕauditeur È (Verdelhan-Bougade, 

2007b, p. 13). LÕautre solution prŽconisŽe par les rŽdacteurs du rapport de lÕInspection 

gŽnŽrale (2009, p. 122) rŽside dans la nŽcessaire collaboration entre le professeur de FLS 

et lÕŽquipe de la classe ordinaire afin de mettre en place Ç des mesures relatives aux 

contenus È enseignŽs, mais dÕapr•s G. Vigner (2001) cette rŽpartition des t‰ches nÕest pas 

Žvidente (p. 104). En effet, dans les Žtablissements, tous les enseignants ne sont pas pr•ts ˆ 

prendre en charge des Žl•ves  ̂besoins Žducatifs particuliers ; lors de nos observations, un 

chef dÕŽtablissement a rŽvŽlŽ que la direction choisissait, en accord avec les Žquipes 
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volontaires, deux classes de chaque niveau pour intŽgrer des EANA dans les meilleures 

conditions. La question de la formation des enseignants rŽappara”t ; A. Berrier (2003) 

rapporte quÕau Canada, les professeurs de structures dÕaccueil bŽnŽficient de cours de 

plusieurs mati•res afin de pouvoir introduire dans leurs progressions des ŽlŽments des 

discours disciplinaires. On peut Žgalement souhaiter que la formation sÕadresse aux 

enseignants de toutes mati•res qui accueilleront des Žl•ves allophones.

1.5. Que disent les programmes des Ç autres disciplines È sur lÕoral scolaire ?

1.5.1. Les discours disciplinaires dans le Fran•ais langue seconde (2000)

Si la parution du premier texte programmatique pour le FLS apporte pour la premi•re fois 

de nombreuses rŽponses aux enseignants, la question des discours disciplinaires y est 

quasiment ŽludŽe ; un petit paragraphe, page 10, l•ve cependant quelques doutes : les 

discours disciplinaires seront ŽtudiŽs avec les enseignants de chaque mati•re tandis que le 

professeur de FLS pourra prŽparer les Žl•ves aux caractŽristiques linguistiques de fran•ais 

de scolaritŽ (Ç CÕest au sein m•me des diffŽrentes disciplines que les Žl•ves allophones 

apprennent ˆ dŽcoder lÕimplicite, ˆ comprendre et  ̂ formuler des ŽnoncŽs qui 

conviennent È et Ç Un entra”nement ˆ la lecture des diffŽrentes structurations dans les 

textes (comparaison/contraste, cause / effet, probl•me / solution, liste des descriptions et 

leur explicitation) prŽpare, en cours de fran•ais langue seconde, une lecture plus efficace 

des ŽnoncŽs spŽcifiques aux diffŽrentes disciplines È). V. Spa‘th (2008) analyse ce choix 

des rŽdacteurs ˆ la lumi•re des conceptions dominantes  ̂ la fin des annŽes 1990 sur 

lÕenseignement du fran•ais : Ç ces questions apparaissent comme gŽnŽrales et non 

spŽcifiques ˆ la situation des apprenants en FLS È (p. 83) ; ˆ la suite des programmes 

publiŽs en 1996, la notion de Ç ma”trise de la langue È conduit lÕensemble des rŽflexions 

pour aider les Žl•ves en difficultŽs. Les documents plus rŽcents nÕapportent pas 

dÕinformations plus approfondies sur le sujet.

1.5.2 Les discours disciplinaires dans les circulaires (2002 et 2012) et le site ƒduscol

En 2007, les professeurs de mathŽmatiques sÕinterrogeaient sur le contenu de la circulaire 

de 2002 : Ç Le myst•re reste ent ier, que doit-on faire en cours de 

mathŽmatiques ? È (Blanchard, et al., p. 8).
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En octobre 2012, les ressources publiŽes sur le portail ƒduscol quant ˆ lÕorganisation de la 

scolaritŽ des Žl•ves allophones ne sont pas plus prŽcises : Ç LÕapprentissage de la langue 

orale et Žcrite, est, par consŽquent, du ressort de lÕensemble de lÕŽquipe, chaque mati•re se 

centrant sur ses particularitŽs È (p. 29) et Ç Le professeur de FLS doit aussi pouvoir 

travailler avec ses Žl•ves les langages des diffŽrentes disciplines en amont des cours 

ordinaires È (p. 50). La circulaire renouvelŽe ˆ la m•me date ne nous renseigne pas plus ; la 

seule allusion aux autres disciplines rŽside dans la rŽaffirmation dÕun travail sur la langue 

non coupŽe de la pratique : la Ç langue instrumentale des autres disciplines [É] ne saurait 

•tre enseignŽe indŽpendamment dÕune pratique de la discipline elle-m•me È. Voyons si la 

consultation des programmes plus complets de mathŽmatiques et dÕhistoire-gŽographie 

apporte davantage dÕinformations.

1.5.3. Quelles prŽconisations pour les Žl•ves de FLS dans les programmes de 
mathŽmatiques ?

Dans les textes concernant lÕenseignement des mathŽmatiques au coll•ge, la question de la 

langue est traitŽe avec attention. LÕintroduction commune aux cultures scientifiques prŽcise 

que lÕenseignement des mathŽmatiques participe ˆ la ma”trise de la langue, en particulier 

lÕoral (p. 3). Les rŽdacteurs ont Žgalement insŽrŽ un paragraphe dÕordre tr•s gŽnŽral sur 

lÕenseignement en langue Žtrang•re (p. 8) :

Travailler avec des documents en langue Žtrang•re est ˆ la fois un moyen 

dÕaugmenter le temps dÕexposition ˆ la langue et une ouverture ˆ une autre approche 

des sciences. Les outils (textes, modes dÕemploi, images lŽgendŽes, cartes, sitesÉ) 

doivent •tre adaptŽs au niveau des Žl•ves.

CÕest aussi lÕoccasion dÕun enrichissement mutuel entre les enseignements 

linguistiques, scientifiques et technologiques.

Mais ces recommandations interviennent sans que lÕon sache ˆ quel type de classe elles 

sont destinŽes. Les rŽdacteurs ont-ils cŽdŽ ˆ la vogue actuelle sans pour autant croire aux 

bienfaits des mathŽmatiques en langue Žtrang•re pour tous ?

Le prŽambule commun  ̂tous les niveaux du coll•ge prŽsente Ç les mathŽmatiques comme 

discipline dÕexpression È qui Ç participent ˆ lÕenrichissement de lÕemploi de la langue par 

les Žl•ves È (p. 9) en accordant une place importante ˆ lÕoral Ç (articuler et formuler les 

diffŽrentes Žtapes dÕun raisonnement, communiquer, argumenter ˆ propos de la validitŽ 
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dÕune solution) È (p. 11) ; on note une vŽritable rŽflexion dans cette mati•re sur lÕutilisation 

de langue, tandis que les programmes des autres mati•res ne contiennent de dŽveloppement 

ni sur la langue dans la discipline, ni sur lÕoral. Les travaux personnels ˆ la maison sont 

Žgalement considŽrŽs comme des activitŽs devant favoriser lÕexpression personnelle des 

Žl•ves (p. 12).

Mais les enseignants qui re•oivent des Žl•ves allophones ne trouveront pas de rŽponses ˆ 

leurs questions dans ces programmes car les recommandations restent tr•s gŽnŽrales ; il nÕy 

est jamais question dÕŽl•ves allophones.

1.5.4. Quelles prŽconisations pour les Žl•ves de FLS dans les programmes dÕhistoire-
gŽographie?

Le programme dÕhistoire-gŽographie montre moins dÕintŽr•t pour la ma”trise de la langue. 

Bien que lÕidŽe soit prŽsente dans le prŽambule (Ç lÕhistoire-gŽographie comme les autres 

mati•res contribue  ̂ la validation du socle dont ma”trise de la langue È, p. 1), on devine 

dans cette phrase la nŽcessitŽ dÕ•tre en accord avec le Socle commun. En effet, le seul autre 

passage qui fasse rŽfŽrence au travail sur la langue rŽside dans une phrase isolŽe : 

Ç LÕanalyse de documents et la ma”trise de lÕexpression Žcrite et orale concernent toutes les 

parties du programme È qui est copiŽe ˆ lÕidentique pour chaque niveau, sans explication 

supplŽmentaire, dŽtachŽe de tout savoir disciplinaire.

Par ailleurs, aucun terme ni expression ne viennent faire allusion au fait que tous les Žl•ves 

prŽsents dans les classes ne seraient pas encore francophones ; le fran•ais est prŽsentŽ 

implicitement comme la langue maternelle de tous les Žl•ves.

Dans les documents dÕaccompagnement toutefois, les recommandations concernant la 

ma”trise de la langue orientent les enseignants vers une collaboration avec les professeurs 

de fran•ais ; les enseignants dÕanglais et dÕallemand sont Žgalement citŽs dans le cadre 

dÕune comparaison des diffŽrents syst•mes dŽmocratiques. Il nÕy est jamais question de la 

langue, encore moins des langues des migrants. La France pays dÕimmigration est au 

programme de sixi•me sans que la question des langues parlŽes sur le territoire soit 

envisagŽe.
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2. Les propositions des manuels pour lÕenseignement des discours 
disciplinaires

2.1. Comment les manuels de FLS introduisent les discours disciplinaires ?

EntrŽe en mati•re (2005)

Le manuel EntrŽe en mati•re, dont le titre indique dÕemblŽe la prŽoccupation de former les 

Žl•ves ˆ suivre des cours en classe ordinaire, propose pour chaque unitŽ une page centrŽe 

sur un objectif interdisciplinaire intitulŽ Ç DÕune mati•re ˆ lÕautre È. Ce travail porte sur 

des objectifs disciplinaires mais tisse Žgalement des liens entre les mati•res, comme dans 

lÕunitŽ 1 (p. 4) o• la page Ç DÕune mati•re ˆ lÕautre È introduit des savoirs utiles en 

mathŽmatiques :

- lire et Žcrire les nombres de 20 ˆ 99,

- lire et Žcrire les opŽrations algŽbriques,

mais aussi dans toutes les disciplines :

- nommer et utiliser les signes de ponctuation,

- se familiariser avec la place des mots dans la phrase.

Les premi•res unitŽs sont consacrŽes en grande partie aux mathŽmatiques (par exemple, 

lÕunitŽ 3 Ç Nommer les figures gŽomŽtriques È). Puis le vocabulaire de base pour 

lÕhistoire-gŽographie et les sciences est prŽsentŽ, notamment dans lÕunitŽ 5, avec :

- situer sur un planisph•re et dŽcrire le climat,

- nommer les instruments et les unitŽs de mesure de la tempŽrature (p. 46).

Une majoritŽ des outils linguistiques pour les autres disciplines proposŽs dans ces pages 

interdisciplinaires est focalisŽe sur la comprŽhension des consignes Žcrites, point 

fondamental pour rŽussir sa scolaritŽ au coll•ge. Les activitŽs nÕentrent pas dans le dŽtail 

des contenus disciplinaires : ce parcours prend rapidement un chemin plus large en se 

centrant sur deux aspects :

- la vie au coll•ge avec des th•mes comme Ç Comprendre les r•gles de vie au 

coll•ge È (unitŽ 15, p. 118) ou le Ç Dossier dÕorientation È (unitŽ 17, p. 136) ;

- la langue de scolaritŽ, utile dans toutes les mati•res sans •tre spŽcifiquement 

disciplinaires, suivant les recommandations des auteurs du livret Fran•ais langue 

seconde et du portail ƒduscol : Ç Identifier le dialogue dans le rŽcit et au 

thŽ‰tre È (unitŽ16, p. 124), Ç Apprendre  ̂ prendre des notes È (unitŽ 26, p. 202) ou 

Ç La forme passive È (unitŽs 11 et 29).
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La grande originalitŽ de ces pages rŽside dans la prŽsence dÕexercices de comprŽhension 

de lÕoral scolaire en lien avec les disciplines. Dans lÕunitŽ 24, on propose par exemple 

dÕŽcouter des phrases extraites dÕun cours dÕhistoire lors dÕun dŽbat organisŽ sur le travail 

des enfants. Les Žl•ves doivent identifier les actes de parole rŽalisŽs : ajouter une idŽe, 

faire une concession, demander de confirmer, etc. Puis les EANA participent  ̂ leur tour ˆ 

un dŽbat sur le m•me th•me ; organisŽ en classe dÕaccueil, avec des Žl•ves de m•me 

position dans la hiŽrarchie des places interactionnelles, ce travail permet aux Žl•ves de se 

prŽparer ˆ la prise de parole dans un contexte plus favorable.

On trouve Žgalement des exercices dÕŽcoute de consignes orales  ̂mettre en rapport avec 

des images de classe de physique-chimie (p. 142). Dans lÕensemble du manuel, ces 

activitŽs restent peu nombreuses mais il sÕagit du seul ouvrage qui prŽsente ce type de 

travail ; d•s lors, lÕintŽr•t est grand pour les enseignants qui trouvent ici des exemples leur 

permettant de crŽer dÕautres activitŽs de comprŽhension orale pour leurs classes.

Dans le domaine de la production orale, outre le dŽbat que nous avons ŽvoquŽ ci-dessus, le 

manuel comprend une Ç Fiche mŽthode È pour Ç Faire un exposŽ È (p. 160) qui reprend les 

m•mes conseils que lÕon peut trouver dans les livres pour les natifs Ç PrŽsente le sujet/

th•me, dis quel plan tu vas suivre È etc. mais lÕoriginalitŽ consiste dans une information 

complŽmentaire qui est donnŽe dans la troisi•me colonne du tableau dont nous 

reproduisons le premier rang :

Titre de la partie Informations ˆ donner Comment le dire

DŽfinition De quoi veux-tu parler ?
" DŽfinis prŽcisŽment le 
sujet/th•me.

Pour introduire le sujet, je 
vais/nous allons vous 
prŽsenterÉ

La colonne Ç Comment le dire È donne une indication prŽcieuse pour les EANA avec un 

mod•le de phrase correspondant ˆ lÕacte ˆ produire ; ces mod•les de phrases ˆ prononcer 

marquent la distinction entre un manuel de fran•ais pour natifs et une prŽsentation pour 

des Žl•ves de FLS.
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Fran•ais langue seconde (2012)

Ce manuel propose dans chacune des neuf parties qui le composent une double page 

intitulŽe Ç Vers dÕautres disciplines È. Elles apparaissent dans lÕordre suivant :

1. Le cours de gŽographie

2. Le cours dÕhistoire

3. Le cours dÕanglais

4. Le cours de mathŽmatiques

5. Le cours de physique-chimie

6. Le cours de SVT

7. Le cours de technologie

8. Le cours dÕŽducation civique

9. LÕŽducation musicale et les arts 

plastiques.

LÕordre dÕapparition des mati•res ne correspond ni  ̂ la circulaire (qui conseille dÕintŽgrer 

en prioritŽ les Žl•ves en mathŽmatiques et en langue vivante), ni ˆ la rŽalitŽ du terrain (dans 

les Žtablissements, la musique, les arts plastiques et lÕEPS font partie des mati•res 

privilŽgiŽes pour dŽbuter en classe ordinaire, notamment pour ceux qui ma”trisent mal 

lÕŽcrit). On note ici que lÕEPS est absent de cette liste ; or, le vocabulaire et les discours 

propres ˆ la discipline employŽs par les enseignants dÕEPS (comme lÕexpression des 

consignes de sŽcuritŽ ou des mouvements du corps) sont tr•s importants pour lÕintŽgration. 

La page sur les mathŽmatiques arrive dans la quatri•me partie du manuel (p. 78), apr•s 

lÕhistoire et la gŽographie, alors quÕil sÕagit Žgalement dÕune discipline privilŽgiŽe 

dÕintŽgration. On peut supposer que lÕhistoire-gŽographie a ŽtŽ positionnŽe au dŽbut de 

lÕouvrage  ̂ cause des difficultŽs linguistiques propres ˆ cette mati•re. Pourtant, dans les 

Žtablissements, rares sont les cas o• lÕon voit un Žl•ve allophone suivre un cours dÕhistoire 

d•s le dŽbut de sa formation en fran•ais.

Du point de vue des contenus, la prŽsence dÕune seule double page pour chaque discipline 

entra”ne une concentration des informations apportŽes aux Žl•ves. Chaque module introduit 

la discipline par un chapeau explicatif, dont nous reproduisons trois extraits :

Le cours de mathŽmatiques

"/""/"""  En cours de mathŽmatiques, lÕactivitŽ principale est la rŽsolution de probl•mes. Cette 

discipline vise ˆ dŽvelopper les capacitŽs de raisonnement. [É] (p. 78)
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Le cours dÕhistoire

"/""/"""  LÕhistoire est une discipline qui t‰che dÕapprofondir la connaissance du passŽ de 

lÕhumanitŽ. Les historiens sÕappuient sur des sources, cÕest-ˆ-dire des documents de diffŽrentes 

natures qui garantissent la vŽritŽ des informations transmises par les spŽcialistes. [É] (p. 42)

Le cours de gŽographie

"/""/"""  La gŽographie dŽcrit les mondes et ses caractŽristiques. Cette discipline Žtudie les 

relations de lÕhomme et de son environnement, mais aussi les phŽnom•nes physiques qui se 

produisent sur le globe terrestre. [É] (p. 24)

Ces phrases dÕintroduction sont de facture assez complexes et ne peuvent sÕadresser aux 

Žl•ves dŽbutants (ce quÕindiquent les Žtoiles). DÕailleurs, les Žl•ves savent gŽnŽralement ce 

que lÕon fait  en mathŽmatiques ; quant ̂  ceux qui ont ŽtŽ peu scolarisŽs, ils ne pourront pas 

le comprendre ˆ la lecture de cette phrase de niveau avancŽ.

Concernant le vocabulaire, la prŽsentation du lexique des mathŽmatiques se concentre dans 

un m•me encadrŽ (fractions, Žquations, calcul, dŽmonstration, etc.) en dehors de la 

pratique de la discipline elle-m•me, ce qui rend difficile lÕappropriation des notions 

disciplines (voir les constats de K. Millon-FaurŽ).

En histoire, la page 43 prŽsente La DŽclaration des droits de l'homme et du citoyen par Le 

Barbier, qui est un document dont la comprŽhension nŽcessite dÕavoir atteint un niveau 

avancŽ. Or, lÕobjectif poursuivi nÕest pas de lire et comprendre le document pour en tirer 

un enseignement en histoire puisquÕil arrive sans contextualisation historique, 

chronologique ou thŽmatique et en dehors de toute problŽmatisation.

En cours de fran•ais les Žl•ves devraient apprendre ˆ identifier et nommer plusieurs types 

de documents exploitŽs en cours dÕhistoire-gŽographie : carte, photo, peinture, affiche, etc.

Comme nous lÕavons dŽj  ̂ notŽ, ce manuel ne propose aucun entra”nement ˆ la 

comprŽhension de lÕoral dans les diffŽrentes disciplines.

Pour finir ce rapide tour dÕhorizon, comparons les activitŽs des deux manuels de FLS dans 

leur prŽsentation de la frise chronologique comme support du cours dÕhistoire. Dans le 

Fran•ais langue seconde (2012), on retrouve une phrase de dŽfinition en jaune.
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Levet, 2012, p. 43

Outre que le niveau de langue est ŽlevŽ, un tel rŽsumŽ de la fonction de la frise 

chronologique aurait sa place en fin dÕactivitŽ, apr•s manipulation et comme trace Žcrite 

sur le cahier, par exemple. Ici, la frise nomme les Žpoques sans les dŽfinir.

Dans lÕencart dÕEntrŽe en mati•res sur la frise chronologique, on note lÕabsence de 

dŽfinition. Les Žl•ves sont plut™t amenŽs ˆ manipuler la frise avec un travail de puzzle 

chronologique (ex. 5), en pla•ant des personnages sur la frise et en complŽtant des phrases 

qui permettront de parler ˆ partir du document (ex. 4).

Cervoni, Davin-Chnane et Ferreira-Pinto, 2005, p. 64
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Ces activitŽs seront certainement insuffisantes (la notion de frise est assimilŽe si elle est 

rŽalisŽe par les Žl•ves au fil de leurs apprentissages historiques) mais ces exercices 

correspondent ˆ la fois au niveau des EANA et ˆ leurs besoins. Les enseignants pourront 

proposer aux Žl•ves de rŽaliser la frise de la classe tout au long de lÕannŽe.

2.2. Un manuel de mathŽmatiques pour les EANA : Enseigner les mathŽmatiques ˆ des 
Žl•ves non francophones Ð Des outils fran•ais-maths (2007)

Il existe un seul manuel de mathŽmatiques pour les EANA ; il se prŽsente comme un 

fichier photocopiable, tr•s pratique pour faire travailler les Žl•ves ˆ des niveaux diffŽrents 

sur les m•mes notions. Les auteurs sont partis dÕun constat rŽaliste : Ç Enseigner en CLA 

peut •tre dŽstabilisant pour un enseignant qui, gŽnŽralement, a pour objectif dÕamener un 

groupe dÕŽl•ves de m•me ‰ge au m•me niveau respectant un programme prŽcis. Ici, il nÕy 

a ni programme ni hŽtŽrogŽnŽitŽ  ̂gommer ! È (p. 10). Une progression prŽcise a donc ŽtŽ 

ŽlaborŽe dans cet ouvrage de fa•on ˆ travailler avec lÕensemble du groupe sur un m•me 

objet dÕapprentissage : Ç Le principe est que chaque th•me doit concerner tous les Žl•ves et 

donc se dŽcline sur tous les niveaux du coll•ge È (p. 10). Les chapitres proposŽs couvrent 

une large partie du programme du coll•ge en fournissant des fiches par th•mes, de niveaux 

A, B, C, D ou E selon la classe dans laquelle chaque Žl•ve doit •tre intŽgrŽ :

Progression gŽomŽtrique

- Premiers ŽlŽments de gŽomŽtrie
- Les droites
- Les quadrilat•res
- Les triangles
- Les angles
- Les transformations

Progression algŽbrique

- NumŽration enti•re
- NumŽration dŽcimale
- Addition et soustraction
- Multiplication
- Division et fractions
- ProportionnalitŽ, graphiques

Blanchard et al., 2007, p. 10

Les auteurs conseillent dÕutiliser dÕautres supports, notamment les manuels de coll•ge afin 

de familiariser les Žl•ves avec lÕoutil, mais ils insistent surtout sur la nŽcessitŽ de dŽbuter 

de cours en faisant parler les Žl•ves :

Le travail Žcrit sur les fiches ne peut intervenir quÕapr•s un temps consacrŽ ˆ lÕoral. 

Le travail oral permet de faire vivre le groupe classe, dÕintroduire le th•me, de 

vŽrifier les acquis en langue maternelle, de mettre en place le vocabulaire spŽcifique 

(prononciation, orthographeÉ). Chaque Žl•ve sÕexprime et construit des phrases en 

fran•ais en utilisant des tournures mathŽmatiques mais aussi de la vie courante. Il 
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est important alors dÕ•tre tr•s vigilant sur la qualitŽ linguistique autant que 

mathŽmatique des phrases construites par les Žl•ves. Pendant le travail oral, on peut 

utiliser un rŽpertoire commun ˆ toutes les mati•res pour noter les mots nouveaux 

(dÕordre mathŽmatique ou non) (p. 11).

DiffŽrents moments peuvent •tre choisis pour que les Žl•ves sÕexpriment ˆ lÕoral comme 

lÕinterrogation en dŽbut de cours. Cette suggestion peut passer pour une approche tr•s 

traditionnelle mais elle permet de donner aux Žl•ves lÕhabitude de parler fran•ais devant la 

classe et ˆ lÕenseignant de corriger la prononciation (Ç on pourra aussi sÕinspirer du travail 

fait par les professeurs de langue Žtrang•re È (p. 13) et prŽpare les Žl•ves ˆ une situation 

interactionnelle quÕils rencontreront en classe ordinaire.

En accord avec les principes ŽnoncŽs, les auteurs consacrent quelques pages introductives 

ˆ des compŽtences peu ŽtudiŽes jusquÕˆ prŽsent mais utiles pour les EANA comme 

Ç Apprendre ˆ suivre un cours ? È. La prŽsentation sous forme dÕinterrogation montre que 

cet enseignement ne va pas de soi. Les auteurs rappellent les difficultŽs que la 

comprŽhension dÕun cours reprŽsente pour les Žl•ves dŽbutants : Ç Ë lÕoral, comprendre 

lÕexposŽ du professeur, comprendre les injonctions, ses questions, ses apprŽciations, savoir 

poser une question, rŽpondre ˆ une question, dire quÕon ne comprend pas, demander de 

rŽpŽter È (p. 18) font partie des compŽtences obligatoires. En lisant la liste de ces savoir-

faire, on per•oit la nŽcessitŽ de les ma”triser pour suivre une scolaritŽ. Les objectifs 

poursuivis sont les suivants :

- Ç Identifier les diffŽrents moments du cours : rŽvision de la le•on prŽcŽdente, travail 

en commun sur la nouvelle le•on, travail individuel sur les fiches, travail ˆ la maison.

- Reconna”tre les intentions de communication de lÕenseignant [É].

- Faire repŽrer  ̂ qui sÕadresse lÕenseignant : ˆ toute la classe ou ˆ un Žl•ve en 

particulier ?

- Reconna”tre les diffŽrentes formes sous lesquelles un enseignant explique le sens dÕun 

mot È (p. 18).

Ces suggestions viennent complŽter efficacement les propositions du manuel de FLS 

EntrŽe en mati•res. Les pages 19 et 20 sont consacrŽes ˆ des exercices de comprŽhension 

de lÕoral basŽs sur deux extraits de transcriptions de cours de mathŽmatiques suivis 

dÕexercices qui appartiennent au rŽpertoire du FLE, par exemple :

Cochez la ou les bonne(s) rŽponse(s).
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1. Qui parle ?

a) lÕenseignante

b) les Žl•ves

2. Que fait lÕenseignante ?

a)elle explique une nouvelle le•on

b)elle pose des questions aux Žl•ves sur le cours prŽcŽdent

c) elle demande aux Žl•ves de recopier une dŽfinition sur leur cahier

3. Mets une croix dans la case pour dire si lÕenseignante fait rŽfŽrence au cours du 10 

novembre ou au cours passŽ.

Cours du 10/11 Cours passŽ

- ce que lÕon a appris la semaine derni•re
- la derni•re fois
- quelquÕun peut lÕaider ? [É]

Ces exercices correspondent exactement  ̂ ce que les enseignants de FLS proposent aux 

Žtudiants Žtrangers qui doivent apprendre  ̂ demander des renseignements ou passer 

commande dans un restaurant, avec des questions comme Ç Ë qui sÕadresse-t-il ? È ou sur 

la comprŽhension dÕun acte de parole ; ici, le contexte est adaptŽ ˆ la situation scolaire. Les 

Žl•ves doivent comprendre dans un premier temps pour •tre capables de devenir actifs en 

classe.

Pourtant, malgrŽ la prŽsence dÕun cŽdŽrom attachŽ  ̂ lÔouvrage, lÕŽditeur ne propose pas 

dÕenregistrements. On suppose que le professeur doit  lire en classe les textes transcrits. On 

peut Žgalement regretter que ces activitŽs soient prŽsentŽes au sein dÕun chapitre 

introductif, sans mise en page destinŽe aux Žl•ves alors que tout le reste de lÕouvrage se 

prŽsente sous forme de fiches photocopiables. SÕagirait-il de suggestions dont les 

enseignants doivent sÕinspirer pour construire leurs propres exercices ?

Ensuite, les premi•res fiches destinŽes aux Žl•ves introduisent un travail sur la 

comprŽhension des consignes, alternant exercices sur lÕŽcrit  et sur lÕoral. Ces activitŽs 

rŽpondent ˆ la nŽcessitŽ dÕexposer Ç d•s le dŽbut de lÕannŽe È les Žl•ves ˆ des formes 

complexes exprimant le Ç dire de faire È (p. 21) qui ne font pas partie des premi•res unitŽs 

des progressions de FLE alors que les Žl•ves en ont besoin sÕils sont intŽgrŽs en classe 

ordinaire. LÕexemple donnŽ porte sur les phrases interrogatives ayant souvent valeur 

dÕinjonction en classe : Ç Les droites sont-elles perpendiculaires ? È ou encore Ç Comment 
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multiplie-t-on deux nombres en Žcriture fractionnaire ? È. Le niveau de phrases 

interrogatives complexes avec inversion du sujet peut sembler ŽlevŽ. Les enseignants 

devront en effet adapter ces ŽnoncŽs au niveau de leurs Žl•ves car, bien que les auteurs de 

cet ouvrage affirment la nŽcessitŽ de prŽsenter ce type de phrase ˆ des dŽbutants complets 

en dŽbut dÕannŽe, les grands dŽbutants ne peuvent pas en tirer profit.

Il en va de m•me pour les premiers exercices de comprŽhension des consignes Žcrites 

prŽsentŽs dans la fiche n¡2 (p. 24) dont nous reproduisons le premier texte :

En suivant les instruct ions, tu 
recouvriras compl•tement ta feuille par 
des quadrilat•res. Tu rŽaliseras ainsi ce 
quÕon appelle un pavage.

On voit bien ici que par le niveau du vocabulaire employŽ Ç instructions È, 

Ç quadrilat•res È, Ç pavage È et les tournures grammaticales comme le gŽrondif, le futur 

simple, la subordonnŽe relative, ce texte ne sÕadresse pas  ̂ des Žl•ves de niveau A1. On 

retrouve alors une distorsion entre les progressions de FLE et le niveau exigŽ en classe 

ordinaire. Ces activitŽs sÕadressent en rŽalitŽ  ̂ des Žl•ves qui ont dŽjˆ des notions de 

fran•ais ; dans ce cas, que peuvent faire les enseignants face  ̂ lÕinjonction de placer les 

EANA en classe ordinaire d•s leur arrivŽe ?

CÕest pourquoi toute cette premi•re partie de lÕouvrage prŽsente des exercices extr•mement 

utiles et qui, sÕils empruntent aux mŽthodologies FLE, nÕen sont pas moins novateurs.

2.3. Quelle place pour lÕoral dans les manuels dÕhistoire-gŽographie pour les 
collŽgiens ?

Compte tenu des constats sur les difficultŽs des Žl•ves avec les formes linguistiques 

frŽquentes en histoire-gŽographie, les manuels les plus rŽcents associent au titre de chaque 

chapitre une phrase interrogative qui problŽmatise les questions traitŽes. Pour illustrer cette 

nouveautŽ, citons par lÕexemple le manuel de sixi•me publiŽ chez Belin en 2005 qui pour 

le chapitre Ç LÕorient ancien au IIIe millŽnaire avant J.-C. È interroge : Ç Comment y 

naissent les premi•res civilisations ? È. Ce double ŽnoncŽ peut aider les Žl•ves ˆ 

comprendre pourquoi ce th•me fait partie du programme et ce quÕils doivent avoir compris 

en fin de chapitre. Les ouvrages sont largement constituŽs de documents divers sur lesquels 

le professeur sÕappuie pour aider les Žl•ves ˆ comprendre les nouvelles notions. Ces 
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documents sont systŽmatiquement accompagnŽs de questions rŽdigŽes par les auteurs pour 

diriger la rŽflexion. Dans lÕensemble des manuels, on rencontre deux types de 

prŽsentation : soit un document, soulignŽ par une question, soit une double page de 

documents soumis  ̂lÕanalyse des Žl•ves gr‰ce  ̂une suite de questions portant sur lÕun des 

documents fournis ou sur lÕensemble du dossier.

Dans ce deuxi•me cas, lÕencart prend gŽnŽralement la forme suivante :

Arias et Chaudron, 2005, p. 15

Ce premier chapitre de manuel de sixi•me prŽsente des questions complexes ; apr•s une 

premi•re demande de relevŽ (n¡1), on Žvolue vers des questions qui font rapidement appel 

ˆ la rŽflexion (n¡3) voire ˆ lÕargumentation (n¡4). On voit que les Žl•ves sÕentra”nent 

dÕemblŽe  ̂ la rŽdaction de rŽcits et la consigne numŽro 6 exige lÕemploi dÕun vocabulaire 

tr•s spŽcialisŽ. Cette activitŽ en forme de bilan fait  appel aux capacitŽs de rŽdaction Žcrite. 

Pour le reste des questions qui accompagnent tous les documents de ces manuels 

dÕhistoire-gŽographie, aucune indication ne prŽcise si elles seront traitŽes ˆ lÕoral ou ˆ 

lÕŽcrit. LÕenseignant peut choisir toutes sortes de mises en activitŽ : interactions en grands 

ou en petits groupes, prŽparation personnelle ˆ la maison, etc.

Aucun travail nÕest prŽvu pour la comprŽhension et lÕexpression de lÕoral dans cette 

discipline.

2.4. Les manuels de mathŽmatiques pour le coll•ge : place ˆ lÕoral

En mathŽmatiques, conformŽment aux programmes, la place donnŽe  ̂ lÕoral est bien plus 

importante : pour chaque chapitre, les auteurs proposent plusieurs exercices qui visent la 

compŽtence de lÕexpression orale. En voici un exemple tirŽ du manuel de sixi•me ŽditŽ 

chez Belin :
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Jacob, Sitbon et Vissio, 2009, p. 137

Dans le chapitre Ç Ë propos de droites È, les auteurs proposent dÕoraliser des expressions 

en choisissant le terme qui permet de dŽcrire une figure gŽomŽtrique (ex. 33) ; on 

sÕentra”ne  ̂ lire en langage courant des expressions mathŽmatiques et ˆ justifier. 

LÕexercice 36 prŽsente un exemple de mise en situation avec des prŽnoms dÕŽl•ves Ç Paul È 

et Ç Thomas È afin de susciter un dŽbat. Ë ce niveau de sixi•me, les justifications 

demandŽes passent souvent par des illustrations qui permettent aux Žl•ves de sÕidentifier et 

de crŽer les conditions dÕŽchanges en classe comme dans lÕexemple suivant :

Brault et al., 2009 p. 25

Pour le chapitre 1 sur Ç Les nombres dŽcimaux È, lÕimage sert dÕappui aux Žl•ves pour 

comprendre les diffŽrentes mani•res de lire les nombres ; nous avons vu avec K. Millon-

FaurŽ quÕelles sont suffisamment ŽloignŽes du langage courant pour poser probl•me aux 

Žl•ves.
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Concernant les langues Žtrang•res, qui sont ŽvoquŽes dans les programmes du coll•ge, on 

ne trouve pas dÕexercices utilisant dÕautres langues que le fran•ais dans les manuels. Les 

difficultŽs propres aux EANA ne sont pas traitŽes, alors que nombre de professeurs de 

mathŽmatiques sont amenŽs  ̂ se poser des questions sur lÕenseignement aux Žl•ves 

dŽbutants. La problŽmatique du langage mathŽmatique est traitŽe dans son ensemble, par 

ces exercices dÕoralisation qui entrent dans le cadre de la ma”trise de la langue par tous les 

collŽgiens.

Ainsi, les trois premiers chapitres de cette partie ont permis de montrer ˆ quel point les 

activitŽs concernant la compŽtence orale Žtait absentes des programmes et des manuels de 

coll•ge. Ce constat nous am•ne  ̂ nous demander comment les Žl•ves allophones peuvent 

envisager de prendre la parole en classe sans y •tre formŽs et quel intŽr•t ils peuvent y 

trouver en dŽbut de formation.
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Chapitre 4 : Parler pour devenir un Žl•ve

Ce que je voudrais faire comprendre, en 
somme, cÕest que parler, ce nÕest pas livrer 
une information ˆ un destinataire, cÕest 
prŽsenter un drame devant un public.
Ervin Goffman, 1991, p. 499

Ce chapitre sÕintŽresse ˆ la parole des Žl•ves en tant que participation ˆ la classe et ˆ la 

construction sociale des Žl•ves. Nous proposons dÕenvisager la prise de parole comme une 

action qui nÕest pas dŽnuŽe de risques en termes de protection de la face positive de 

chacun. Les Žl•ves en situation dÕinterlangue donnent ˆ voir une image linguistique qui est 

ŽvaluŽe par les enseignants mais aussi les autres Žl•ves. Quelles consŽquences ces 

jugements ont-ils sur lÕŽquilibre des Žl•ves ? Nous cherchons  ̂ comprendre pourquoi les 

langues 1 des Žl•ves sont absentes de lÕŽcole et comment lÕinstitution scolaire per•oit leur 

bilinguisme.

1. Parler en classe pour se construire

1.1. ætre Žl•ve : un mŽtier

Dans ce chapitre, nous aborderons bri•vement la question de la prise de parole en classe 

comme activitŽ nŽcessaire ˆ la construction cognitive et sociale des Žl•ves. Cet aspect a fait 

lÕobjet de nombreuses recherches, en particulier pour les classes du premier degrŽ 

(Rep•res, 24-25, 2001-2002 ; Grandaty et Turco, 2001 ; Enjeux, 1997 ; HaltŽ, 1993 ; 

Langue fran•aise, 112, 1996) mais peu nombreuses pour le coll•ge et le lycŽe. Les travaux 

de J. Bruner et de L. Vygotsky ont largement contribuŽ  ̂ orienter les recherches en 

didactique de lÕacquisition de la langue premi•re en liaison avec le dŽveloppement cognitif 

des enfants. On sÕaccorde aujourdÕhui pour dire que les Žl•ves vivent une premi•re 

socialisation au sein de la famille, que L. Vygotsky nomme socialisation langagi•re. Avec 

lÕentrŽe  ̂ lÕŽcole, les enfants vivent une deuxi•me socialisation hors de la famille. 

Concernant lÕacquisition des langues Žtrang•res, P. Bange (1992a), affirme quÕÇ il nÕy a 

pas dans lÕappropriation des langues secondes, le m•me enjeu (devenir un •tre 

social) È (p. 55) ; en effet, les recherches en didactique des langues Žtrang•res nÕenvisagent 
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pas la question du dŽveloppement social des Žl•ves. En arrivant ˆ lÕŽcole fran•aise, les 

Žl•ves allophones qui ont ŽtŽ normalement scolarisŽs dans leur pays, ont dŽjˆ vŽcu ces 

deux Žtapes primordiales de leur dŽveloppement social et langagier ; pourtant les EANA 

vivent une Žtape supplŽmentaire du fait du changement de sociŽtŽ et de culture. Ils doivent 

devenir des Žl•ves dans un nouveau syst•me scolaire et lÕon sait ˆ quel point cette 

socialisation est essentielle pour ce que lÕon appelle aujourdÕhui le Ç vivre ensemble È. Ils 

vivent alors une troisi•me socialisation qui, si elle passe par lÕacquisition de la langue, est 

surtout porteuse de nouveaux comportements et dÕadaptations culturelles. Les didacticiens 

du fran•ais langue seconde avaient tr•s t™t cernŽ le r™le fondamental du fran•ais dans Ç le 

dŽveloppement psychologique, cognitif et informatif È des apprenants (Cuq, 1991, p. 139). 

CÕest donc selon F. Davin et J.-P. Cuq (2007), Ç une langue qui apprend ˆ lÕŽl•ve son 

Ç mŽtier dÕŽl•ve È et les comportements ˆ adopter È (p. 25). Plus largement, m•me si les 

recherches sur lÕŽchec scolaire se polarisent sur les dŽficits langagiers des Žl•ves en 

difficultŽ, Ç il est dŽsormais acquis que ces difficultŽs ne sont pas imputables aux seuls 

aspects linguistiques des apprentissages, mais rel•vent Žgalement de dimensions plus 

largement sociales, culturelles, identitaires È (Le Ferrec, 2008, p. 101).

La ma”trise de la langue orale influe donc considŽrablement sur la scolaritŽ et la 

socialisation des Žl•ves. CÕest dans cette perspective que M. Verdelhan-Bourgade (2002) a 

cherchŽ ˆ dŽfinir des objectifs pour lÕoral de scolarisation. Il sÕagit de :

- faire apprendre une langue, celle de lÕŽcole,

- faire apprendre  ̂ communiquer ˆ lÕŽcole (cÕest-ˆ-dire agir dans les situations 

scolaires, les diffŽrentes formes des discours scolaires)

- faire apprendre ˆ penser,  ̂ rŽflŽchir  ̂ travers la langue de scolarisation, concepts, 

connaissances, notions, mŽthode de raisonnement et dÕanalyse,

- former lÕŽl•ve par le langage conduit ˆ former un futur citoyen (p. 161-162).

M•me si le cadre de cette recherche reste circonscrit ˆ la communication scolaire - ce que 

M. Verdelhan-Bourgade nomme Ç agir dans les situations scolaires È - il ne faut pas 

nŽgliger lÕaspect social : les Žl•ves apprennent en premier lieu la Ç langue de lÕŽcole È, 

celle qui sert aussi ˆ communiquer avec leurs pairs et qui permet de se construire 

socialement au travers des relations avec autrui, celle qui selon J.-C. Rafoni Ç sera la 

condition pour exister tout autant quÕun mode privilŽgiŽ dÕintŽgration scolaire È. Il semble 

en effet important de prŽciser pourquoi il est essentiel pour les EANA de prendre la parole, 
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tant en classe que dans les autres moments de la vie scolaire ; nous reviendrons Žgalement 

dans ce chapitre sur le cas des Žl•ves qui ne parlent pas.

1.2. La parole comme action : un engagement

Selon le point de vue adoptŽ, il faudrait aider les Žl•ves  ̂ dŽvelopper leur capacitŽ ˆ 

participer aux Žchanges didactiques ; mais parler en classe reste une t‰che complexe parce 

que celui qui prend la parole sÕengage. Cette notion dÕengagement a dÕabord ŽtŽ 

dŽveloppŽe pour la conversation ordinaire : chaque interactant est Ç engagŽ È dans la 

Ç conversation È ce que C. Kerbrat-Orecchioni (1990) rŽsume parfaitement dans cette 

phrase devenue une rŽfŽrence : Ç parler, cÕest Žchanger, et cÕest changer en 

Žchangeant È (p. 17). LÕŽcole est lÕune des institutions qui jouent un r™le fort dans le 

dŽveloppement de la sociabilitŽ. Trouver sa place en classe et rŽussir ˆ participer aux 

Žchanges, cÕest donc appartenir au groupe. D•s lors, la prise de parole comporte selon M.-

F. Chanfrault-Duchet (2003), des enjeux identitaires :

LÕoralitŽ constitue ainsi un dispositif de parole qui doit permettre ˆ lÕenfant 

(lÕadolescent), comme sujet-parlant, de se positionner au plan identitaire, ˆ travers 

la parole communautaire scolaire, dans son statut, son r™le, sa place dÕŽl•ve. Mais 

elle reprŽsente Žgalement, pour la construction de lÕŽl•ve comme sujet singulier, un 

mode dÕancrage lui permettant dÕarticuler ses diffŽrentes communautŽs 

dÕappartenance [É], cÕest-ˆ-dire son moi scolaire et extrascolaire, en rŽfŽrence aux 

pratiques langagi•res ayant cours dans et hors de lÕƒcole (p. 51).

En consŽquence, Ç si la fracture scolaire, telle quÕelle recouvre la fracture sociale, passe 

par la littŽracie, elle passe aussi par lÕoralitŽ È (p. 57).

La ma”trise de lÕoral dŽpend donc de lÕacquisition dÕun savoir-faire qui dŽpasse largement 

les compŽtences mises en Ïuvre pour acquŽrir un savoir. Cette idŽe dÕengagement est ˆ 

mettre en relation avec les thŽories de lÕaction, initiŽes par J. L. Austin (1970) puis 

dŽveloppŽes pour lÕacquisition des langues Žtrang•res par P. Bange (1992b).

Dans son travail sur lÕacquisition du langage chez les enfants, J. Bruner (1991) a avancŽ 

lÕidŽe quÕon apprend le langage par lÕusage, donc dans lÕaction : Ç On nÕacquiert pas le 

langage en se contentant dÕ•tre spectateur mais en lÕutilisant. ætre Ç exposŽ È  ̂ un flot de 

langage compte bien moins que dÕen faire lÕusage dans le cours dÕun #faireÓ È (p. 82-83). 

Mais il a Žgalement rŽaffirmŽ la nŽcessitŽ, pour entrer dans le langage, dÕavoir une 
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intention de communication, sÕappuyant sur les philosophes du langage comme 

J. L. Austin, P. Grice et J. R. Searle qui Ç ont Žtabli avec force une distinction entre la 

fonction performative ou illocutoire des ŽnoncŽs (jugŽs ˆ la fois en fonction de leur 

adŽquation ˆ la convention et de leur efficacitŽ ˆ apporter les rŽsultats souhaitŽs) et la 

fonction locutoire jugŽe en fonction de crit•res tels que le bien ou le mal formŽ et le vrai 

ou faux È (Bruner, 1985, p. 168). Prendre la parole ne rel•ve donc pas seulement les 

capacitŽs linguistiques mais Žgalement de la volontŽ et de la confiance en ses capacitŽs ˆ 

agir.

CÕest dans cette perspective que C. Tagliante (2006) propose de diffŽrencier en cours de 

langue, le Ç je È simulŽ, que les apprenants convoquent pour participer aux jeux de r™le, et 

le Ç je È authentique (p. 93) ; lors des activitŽs de conceptualisation grammaticale ou de 

travaux en groupe, quand lÕapprenant utilise la langue cible pour sÕexprimer ou donner son 

opinion, il sÕengage alors personnellement.

1.3. Interactions naturelles / artificielles

Le cours de langue, avec lÕusage des simulations, ainsi que le cadre institutionnel qui 

dŽfinit le milieu scolaire, ont longtemps ŽtŽ considŽrŽs comme des lieux o• les Žchanges 

langagiers ne seraient pas naturels. On oppose alors situation naturelle dÕinteraction (se 

rŽfŽrant  ̂ la conversation ordinaire) et situation artificielle (reprŽsentŽe par le cours de 

langue dans lequel les jeux de r™le permettent aux apprenants de simuler des sc•nes de la 

vie quotidienne) ; ainsi lÕinstitution scolaire a-t-elle ŽtŽ assimilŽe dans son ensemble ˆ une 

situation de communication artificielle Ç comme si lÕŽcole constituait  le lieu par excellence 

du dŽguisement È Gajo (2001, p. 138). J.-C. Rafoni (2007a) va jusquÕˆ parler dÕusage 

Ç contre-nature È de la langue en classe :

LÕinterlocuteur nÕa pas de rŽalitŽ individuelle. Il nÕest rien demandŽ dÕautre ˆ lÕŽl•ve 

que de comprendre et le statut de sujet, condition de tout dialogue, est perdu au 

profit de celui de pur tŽmoin. Il nÕexiste dÕailleurs en classe que des tours de 

paroleÉ On nÕy parle ˆ personne en particulier (sauf justement quand on bavarde !) 

et les Žchanges sÕy dŽroulent sans enjeu vŽritable, sans prise subjective et inattendue 

sur lÕAutre comme cÕest toujours le cas dans les situations quotidiennes. Avec cette 

double perte, ˆ la fois du contexte et de lÕinterlocuteur, nous sommes bien dans une 
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situation qui est lÕexact antonyme des situations habituelles de communication 

(p. 51).

Or, nous pensons que rien ne permet dÕaffirmer que ces Žchanges ne sont pas porteurs 

dÕenjeux, tant pour les Žl•ves que pour lÕenseignant car le contexte interactif est diffŽrent 

mais pas inexistant. Les modalitŽs dÕŽchanges sont adaptŽes ˆ la classe cÕest pourquoi on 

ne peut parler dÕantonymie entre les Žchanges de la conversation ordinaire et les Žchanges 

didactiques.

Nous suivrons L. Gajo (2001) lorsquÕil affirme :

Nous ne considŽrons ˆ aucun moment lÕŽcole comme un lieu artificiel, pas plus 

quÕun lieu naturel. LÕopposition prŽsente dÕailleurs pour nous peu dÕintŽr•t, dÕautant 

plus quÕelle risque de faire vendre le projet immersif sur de faux-semblants. LÕŽcole 

constitue un domaine social particulier, qui sÕappuie sur des r•gles spŽcifiques 

(p. 139).

D•s lors, on peut dire que le contexte scolaire prŽsente une situation dÕŽchanges qui 

poss•de Ç des lois de fonctionnement propres quÕil est utile de chercher ˆ 

dŽcrire È (Cicurel, 1985, p. 22).

Pour appuyer cette th•se, nous partirons dÕun exemple proposŽ par L. Vygotsky (1997) 

dans son chapitre Ç PensŽe et mot È pour illustrer un mod•le de question-rŽponse exigŽ 

dans les cours de langue, en opposition avec les r•gles de la conversation ordinaire :

Ë la question : Ç Voulez-vous une tasse de thŽ ? È, personne ne rŽpondra par la 

phrase compl•te : Ç Non, je ne veux pas de tasse de thŽ. È La rŽponse sera purement 

prŽdicative : Ç Non. È Elle se composera du seul prŽdicat. Une telle proposition 

prŽdicative nÕest Žvidemment possible que parce que son sujet - ce dont on parle 

dans la proposition - est sous-entendu par les interlocuteurs. De m•me ˆ la 

question : Ç Votre fr•re a-t-il lu ce livre ? È, la rŽponse ne sera jamais : Ç Oui, mon 

fr•re a lu ce livre È mais sera purement prŽdicative : Ç Oui È ou Ç Il lÕa lu. È (p. 463).

Cet exemple rŽv•le une diffŽrence entre les attendus de la conversation ordinaire et ceux 

du Ç dialogue pŽdagogique È. En situation scolaire, les enseignants exigent souvent des 

Žl•ves quÕils rŽpondent aux questions par des reformulations compl•tes de lÕŽnoncŽ en y 

introduisant le th•me. CÕest cette pratique qui a amenŽ certains commentateurs  ̂dŽnoncer 

le caract•re sur-ritualisŽ des Žchanges didactiques, laissant peu de place ˆ lÕexpression 

orale des Žl•ves. Comme nous lÕavons vu, les recherches sur la parole des Žl•ves ont ŽtŽ 
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particuli•rement abondantes dans les dŽcennies 1970 et 1990. De nouvelles pratiques, 

aujourdÕhui plus frŽquentes dans les classes, comme le dŽbat ou lÕargumentation en petits 

groupes, ont ŽmergŽ de ces rŽflexions. Pourtant, la majoritŽ du temps scolaire est encore 

consacrŽ aux Žchanges de type IRE (incitation - rŽponse - Žvaluation) et bien que les Žl•ves 

rŽpondent souvent aux sollicitations par un seul mot, les enseignants rŽclament encore de 

Ç phrases compl•tes È comme dans lÕexemple suivant tirŽ de notre corpus, enregistrŽ dans 

un cours de FLS en classe dÕaccueil :

frCla/19102011

175 P quÕest-ce quÕil aime beaucoup Luca
176 G les cheveux
177 P alors il aime bEAUcoup fais une phrase compl•te
178 -G il aime beaucoup les cheveux

Bien que lÕactivitŽ engagŽe soit de nature orale, lÕenseignante reste prŽoccupŽe par les 

normes de lÕŽcrit auxquelles les Žl•ves auront ˆ rŽpondre. On voit que lors des Žchanges 

oraux, les enseignants prŽparent leurs Žl•ves aux contraintes de la langue Žcrite. Cela 

montre bien quÕil existe une exigence pŽdagogique qui donne forme aux interactions 

scolaires, permettant de sortir de lÕopposition binaire interactions naturelles / artificielles. 

DÕailleurs, les Žl•ves qui ont intŽgrŽ les codes scolaires, sÕadaptent tr•s bien ˆ ces 

exigences orales, comme le montre lÕintervention dÕun EANA en cours de gŽographie en 

classe dÕaccueil. LÕenseignant demande aux Žl•ves de commenter une image prŽsentant des 

immeubles ˆ New York :

hgCla/03062013

457 P ok / quoi dÕautre >
458 G euh / ces immeubles sont / pauvres

Durant ce cours, les Žl•ves ont multipliŽ les commentaires ˆ propos de la ville de New 

York sous la forme de rŽponses prŽdicatives ou  ̂ lÕaide de prŽsentatifs comme Ç ils sont È 

ou Ç il y a È. Bien que critiquŽe par les tenants de la libŽralisation de la parole des Žl•ves 

(parce que ces derniers parlent peu en classe et lÕessentiel du temps de parole revient ˆ 

lÕenseignant), le type de rŽponse formulŽ par lÕŽl•ve en 458 correspond parfaitement aux 

attendus de la classe ordinaire (th•me + prŽdicat) et cet Žl•ve, bien que dŽbutant en 

fran•ais, les a acquis. Il a appris les rituels interactionnels de lÕŽcole et adoptŽ cette 

Ç attitude performative È gr‰ce ˆ laquelle lÕŽl•ve doit Ç afficher quÕil fait bien son mŽtier 

dÕŽl•ve È (Delory-Momberger, 2005, p. 83).
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La dŽmonstration de L. Vygotsky sÕapplique ˆ la conversation ordinaire, mais elle montre 

Žgalement que le dialogue pŽdagogique a ses caractŽristiques propres auxquels les EANA 

doivent •tre prŽparŽs pour rŽussir en classe ordinaire.

1.4. Interagir en classe

Mais ces interactions scolaires ne sont pas pour autant plus simples que celles de la 

conversation moins formelle ; J.-C. Rafoni (2007b) affirme que Ç lÕapparente facilitŽ pour 

ces Žl•ves [de CLIN] ˆ se construire une interlangue ne doit pas faire illusion È (p. 194), 

car si les Žl•ves communiquent tr•s rapidement entre eux ou dans les situations de la vie 

courante, lÕapprentissage des exigences scolaires peut nŽcessiter un plus long 

apprentissage. Ce phŽnom•ne se vŽrifie pour les Žl•ves du second degrŽ ; en effet, les 

interactions scolaires ont pour caractŽristiques de se rŽaliser avec de nombreux participants 

ce qui complexifie les Žchanges ; apprendre au sein dÕun groupe, cÕest apprendre en action, 

mais aussi apprendre des autres, par les autres. Selon F. Cicurel (2002) Ç il y a exposition 

discursive plurielle : exposition aux dires du professeur, rencontre avec les textes, avec des 

traces Žcrites, mais aussi Žcoute des dires des autres apprenants È (p. 6). Les Žl•ves sont 

donc exposŽs ˆ une complexitŽ interactive  ̂ laquelle lÕŽcole doit les prŽparer. DÕautant 

plus que la capacitŽ  ̂ prendre la parole suppose, selon J. Bruner (1985, p. 255), trois 

exigences :

- •tre capable de sŽlectionner dans la totalitŽ de lÕenvironnement les ŽlŽments qui 

apportent lÕinformation nŽcessaire pour fixer une ligne dÕaction ;

- de pouvoir mettre en Ïuvre une sŽquence de mouvements, ou dÕactivitŽs, 

permettant la rŽalisation de lÕobjectif que lÕon sÕest fixŽ ;

- de savoir prendre en compte ses rŽussites et ses Žchecs pour la dŽfinition de 

nouveaux projets.

Prendre la parole en classe fait appel ˆ des savoir-faire liŽs au contexte et  ̂ plusieurs 

compŽtences individuelles des apprenants. CÕest pourquoi il y  a consensus pour dire 

aujourdÕhui que lÕoral doit •tre un objet dÕenseignement car il est un outil indispensable ˆ 

la socialisation,  ̂ la construction identitaire et parce quÕil contribue au dŽveloppement de 

la pensŽe (Simard, 2010, p. 287).

CÕest L. Vygoski qui est  ̂  lÕorigine de la th•se dÕune gen•se sociale de la conscience et du 

psychisme au travers dÕactivitŽs rŽalisŽes avec une mŽdiation.
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1.5. Langage et pensŽe

Nous ne reviendrons pas ici sur la question de lÕantŽrioritŽ du langage ou de la pensŽe qui 

rel•ve, selon B. Py et G. LŸdi (2003), Ç dÕune conception pŽrimŽe de la langue [É] de la 

pensŽe È car Ç la langue nÕest prŽcisŽment pas indŽpendante du cadre social dans lequel 

elle est utilisŽe È (p. 57). Plusieurs auteurs ont en revanche montrŽ que lÕoral pouvait 

permettre aux apprenants de progresser au niveau cognitif dans la mesure o• un adulte ou 

un enseignant venait Žtayer cette prise de parole. CÕest ce que L. Vygotski (1997) a appelŽ 

le travail en collaboration en dŽfinissant sa notion de Ç zone prochaine de 

dŽveloppement È.

LÕapprentissage du langage, lÕapprentissage ˆ lÕŽcole est dans une tr•s grande 

mesure fondŽ sur lÕimitation. En effet lÕenfant apprend ˆ lÕŽcole non pas ce quÕil sait 

faire tout seul mais ce quÕil ne sait pas encore faire, ce qui lui est accessible en 

collaboration avec le ma”tre et sous sa direction. Ce qui est capital dans 

lÕapprentissage scolaire cÕest justement que lÕenfant apprend des choses nouvelles. 

CÕest pourquoi la zone prochaine de dŽveloppement, qui dŽfinit ce domaine des 

passages accessibles ˆ lÕenfant, est prŽcisŽment lÕŽlŽment le plus dŽterminant pour 

lÕapprentissage et le dŽveloppement.

Les recherches montrent incontestablement que ce qui est dans la zone prochaine de 

dŽveloppement ˆ un stade dÕ‰ge donnŽ se rŽalise et se transforme en niveau prŽsent 

de dŽveloppement au stade suivant. En dÕautres termes, ce que lÕenfant sait faire 

aujourdÕhui en collaboration, il saura le faire tout seul demain (p. 355).

LÕenseignant devrait  donc Žvaluer le niveau actuel de ses Žl•ves et proposer, en 

collaboration avec lÕadulte, une nouvelle compŽtence que les Žl•ves sauront par la suite 

rŽaliser en autonomie. Gr‰ce au langage et  ̂ lÕŽtayage de lÕenseignant, lÕŽl•ve aura acquis 

de nouveau savoir-faire.

J. Bruner, qui est ˆ lÕorigine de cette notion dÕŽtayage (1983, p. 277), lÕapprofondit en 

sÕappuyant sur la thŽorie du language acquisition system (LAD) de N. Chomsky, selon 

laquelle tout •tre humain poss•de une grammaire universelle. DÕapr•s J. Bruner lÕenfant ne 

peut accŽder au LAD quÕavec le soutien dÕun adulte : ces interactions dÕŽtayage constituent 

un Syst•me de Soutien ˆ lÕAcquisition du Langage (language acquistion support system ou 

LASS) : Ç La fonction du LASS est dÕassurer que lÕinput aura une forme acceptable pour 

les routines de reconnaissance du LAD È (1985, p. 28, citŽ par Bange, 1992a).
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